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AVANT-PROPOS 


<r  Nous  voulons  être  des  réveilleurs  et 
«  des  médecins,  mais  de  telle  sorte 
«  que  ceux  qui  auront  été  réveillés 
«  ne  retombent  pas  dans  leur  som- 
«  meil,  et  que  ceux  qui  auront  été 
«  soignés  ne  meurent  pas  de  nos 
«  soins.  » 

(Fr.  Nietzsche). 


Ou  a  peu  écrit  sur  les  Prêts  d'ho7ineur.  En 
ce  domaine,  on  a  surtout  agi  et  la  pratique 
s'est  montrée  plus  féconde  que  la  production 
doctrinale.  Quelques  articles  de  revues^  une 
demi-douzaine  environ  de  rapports  présentés 
à  divers  Congrès,  quelques  pages  consacrées 
à  la  question  dans  des  ouvrages  ayant  trait  au 
Crédit  populaire,  à  la  Bienfaisance  ou  à  la 
Mutualité,  voilà  à  peu  près  à  quoi  se  réduit  le 
Dufourmantelle.  i 
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bilan  de  la  littérature  sur  la  matière.  Malgré 
l'ancienneté  de  Tidée,  dont  les  premières  réa- 
lisations se  sont  précisées,  il  y  a  une  cinquan- 
taine d'années,  une  étude  approfondie  et  dé- 
taillée du  sujet  manquait  encore  en  France 
aussi  bien  qu'à  l'étranger. 

Cette  étude,  nous  avons  tenté  de  la  faire,  à 
l'occasion  du  concours  ouvert  sur  la  question 
par  TAcadéniie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, en  nous  inspirant  du  principe  directeur 
suivant. 

Il  nous  a  semblé  qu'ici,  plus  qu'en  tout 
autre  domaine,  l'observation  des  faits  s'impo- 
sait avant  tout.  Nous  avons  pensé  qu'avant  de 
construire  la  théorie  du  Prêt  sur  Vhon7ieiir/\\ 
convenait  de  voir  comment  les  institutions, 
qui  le  pratiquent,  sont  organisées,  comment 
elles  fonctionnent,  quelles  orientations  elles 
suivent,  quels  services  elles  rendent,  quels 
résultats  elles  ont  obtenus. 

Nous  avons  donc  pris  contact  avec  elles  en 
visitant  les  organisations  les  plus  caractéris- 
tiques de  France,  de  Belgique,  d'Allemagne 
et  d'Italie  :  la  plupart  de  celles  que  nous  ci- 
tons  au  cours  de  cet    ouvrage  ont  fait,  de 
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notre  part,  Tobjet  d'une  étude  personnelle  sur 
place.  Nous  n'avons  pas  cru  toutefois  devoir 
étendre  à  d'autres  pays  notre  enquête  directe, 
tant  parce  que  nous  ne  pouvions  évidemment 
songer  à  tout  voir,  que  parce  que  (Veut  été  le 
plus  souvent  nous  exposer  à  des  constatations 
toujours  les  mêmes  et  par  suite  à  d'inutiles 
redites.  Pour  les  pays  autres  que  ceux  que 
nous  venons  de  nommer,  il  nous  a  paru  suffi- 
sant de  nous  en  tenir  à  des  indications  gé- 
nérales. 

Peut-être  les  observations  ainsi  consignées 
nous  auront-elles  permis  de  mieux  mettre  en 
lumière  la  théorie  et  le  mécanisme  du  Prêt 
sur  rhonneur.  Aussi  bien,  avons-nous  pris 
soin  d'étayer  notre  travail  sur  quelques 
exemples  monographiques  marquants,  en 
même  temps  que  nous  le  complétons  par  la 
reproduction,  en  annexes,  de  documents  sus- 
ceptibles d'être  utilement  consultés  par  les 
hommes  d'action. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques a  bien  voulu  décerner  à  notre  étude 
ainsi  conduite  la  première  des  récompenses 
entre  lesquelles  elle  a  partagé  le  montant  du 
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prix  Félix  de  Beaujour.  Nous  sommes  infini- 
ment sensible  à  cette  distinction  précieuse, 
dans  laquelle  nous  voulons  surtout  puiser 
Pespoir  que  notre  travail  pourra  peut-être  uti- 
lement aider  à  la  diffusion  et  au  perfectionne- 
ment des  organisations  de  prêts  sur  Thon- 
neur. 

Depuis  que  notre  mémoire  a  été  remis  à 
l'Institut  de  France,  nous  avons  reçu  quel- 
ques documentations  complémentaires  sur  la 
matière.  Les  unes  ont  trouvé  leur  place  dans 
des  notes  ;  les  autres  ont  été  introduites  dans 
le  paragraphe  IV  de  notre  chapitre  II  consa- 
cré à  la  vue  d'ensemble  du  développement 
des  institutions.  Nous  nous  sommes,  d'autre 
part,  efforcé  de  mettre  à  jour  dans  la  mesure 
du  possible  les  données  statistiques  que  nous 
avions  recueillies.  Enfin,  — et  pour  répondre 
au  désir  même  de  l'Académie,  —  nous 
avons  précisé  certains  points  de  notre  con- 
clusion. 

Ce  sont  là  les  seules  et  légères  retouches 
que  nous  ayons  apportées  à  notre  travail 
originaire.  En  présentant  aujourd'hui  celui-ci 
au  public  soucieux  de  bien  social,  nous  S3- 
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rions  heureux  qu'il  contribuât  pour  sa  mo- 
deste part,  en  éveillant  ou  en  affermifesant 
les  initiatives  agissantes,  au  soulagement 
des  misères  et  au  relèvement  des  infor- 
tunes. 

Février  1913. 
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CHAPITRE  PREMIER 

NOTION    GÉNÉRALE    DU   PRÊT    SUR   L*HONNËUR 


Sommaire.  —  1.  Le  prêt  sur  l'honneur  es*  un  crédit 
personnel.  —  2.  Il  peut  comporter  des  garanties  la- 
térales. —  3.  Il  combat  ou  prévient  les  crises  de  la 
vie  des  travailleurs.  —  4.  Il  constitue  un  mode  su- 
périeur de  la  philanthropie  charitable,  et  présente 
alors  le  caractère  d'un  crédit  de  consommation.  — 
5.  Il  intervient  également  comme  crédit  de  produc- 
tion aidant  à  consolider  ou  à  améliorer  la  situation 
des  travailleurs.  —  6.  En  quoi  il  se  rapproche  et  se 
distingue  de  la  bienfaisance  et  du  crédit  populaire. 
—  7.  Définition  du  Prêt  sur  l'honneur. 


1.  —  Il  semble  au  premier  abord  qu'il  soit  très 
simple  de  donner  du  Prêt  d'honneur  une  claire 
définition.  Celle-ci  ne  découle-t-elle  pas,  en  effet, 
des  termes  mêmes  qui  expriment  l'idée  ?  et  ne 
peut-on  pas  dire  avec  M.  Adolphe  Coste  que  le 
prêt  d'honneur  est  le  prêt  a  consenti  sous  obli- 
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galion  morale  de  remboursement,  sans  autre 
gage  que  la  parole  de  l'emprunteur  (l)  »? 

Sans  doute,  c'est  là  la  notion  essentielle  du 
prêt  sur  l'honneur.  Celui-ci  constitue  un  crédit 
consenti  par  dessus  tout  en  considération  des 
vertus  morales  de  l'emprunteur  et  de  la  con- 
fiance que  méritent  sa  loyauté,  ses  habitudes 
d'ordre,  de  travail  et  d'économie,  sans  qu'on 
fasse  entrer  en  ligne  de  compte  le  plus  ou  moins 
de  surface  matérielle  quil  offre,  et  sans  qu'il  lui 
soit  demandé  de  sûretés  réelles  que  sa  situation 
ne  lui  permettrait  pas,  le  plus  souvent,  de  four- 
nir. En  un  mot,  il  s'agit  là  d'un  créditpersonnelf 
par  opposition  au  crédit  r^'e/ garanti  par  un  gage 
immobiher  ou  par  le  nantissement  d'objets  mo- 
biliers. 

Cette  première  constatation  nous  autorisera 
à  écarter  du  cadre  de  notre  travail  les  Monts  de 
piété,  qui  ne  prêtent  que  sur  gage,  ainsi  que  les 
institutions  similaires  libres  qui  suivent  le  même 
principe,  telles  que  VOEuvre  du  prêt  gratuit  de 
Montpellier  ou  la  Société  du  prêt  gi^atuit  de  Tou- 
louse. Ces  établissements,  en  effet,  —  quoique  la 
plupart  de  leurs  opérations  pourraient  se  réali- 
ser sous  la  forme  de  prêts  d'honneur,  —  me- 
surent le  crédit  qu'ils  consentent  d'après  unique- 
ment la  valeur  marchande  du  gage  offert  et  non 

(1)  CosTE,  Hygiène  sociale  contre  le  'paupérisme^  p.  157, 
1  vol.,  Paris,  Germer  Baillière,  1882. 
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d'après  la  valeur  morale  de  l'emprunteur  :  ils  pra- 
tiquent le  crédit  réel  et  non  le  crédit  personnel. 

2.  —  On  ne  doit  pas  cependant  s'en  tenir  à  la 
notion  simple  du  prêt  sur  Thonneur  telle  qu'elle 
résulte  de  la  défmition  proposée  par  M.  Adolphe 
Coste.  L'étude  des  faits  montre  que,  pour  la  pré- 
ciser, il  faut  faire  intervenir  d'autres  éléments 
de  critérium,  et  que  ceux-ci  doivent  être  de- 
mandés à  Texamen  des  modalités  et  du  but  des 
prêts  d'honneur. 

Or,  —  nous  le  verrons  de  façon  plus  détaillée 
par  la  suite,  —  lés  prêts  d'honneur,  tout  en  re- 
posant essentiellement  sur  la  confiance  accordée 
à  la  loyauté  de  l'emprunteur,  sont  parfois  aussi 
étayés  sur  des  garanties  subsidiaires,  soit,  par 
exemple,  que  le  bénéficiaire  du  prêt  consente  à 
la  société  prêteuse  une  délégation  sur  son  sa- 
laire ou  son  traitement,  soit  qu'il  lui  fournisse  la 
caution  d'une  tierce  personne.  Il  en  est  ainsi 
dans  certaines  des  organisations  qu'on  est  accou- 
tumé de  considérer  comme  des  organisations 
types  du  prêt  sur  l'honneur,  notamment  dans 
celle  instituée  près  de  la  Caisse  d'épargne  des 
Bouches-du-Rhône. 

C'est  qu'en  eflet  rapport  de  semblables  ga- 
ranties ne  fait  pas  perdre  au  prêt  d'honneur  son 
caractère  de  prêt  perso7ineL  En  matière  de  cré- 
dit populaire,  il  est  de  principe  universellement 
reconnu  que  la  nature  du  crédit  est  indépen- 
dante des  garanties  qui  l'entourent  :  on  prête 
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bien  plutôt  en  considération  de  la  valeur  de 
l'homme  que  de  celle  des  sûretés  accessoires 
otTertes,  parce  qu'on  estime  qu'un  capital  de 
vertus  morales  vaut  pour  le  moins  autant  qu'un 
capital-argent.  C'est  ce  qu'expriment  les  Alle- 
mands, quand  ils  disent  que  le  crédit  personnel 
doit  être  accordé  non  pas  à  celui  qui  est  «  ca- 
pable de  crédit»  [Kreditfàhig)^  mais  à  celui  «  qui 
en  est  digne  »  {Kreditwùrdig).  Les  garanties 
fournies  :  caution,  nantissement,  hypothèque, 
ne  sauraient  suppléer  au  défaut,  chez  l'emprun- 
teur, de  ce  capital  de  vertus  morales,  qui  est  la 
condition  primordiale  du  prêt;  elles  inter- 
viennent plutôt  pour  couvrir  les  risques  éven- 
tuels que  court  le  prêteur  du  fait  de  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté  du  débiteur, 
par  exemple  en  cas  de  mort  de  celui-ci,  ou  d'ac- 
cident l'empêchant  de  travailler,  ou  de  tout  autre 
événement  de  force  majeure  (1).  Et  cela  est  si 

(1)  La  Société  protestante  de  prêts  gratuits,  de  Pa- 
ris, cite  par  exemple  le  cas  suivant,  qui  vient  à  l'appui 
de  notre  thèse.  «  Prêt  à  un  balayeur  chef  de  la  Ville 
de  Paris,  marié,  père  de  5  enfants,  pour  acheter  des 
vêtements  et  retirer  du  Mont-de-Piété  du  linge,  du 
mobilier  qu'on  avait  dû  engager  pendant  une  maladie 
de  la  mère,  famille  honnête,  digne  d'intérêt.  La  diaconie 
s'obligeait  à  surveiller  les  remboursements.  Le  père 
meurt  quelque  temps  après  ;  nous  ne  pouvons  rien 
espérer  d'une  pauvre  femme,  si  vaillante  soit-elle,  res- 
tant veuve  avec  5  enfants  à  élever  dont  l'aîné  a  13  ans  n. 
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vrai,  que  les  autorités  les  plus  écoutées  en- 
seignent que  le  crédit  populaire,  même  appuyé 
sur  des  sûretés  hypothécaires,  est  et  doit  rester 
avant  tout  un  crédit  personnel  accordé  à  la  va- 
leur morale  de  Fhomme  (1). 

Si  tel  est  le  véritable  caractère  du  crédit  popu- 
laire en  général,  combien  est-il  à  plus  forte  rai- 
son exact  de  dire  que  c'est  aussi  celui  de  cette 
branche  spéciale  de  crédit  qu*est  le  prêt  sur 
l'honneur,  alors  surtout  qu'en  ce  domaine  les 
garanties  subsidiaires  fournies  sont  rarement 
réalisées  en  cas  de  non-payement  de  la  dette, 
que  les  sociétés  prêteuses  (la  confidence  m'en  a 
été  faite  plus  d'une  fois  au  cours  de  mon  en- 
quête) renoncent  au  contraire  le  plus  souvent 
volontairement  à  s'en  prévaloir  et  que  ces  sû- 

La  garantie  d'une  caution  solvable  eût  pu  certaine- 
ment éviter  cette  perte  à  la  Société,  sans  rien  retirer 
cependant  à  l'opération  de  son  caractère  de  prêt  sur 
l'honneur. 

(1)  Le  XV1«  Congrès  du  crédit  populaire,  qui  s'est 
tenu  à  Limoges,  en  octobre  1911,  a  notamment  adopté 
à  propos  de  l'application  de  la  loi  du  19  mars  1910  re- 
lative au  crédit  agricole  individuel  à  long  terme,  une 
résolution  dans  laquelle  il  recommande  aux  Sociétés 
de  crédit  agricole  de  s'entourer  de  garanties  sérieuses 
dans  l'octroi  de  ces  prêts,  spécialement  de  ne  les  con- 
sentir, en  principe,  que  contre  première  hypothèque, 
sans  oublier  que  ce  crédit  est  avant  tout  un  crédit  per- 
sonnel. 
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retés  —  quand  elles  sont  demandées  —  jouent 
plutôt  comme  stimulant  moral  vis-à-vis  du  débi- 
teur pour  le  tenir  en  haleine  et  lui  rappeler  ses 
engagements  ! 

De  ces  observations,  nous  pouvons  donc  tirer 
une  première  précision  ;  c'est  que  le  caractère 
dominant  du  prêt  d'honneur  réside  dans  l'obli- 
gation morale  de  remboursement  prise  par  Tem- 
prunteur,  indépendamment  des  sûretés  latérales 
qui  peuvent  être  fournies,  et  qui  ne  constituent 
le  plus  souvent  qu'une  garantie  complémentaire 
morale. 

3.  —  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Pour  avoir  du  prêt 
d'honneur  une  idée  complète  et  pour  tâcher  d'en 
donner  une  définition  aussi  exacte  que  possible, 
il  faut  encore  en  objectiver  la  notion. 

Or,  si  nous  nous  en  tenions  à  la  lettre  même 
du  sujet  mis  au  concours  par  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  (1),  nous  devrions, 
semble-t-il,  n''envisager  le  prêt  d'honneur  que 
«  comme  moyen  d'empêcher  que  les  crises  de  la 
vie  des  travailleurs  ne  se  résolvent  en  misère  », 
c'est-à-dire  comme  un  procédé  de  bienfaisance, 
ou  plutôt  d'assistance,  aidant  les  humbles  à  tra- 
verser, sans  succomber,  une  période  difficile. 

(1)  Le  sujet  mis  au  concours  était  ainsi  libellé  :  Des 
organisations  de  prêts  sur  Vhonneur^  à  faible  intérêt  ou 
sans  intérêty  comme  moyen  d'empêcher  que  les  crises  de  la 
vie  des  travailleurs  ne  se  résolvent  en  misère. 
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Mais  se  limiter  à  ce  point  de  vue  serait  vouloir 
mettre  de  côté  toute  une  série  d'institutions  fort 
intéressantes,  —  notamment  des  organisations 
italiennes,  —  qui  estiment  que  le  devoir  social 
envers  ces  humbles  consiste  non  seulement 
à  les  aider  en  temps  de  crise,  mais  encore  à  les 
armer  par  avance  contre  les  crises  possibles 
en  augmentant  leur  capacité  de  production  et 
leur  force  de  travail  ;  en  d'autres  termes,  que  le 
prêt  d'honneur  ne  doit  pas  être  envisagé  uni- 
quement comme  un  adoucissement  de  la  crise 
déclarée,  mais  aussi  comme  un  remède  préven- 
tif aux  crises  éventuelles. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'une  étude  sur  les  prêts 
d*honneur  puisse  n'embrasser  qu'un  seul  de  ces 
deux  aspects  de  la  question.  L'un  et  l'autre  se 
tiennent  étroitement.  En  les  faisant  rentrer  tous 
deux  dans  le  cadre  de  notre  travail,  nous  croyons 
au  contraire  répondre  à  la  pensée  qui  a  guidé 
l'Institut  dans  la  mise  au  concours  du  sujet,  car 
aussi  bien,  prévenir  ou  combattre  par  le  prêt 
d'honneur  les  crises  susceptible»  de  jeter  le  tra- 
vailleur dans  la  misère, n'est-ce  pas  dans  les  deux 
cas  le  sauver  d'un  naufrage  possible  et  lui  assu- 
rer, avec  l'existence,  le  maintien  de  sa  dignité  ? 

Ces  réflexions  nous  laissent  déjà  entrevoir 
quel  peut  être  l'objet  des  prêts  d'honneur.  Nous 
devons  cependant  examiner  ce  point  de  plus 
près,  pour  en  tirer  de  nouveaux  éléments  de  la 
définition  que  nous  cherchons. 
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4.  —  D'une  part,  le  prêt  sur  Thon  ne  ur  nous 
est  apparu  comme  un  moyen  de  venir  au  secours 
d'une  situation  momentanément  critique  par 
suite  de  circonstances  dont  on  ne  saurait  faire 
grief  à  la  personne  secourue.  Il  en  sera  ainsi,  par 
exemple,  lorsque  dans  un  ménage  ouvrier  des 
événements  exceptionnels,  comme  un  décès, 
occasionnent  un  surcroît  inattendu  de  dépenses. 
Il  en  sera  de  même  encore,  lorsqu'un  chômage 
involontaire  vient  détruire  l'équilibre  d'un  mo- 
deste budget  de  travailleur. 

En  pareil  cas,  le  prêt  consenti  pour  parer  à 
l'insuffisance  des  recettes  affecte  un  certain  ca- 
ractère de  philanthropie.  C'est  un  secours  qui 
réalise  le  même  but  que  la  charité,  mais  qui  le 
réalise  sous  une  forme  supérieure,  caria  dignité 
de  l'assisté  se  trouve  alors  rehaussée  par  la  con-> 
fiance  accordée  à  sa  loyauté,  —  et  qui  constitue 
en  même  temps  un  procédé  d'aide  particulière- 
ment fécond,  puisque,  au  lieu  de  s'épuiser  en 
une  fois  comme  l'aumône,  il  peut  se  renouveler 
à  chaque  remboursement  en  faveur  d'autres  dé- 
tresses. 

Le  prêt  accordé  dans  de  telles  circonstances 
présentera  en  outre  presque  toujours,  le  carac- 
tère d'un  crédit  de  co7îsommatioîi,  c'est-à-dire 
d'un  crédit  dont  l'utilisation  ne  créera  en  contre- 
partie aucune  richesse  économique  nouvelle. 
Lorsque  les  quelques  dizaines  de  francs  prêtés 
auront  servi,  par  exemple,  à  payer  un  loyer  en 
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retard,  il  est  clair  qu'elles  auront  été  purement 
et  simplement  consommées  par  l'usage  qui  en 
aura  été  fait,  sans  se  retrouver  en  équivalence 
dans  une  valeur  quelconque  créée  par  leur  em- 
ploi (1). 

5.  —  D'autre  part  nous  avons  dit  que  les  prêts 
d'honneur  peuvent  intervenir  et  interviennent 
en  fait  non  plus,  comme  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente, pour  porter  remède  à  une  crise  dé- 
clarée ou  imminente,  mais  pour  prévenir  les 
crises  éventuelles  en  augmentant  la  capacité  de 
production  et  la  force  de  travail  des  bénéficiaires 
des  prêts.  C'est  le  second  aspect  objectif  du  prêt 
d'honneur. 

Ici  la  préoccupation  de  philanthropie  chain- 
table  s'atténue  et  passe  au  second  plan.  Quand 
on  avance  une  ou  deux  centaines  de  francs  au 
petit  artisan,  par  exemple,  pour  l'achat  des  ou- 
tils qui  lui  sont  nécessaires,  ou  à  la  couturière 
en  chambre  pour  acquérir  une  machine  à  coudre, 

(!)  Le  crédit  de  consommation  peut  cependant 
trouver  parfois  son  équivalence  partielle  et  indirecte 
dans  les  économies  qu'il  permet  de  réaliser  par 
ailleurs.  Il  en  serait  ainsi  notamment  du  prêt  per- 
mettant à  un  ménage  ouvrier  d'acheter  son  vin  par  pe- 
tites barriques  plutôt  qu'à  la  bouteille  (Voy.  Dufour- 
MANTELLE,  Le  Crédit  de  consommation.  Bulletin  du  crédit 
populaire,  1909,  p.  451).  Mais  il  est  évident  que  ce  sera 
rarement  le  cas  des  prêts  d'honneur  intervenant  dans 
les  crises,  qui  traversent  la  vie  des  travailleurs. 
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il  s'agit  bien  moins  d'apporter  un  secours  pro- 
prement dit  à  une  situation  plus  ou  moins  pré- 
caire, que  de  procurer  à  des  travailleurs  une  aide 
de  portée  économique  en  vue  de  faciliter  leur 
ascension  sociale.  Tout  à  l'heure,  le  prêt  d'hon- 
neur arrêtait  la  chute  ;  il  opérait  comme  un  trai- 
tement médical  qui  enraye  la  maladie.  Ici,  il  pré- 
vient la  possibilité  de  la  chute  ;  il  est  le  fortifiant 
qui  accroît  la  sanlé  et  rend  l'organisme  plus  ré- 
sistant aux  atteintes  éventuelles  du  mal. 

Sous  ce  nouvel  aspect,  le  prêt  d'honneur  sera 
presque  toujours  un  crédit  de  production,  c'est- 
à-dire  créateur  d'une  richesse  nouvelle  en  la- 
quelle se  retrouvera  la  valeur  du  prêt  augmentée 
d'un  profit.  Le  savetier,  auquel  un  petit  prêt  aura 
permis  d'acheter  son  cuir,  transformera  celui-ci 
en  chaussures  dont  la  valeur  représentera  le 
montant  de  la  somme  prêtée  accrue  d'un  béné- 
fice. De  même,  la  marchande  de  quatre-saisons, 
à  laquelle  une  modeste  avance  aura  facilité  de 
substituer  la  vente  en  voiture  à  bras  à  la  vente 
au  panier,  reconstituera  peu  à  peu  par  l'exercice 
élargi  de  sa  profession  la  somme  qui  lui  aura  été 
prêtée.  En  pareils  cas,  et  dans  tous  autres  sem- 
blables, le  prêt  aura  été  productif  d'une  richesse 
nouvelle,  au  sens  économique  du  mot;  il  aura 
contribué  à  consolider  ou  à  améliorer  la  situation 
de  son  bénéficiaire,  et  par  là-même  aura  mieux 
armé  celui-ci  contre  les  épreuves  possibles  de 
Texistence. 
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6.  —  Le  prêt  d'honneur  nous  apparaît  donc 
comme  étant  en  lien  étroit  de  parenté  avec  la 
bienfaisance  et  avec  le  crédit  populaire.  Il  s'en 
distingue  pourtant. 

Les  frontières  sont  faciles  à  tracer  entre  le 
prêt  d'honneur  et  la  bienfaisance  pure.  Celle-ci 
se  manifeste  par  la  charité^  c'est-à-dire  par  un 
don  fait  à  titre  définitif,  sans  qu'il  soit  rien  de- 
mandé en  échange  à  celui  qui  en  bénéficie.  Le 
prêt  d'honneur,  au  contraire,  tout  en  étant  ins- 
piré d'un  même  sentiment  altruiste,  se  traduit 
par  une  aide  temporaire,  exigeant  en  retour  de 
la  part  de  l'assisté  un  effort  de  travail  et 
d'épargne.  11  n'est  pas  besoin  d'insister  longue- 
ment sur  ce  point,  et  il  nous  suffira  de  dire  que 
le  prêt  d'honneur  rentre  dans  la  bienfaisance  et 
s'en  distingue  au  même  titre  que  Tassistancepar 
le  travail  ;  il  constitue  une  assistance  par  le  cré- 
dit. 

Plus  délicate  est  la  démarcation  à  faire  entre 
le  prêt  d'honneur  et  le  crédit  populaire  ordinaire. 
A  la  vérité,  entre  ces  deux  branches  de  crédit  il 
n'y  a  pas  de  différence  essentielle  ni  fondamen- 
tale, car  l'une  et  l'autre  sont  les  rameaux  d'un 
même  tronc  :  le  crédit  personnel.  C'est  plutôt 
dans  leurs  conditions  d'application  qu'il  faut 
chercher  ce  qui  les  différencie.  Or,  tandis  que  le 
crédit  populaire  proprement  dit  est  un  crédit  de 
production  organisé  selon  les  principes  d'af- 
faires et  s'adressant   à  toutes  les  catégories  de 
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l'échelle  sociale,  de  quelque  importance  que  soit 
le  crédit  accordé,  le  prêt  d'honneur,  au  contraire, 
se  révèle  comme  un  crédit  tantôt  de  production, 
tantôt  de  consommation,  d'allure  plus  pater- 
nelle, où  l'idée  philanthropique  intervient,  et 
qui,  réservé  aux  travailleurs  les  plus  modestes  ou 
aux  personnes  éprouvées  par  la  gêne,  ne  porte 
que  sur  de  petites  sommes. 

Rapproché  de  la  bienfaisance,  le  prêt  d'hon- 
neur nous  apparaît  comme  un  mode  supérieur 
de  celle-ci.  Comparé  au  crédit  populaire,  il  se 
présente  comme  en  étant  le  mode  élémen- 
taire. 

7.  —  Arrivé  au  terme  de  notre  analyse  de  la 
notion  du  prêt  d'honneur,  nous  n'avons  plus 
qu'à  en  relever  les  traits  caractéristiques  pour 
formuler  la  définition  que  nous  avions  jusqu'ici 
réservée,  et  nous  dirons  :  «  Le  prêt  d'honneur 
«  est  un  crédit  personnel,  de  consommation  ou 
«  de  production,  consenti,  dans  un  sentiment  de 
«  philantropie,aux  travailleurs  les  plus  modestes 
«  ou  aux  personnes  éprouvées  par  la  gêne,  en 
«  considération  de  leur  valeur  morale  bien  plus 
«  que  des  sûretés  accessoires  fournies,  et  sous 
«  obligation  morale  de  remboursement,  pour  les 
«  aider  à  surmonter  ou  à  prévenir  les  crises  de 
«  l'existence  ». 


CHAPITRE  II 
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DE    PRÊTS    SUR   l'hONNEUR 


Sommaire.  —  1.  Les  institutions  de  prêts  sur  l'honneur 
et  les  Monts-de-piété  procèdent  d'une  idée  originaire 
commune.  —  2.  Elles  sont  issues  d'un  mouvement 
de  réaction  contre  le  régime  contemporain  des 
Monts-de-piété.  —  3.  Elles  procèdent  également 
d'un  mouvement  de  transformation  et  de  perfec- 
tionnement de  la  bienfaisance. 

§  1.  Italie.  —  I.  Les  sociétés  de  secours  mutuels.  —  IL 
Les  Banques  populaires.  —  1.  Sources  d'informa- 
tions. —  2.  Leurs  origines.  —  3.  Leur  développe- 
ment. —  4.  Leurs  services  de  prêts  sur  l'honneur. 

—  5.  Pourquoi  ceux-ci  ne  sont-ils  pas  plus  déve- 
loppés ?  —  III.  Les  caisses  d'épargne. 

§  II.  Allemagiie.  —  1.  Sociétés  coopératives  de  crédit. 

—  1.  Leur  développement.  —  2.  Dans  quelle  mesure 
pratiquent-elles  le  crédit  personnel  sur  l'honneur  ? 

—  3.  Comparaison  avec  les  Banques  populaires  ita- 
liennes. —  11.  Œuvre»  philanthropiques.  —  1.  Sources 


20  LES    PRÊTS    SUR    l'hONNEUR 

d'informations.  —  2.  Classification  et  caractères  gé- 
néraux des  institutions  de  prêts  sur  l'honneur.  — 
3.  Essai  de  statistique  pour  trois  grandes  villes. 

§  III.  France.  —  I.  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  1. 
Le  nombre  de  celles  qui  ont  organisé  le  prêt  d'hon- 
neur est  encore  restreint.  —  2.  Causes  de  cet  état  de 
stagnation.  —  3.  Revendications  mutualistes.  —  II. 
Caisses  d'épargne.  —  III.  Sociétés  de  crédit  popu- 
laire. —  1.  Origines  et  développement.  —  2.  Le  cré- 
dit sur  l'honneur  dans  les  Banques  populaires.  — 

3.  Dans  les  Caisses  ouvrières.  —  4.  Dans  les  Caisses 
de  crédit  agricole.  —  IV.  Syndicats  professionnels. 
—  V,  Sociétés  coopératives  de  consommation.  — 
VI.  Œuvres  philanthropiques.  —  J.  CEuvres  prati- 
quant le  prêt  d'honneur  en  argent.  —  2.  Œuvres 
pratiquant  le  prêt  en  nature.  —  VII.  Tableau  réca- 
pitulatif. 

§  IV.  Autres  pays. 

4.  —  On  s'accorde,  en  général,  à  voir  dans  le 
Prêt  sur  l'honneur  un  prolongement  lointain  et 
un  dérivé  moderne  de  l'idée  qui,  au  xv®  siècle, 
poussa  les  moines  franciscains  à  organiser  en 
Italie  le  prêt  gratuit  par  la  création  des  Monts 
de  piété. 

Cette  thèse  nous  paraît  fondée,  car,  malgré  la 
différence  profonde  qui  sépare  les  Monts  de 
piété  des  institutions  de  prêts  sur  l'honneur,  du 
fait  que  ceux-là  ne  prêtent  que  sur  gage,  les  uns 
et  les  autres  sont  nés  d'une  idée  originaire 
commune  :  soustrah'e  les  pauvres  gens  se  trou- 
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vant  dans  un  moment  de  gêne  à  la  rapacité  des 
usuriers  et  à  la  misère.  Cette  pensée  a  été  l'ins- 
piratrice des  premiers  Monts  de  piété  institués 
à  Pérouse,  en  1462,  à  Orvieto,  en  1463,  à  Assise, 
en  1468,  etc.  (1).  On  la  retrouve,  deux  siècles 
plus  tard,  nettement  exprimée  et  développée 
par  Mgr.  de  Pradel,  évèqu^^  de  Montpellier,  lors- 
qu'il prit,  en  1684,  l'initiative  de  créer  l'OEiav-e 
du  prêt  gratuit  de  Montpellier^  véritable  Mont  de 
piété  libre,  destiné  à  soulager  «  des  personnes 
c(  malaisées  ou  se  trouvant  dans  des  besoins 
<■'  pressants  par  des  prêts  charitables,  qui  les 
«  mettent  en  état  de  satisfaire  des  créanciers, 
«  qui  les  pressent,  dans  un  temps  où  elles  ne 
«  peuvent  les  payer,  de  s'acquitter  des  charges 
«  et  impositions  publiques  sans  être  obligées  de 
«  vendre  à  vil  prix  leurs  denrées,  et  de  soutenir 
«  leur  travail  et  leur  commerce  sans  être  obli- 
a  gées  de  recourir  à  des  usuriers,  qui  les  ruinent 
«  par  des  prix  exorbitants  (1).  » 

Nos  modernes  institutions  de  prêts  sur  l'hon- 
neur procèdent  également  de  semblables  préoc- 
cupations et  témoignent  ainsi,  si  je  puis  dire,  du 
lien  de  cousinage  qui  les  unit  aux  Monts  de 
piété. 

(1)  Cf.  R.  P.  Ludovic  de  Besse,  Le  bienheureux  Ber- 
nardin de  Feltre  et  son  œuvre,  2  vol.,  Tours,  Maine,  1902 
(Voy.  notamment,  t.  II,  p.  243  à  276). 

(1)  Cité  par  Allard,  Les  prêts  gratuits  et  les  prêts 
d'honneur,  p.  16  ;  1  broch.,  Rouen.  1902. 
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Cette  constatation  ne  saurait  cependant  suffire 
à  préciser  leurs  origines  propres,  c'est-à-dire 
leurs  causes  génératrices  directes.  En  réalité, 
celles-ci  sont  modernes  et  doivent  être  cherchées 
dans  un  double  mouvement  de  réaction  contre 
le  régime  contemporain  des  Monts  de  piété, 
avec  retour  à  l'idée  primitive,  et  contre  une  or- 
ganisation trop  exclusivement  charitable  de  la 
bienfaisance. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  les  Monts  de  piété, 
nous  sommes  aujourd'hui  bien  loin  de  la  règle 
initiale  d'après  laquelle  les  prêts  étaient  con- 
sentis gratuitement  ou  contre  prélèvement 
d'une  faible  commission  pour  couvrir  les  frais 
de  rétablissement.  Des  44  Monts  de  piété  exis- 
tant actuellement  en  France,  4  seulement  obéis- 
sent encore  à  ce  principe.  Les  40  autres  retien- 
nent un  intérêt  (comprenant  d'ailleurs  les  droits 
de  prisée  et  autres  frais)  qui  oscille  entre  3,50 
et  12  0/0.  Les  établissements  qui  prélèvent  un 
intérêt  supérieur  à  6  0/0,  sont  au  nombre  de  22. 

N'y  a-t-il  pas  là  quelque  chose  d'exorbitant, 
surtout  lorsqu'on  songe  que  des  71.580.000  frs. 
prêtés  par  44  Monts  de  piété,  en  1910  (date  de 
la  dernière  statistique  officielle),  contre  engage- 
ment de  2.359.027  articles,  les  trois  quarts  re- 
présentent des  prêts  inférieurs  à  10  francs, 
et  que  40  0/0  même  des  emprunts  n'atteignent 
pas  5  francs  ?  Des  constatations  analogues 
peuvent   être  relevées  tout  au   long   de  l'his- 
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toire  des  Monts  de    piété  français,  pendant  le 
xix"  siècle  (1). 

11  était  dès  lors  naturel  que  l'idée  vint  à  des 
philanthropes,  qu'on  rendrait  un  signalé  service 
aux  pauvres  gens  méritants,  en  quelque  sorte  à 
l'éUte  des  humbles,  en  mettant  à  leur  disposi- 
tion une  organisation  de  petit  crédit,  qui  ne  les 
pressurerait  pas,  qui  ne  leur  imposerait  pas  la 
tristesse  de  se  séparer  de  modestes  objets  aux- 
quels s'attache  souvent  le  souvenir  de  jours 
meilleurs,  qui,  en  un  mot,  ferait  revivre  sous 
une  forme  nouvelle  et  ennoblie  l'esprit  désinté- 
ressé des  premiers  Monts  de  piété. 

3.  —  Si  maintenant  nous  tournons  nos  re- 
gards vers  la  Bienfaisance,  que  voyons-nous  ? 
Un  admirable  et  universel  élan  de  charité  en 
faveur  des  pauvres  et  des  deshérités,  dont 
l'aumône,  c'est-à-dire  le  don  complet  et  définitif 
du  secours  accordé,  constitue  la  manifestation 
la  plus  fréquente  et  la  plus  généreuse.  L'Eglise 
a  fait  de  la  Charité  une  de  ses  vertus  théologales. 
Les  poètes  l'ont  chantée  (2).  L'Ecole  l'enseigne 
comme  devoir  civique  essentiel.  L'Etat,  les  pou- 

(1)  Statistique  annuelle  des  Institutions  d'assistance, 
année  1910,  1  vol.  Paris,  imprimerie  nationale,  1912. 

(2)  «  Cet  ange  qui  donne  et  qui  tremble, 

«  C'est  l'aumône  aux  yeux  de  douceur, 
«  Au  front  crédule  et  qui  ressemble 
«  A  la  foi,  dont  elle  est  la  sœur  ! 
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voirs  publics  la  consacrent  par  le  «  Droit  des 
pauvres  »  et  par  des  concessions  de  subventions 
aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Si  l'on  pouvait  mesurer  pour  une  simple  pé- 
riode de  quarante  années,  c'est-à-dire  pendant 
la  durée  moyenne  de  vie  d'une  génération,  tout 
ce  qu'absorbe  en  nature  ou  en  argent  la  charité 
proprement  dite,  on  obtiendrait  des  chiffres  pro- 
digieux. Les  seuls  bureaux  de  bienfaisance,  par 
exemple,  au  nombre  de  16.623  en  France,  ont 
distribué  en  1910  à  1. '282.682  indigents  près  de 
27  millions  de  francs  de  secours  en  argent,  en 
aliments,  en  vêtements  ou  en  médicaments.  A 
quelle  somme  n'arriverait-on  pas,  si  l'on  ajou- 
tait à  ces  chiffres  ceux  des  innombrables  œuvres 
charitables  religieuses  et  laïques  et  ceux  aussi 
de  la  charité  personnelle  directe  I 

Mais  cet  effort  de  la  Bienfaisance,  dont  peut 
s'enorgueillir  à  juste  titre  l'humanité,  donne- 
t-il  tous  les  fruits  qu'on  est  en  droit  d'en  at- 
tendre? N'y  aurait-il  pas  moyen  de  le  rendre 
plus  fécond  encore  et  moins  éphémère  dans  ses 
résultats  ?  N'y  a-t-il  pas,  dans  l'aumône  à  fonds 
perdus,  une  déperdition  de  forces  que  l'on  pour- 
rait mieux  utiUser  en  les  faisant  se  reconstituer 

<f  Je  suis  la  Charité,  l'amie 

«  Qui  se  réveille  avant  le  jour  ;  » 


(Victor  Hugo  :  les  Voix  intérieures). 
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elles-mêmes  par  la  substitution  à  Taumône  du 
prêt  d'honneur  avec  facilités  de  rembourse- 
ment? Par  cette  orientation  nouvelle  n'obtien- 
drait-on pas  en  outre  le  résultat  moral  singuliè- 
rement appréciable  d'écarter  de  la  Charité  ce 
qu'elle  a  d'un  peu  humiliant  pour  l'assisté,  en 
relevant  celui-ci  dans  sa  dignité,  en  ne  le  trai- 
tant plus,  en  un  mot,  comme  un  mendiant  ?  Et 
enfin,  n'élargirait-on  pas  par  là  même  le  rayon 
utile  delà  bienfaisance,  en  lui  permettant  d'at- 
teindre davantage  les  misères  cachées  restées 
fières,  auxquelles  il  répugne  de  tendre  la  main 
et  que  menace  d'autant  plus  l'irrémédiable  dé- 
chéance? 

Ainsi,  de  l'exubérance  même  de  la  charité  est 
née  l'idée  de  la  mieux  utiliser,  en  la  transfor- 
mant. Le  prêt  d'honneur  figure  au  premier  rang 
des  procédés  susceptibles  d'opérer  cette  trans- 
formation. Initié  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX®  siècle,  le  mouvement  nouveau  s'affirme 
chaque  jour  par  l'éclosion  d'œuvres  d'initiative 
privée,  que  nous  allons  passer  en  revue  ;  il  com- 
mence même,  semble-t-il,  à  gagner  dans  cer- 
taines villes  allemandes  les  services  de  l'Assis- 
tance publique  (i). 

Est-ce  à  dire  que  les    institutions  de  prêts 

(1)  A  Munich,  par  exemple,  la  municipalité  s'efforce 
de  substituer  le  prêt  gratuit  à  l'aumône,  chaque  fois 
que  cela  lui  paraît  possible. 

Dufourmantelle.  2 
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d'honneur  devront  ou  pourront  remplacer  un 
jour  celles  de  pure  bienfaisance?  Evidemment 
non  !  Dans  le  domaine  de  la  misère  il  restera 
toujours,  quoiqu'on  fasse,  un  fonds  d'infortunes 
que  seule  la  charité  pourra  soulager.  Mais  ce  qui 
importe,  c'est  que  ce  fonds  d'infortunes  tribu- 
taire de  l'aumône  soit  resserré,  autant  qu'il  est 
possible,  dans  ses  limites  propres.  Comme  on  Ta 
dit  excellemment  au  Congrès  international  d'as- 
sistance publique  et  de  bienfaisance  privée, 
tenu  à  Paris  en  1900  (1)  :  «  l'assistance  publique 
«  (ou  privée),  en  tant  que  charité,  ne  devrait 
«  exercer  son  action  bienfaisante  qu'aux  cas 
«  extrêmes  de  déchéance  morale  et  physique 
«  absolue.  Dans  tous  les  autres  cas  de  dépé- 
«  rissement,  la  société  devrait  s'appliquer  à 
«  apporter  un  secours  et  un  remède  immé- 
«  diats,  sous  forme  d'assistance  préventive^  pour 
«  empêcher  l'altération  profonde  et  les  effets 
«  désastreux  d'une  action  morbide,  surtout 
«  dans  le  domaine  moral  où  le  travail  de  dis- 
«  sociation  et  de  désagrégation  de  l'énergie 
«  est  latent,  et  où  il  est  si  souvent  difficile  de 
«  constater  et  d'apprécier  le  mal  qui  mine  sour- 
«  dément  les  constitutions  les  plus  robustes... 

(1)  Communication  de  M.  le  chevalier  Pesce,  con- 
seiller de  l'Ambassade  d'Italie,  sur  Vassistance  préven- 
tive par  le  prêt  d'honneur.  {Recueil  des  travaux  du  Con- 
grès, t.  V,  p,  213). 
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«  Nous  avous  la  conviction  que  la  question  de 
«  V assistance  préventive  résolue  par  le  prêt 
a  d'hojinenr,  c'est-à-dire  la  substitution  à^Vaide 
«et  de  V  assistance  rémunérées  kld.  charité  gra- 
«  tuite  et  à  Vaumône  à  fonds  perdus,  rendrait 
«  de  grands  services  aux  prolétaires  de  toutes 
«  les  classes  de  la  société.  » 

Même  confinées  dans  ces  frontières,  les  orga- 
nisations de  prêts  sur  l'honneur  ont  devant  elles 
un  champ  d'activité  considérable.  Nous  allons 
voir  dans  quelle  mesure  et  dans  quelles  condi- 
tions elles  l'ont  parcouru. 


§  I.  —  Italie. 


Les  institutions  italiennes,  qui  ont  organisé 
dans  leur  sein  ou  à  côté  d'elles  un  service  de  prêts 
sur  l'honneur  (prestiti  sulVonore)^  peuvent  être 
classées  en  trois  catégories  :  les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  (Socieid  di  mutuo  soccorso)y  les 
Banques  populaires  [Banche  popolari)  et  les 
Caisses  d'épargne  {Casse  dirisparmid). 

Nous  allons  indiquer  successivement  leur  dé- 
veloppement respectif. 
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I.  —  Les  sociétés  de  secours  jimtuels. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  été  en 
Italie  la  cellule  d'où  sont  issues  la  plupart  des 
Banques  populaires.  Il  ne  faut  donc  pas  s'éton- 
ner qu'elles  aient  été  également  le  berceau  des 
prêts  sur  l'honneur.  On  attribue  à  la  Société  de 
secours  mutuels  de  Lodi  le  mérite  d'être  entrée 
la  première  dans  cette  voie,  en  1862. 

L'exemple  a  été  largement  suivi  depuis.  11  est 
malheureusement  impossible  de  donner  de  ce 
développement  un  tableau  tout  à  fait  actuel,  car 
la  dernière  statistique  dressée  à  cet  égard  par  le 
Ministère  italien  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  remonte  à  1904. 

Sur  les  6.535  sociétés  de  secours  mutuels  exis- 
tant au  31  décembre  1904,  un  quart  d'entre  elles 
environ,  soit  1533,  pratiquait  le  prêt  d'hon- 
neur, les  unes  en  atTectant  une  partie  de  leurs 
ressources  à  un  service  spécial  compris  dans  leur 
organisation,  les  autres  en  créant  à  côté  d'elles 
dans  ce  but  et  en  dotant  de  petites  sociétés  coo- 
pératives de  crédit  autonomes.  De  ces  1533  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  610  sont  des  sociétés 
catholiques  et  923  des  sociétés  neutres. 

Les  proportions  les  plus  fortes  de  sociétés  fai- 
sant le  prêt  d'honneur,  par  rapport  à  l'ensemble 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  se  rencontrent 
dans  les  Marches,  les  Abruzzes,  les  Fouilles,  la 


VUE   d'ensemble    du    développement  des  IJJSTITUTIONS   29 

Basilicate  ;  les  premières  y  représentent  un  peu 
plus  de  la  moitié  des  associations  mutualistes  de 
ces  régions.  Dans  la  Vénétie,  l'Emilie, l'Ombrie,  le 
Latium, la Campanie, la  Calabre,  la  Sicile  etla  Sar- 
daigne,  la  proportion  oscille  entre  un  tiers  et  la 
moitié.  Enfin,  elle  est  inférieure  au  tiers  dans  le 
Piémont,  la  Ligurie,  la  Lombardie  et  la  Toscane. 
On  peut  donc  dire  que,  d'une  façon  générale,  le 
nombre  proportionnel  des  sociétés  pratiquant  le 
prêt  d'bonneur  est  en  raison  inverse  du  dévelop- 
pement économique  et  social  des  diverses  ré- 
gions du  royaume,  ce  qui  se  conçoit  d'ailleurs, 
les  besoins  de  crédit  et  d'assistance  étant  plus 
grands  dans  les  provinces  pauvres  que  dans  les 
provinces  riches. 

Il  convient  toutefois  d'ajouter  que  le  dévelop- 
pement en  nombre,  non  plus  relatif,  mais  ab- 
solu, des  Sociétés  mutuelles  ayant  un  service  de 
prêts  d'honneur  varie  beaucoup  pour  chaque  pro- 
vince sous  l'influence  de  causes  diverses,  telles 
que  l'importance  du  patrimoine  permettant  ou 
non  l'organisation  de  ce  service,  l'éducation  spé- 
ciale plus  ou  moins  avancée  des  populations, 
l'existence  ouïe  défaut  dans  la  région  d'autres 
institutions  (Banques  populaires.  Caisses  d'épar- 
gne) répondant  aux  mêmes  besoins.  Envisagée 
sous  cet  angle,  la  statistique  nous  montre  que  les 
provinces  de  Pérouse  et  d'Alexandrie  tiennent  la 
tête  du  mouvement  avec,  respectivement,  72  et 
71  organisations  mutualistes  de  prêts  d'honneur  ; 
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puis  viennent  à  la  suite  les  provinces  de  Rome 
avec  63  organisations,  de  Mantoue  avec  52,  de 
Naples  avec  49,  de  Novare  avec  48,  d'Udine 
avec  45,  de  Crémone  avec  44,  etc..  tandis  que  les 
nombres  absolus  les  plus  faibles  se  rencontrent 
à  Girgenti  (1),  à  Carrare  (2),  à  Trapaoi  (4),  à 
Porto-Maurizio  (4),  à  Sondrio  (9),  à  Pise  (10),  à 
Pavie  (15),  à  Plaisance  (15),  à  Vérone  (17),  etc.. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure ces  sociétés  de  secours  mutuels  ont  con- 
senti des  prêts  sur  l'honneur,  dans  combien  de 
cas,  et  pour  quelles  sommes?  L'enquête  officielle 
de  1904  est  malheureusement  muette  à  cet  égard, 
et  nous  n'avons  pu  nous-même  obtenir  de  la 
((  Fédération  italienne  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  »,  (siège  à  Milan),  que  nous  interro- 
geâmes, les  renseignements  d'ensemble  que  nous 
eussions  désirés.  Pour  se  faire  une  idée  de  l'ac- 
tivité de  ces  sociétés  dans  ce  domaine,  on  en  est 
réduit  à  enquêter  personnellement  auprès 
d'elles.  Nous  donnerons  plus  loin,  à  titre 
d'exemple,  la  monographie  d'une  de  celles  que 
nous  avons  visitées  :  La  Société  «  Benvenuto 
Cellini  »,  de  Milan. 


II.  —  Les  banques  populaires, 

1.  —  On  est  mieux  documenté,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Banques  populaires.  Trois  statistiques 


VUE  d'ensemble  du  développement  des  institutions  31 

très  complètes  dressées  par  le  Ministère  italien 
de  TAgriculture,  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
pour  les  années  1898,  1902  et  1908,  vont  nous 
permettre  de  suivre  leur  mouvement  au  cours 
des  dix  à  douze  dernières  années  (1).  Mais  avant 
d'indiquer  ce  qu'elles  font  en  matière  de  prêts 
sur  l'honneur,  il  n'est  pas  inutile  d'esquisser  à 
grands  traits  le  tableau  d'ensemble  de  leur  dé- 
veloppement actuel. 

2.  —  L'Italie  est,  avec  l'Allemagne,  la  terre 
d'élection  du  crédit  populaire,  qui  s'y  épanouit 
en  une  floraison  de  près  de  1.800  caisses  rurales 
et  de  736  banques  populaires.  Celles-ci  sont,  à 
juste  titre,  l'orgueil  de  nos  voisins  d'au-delà  des 
Alpes.  Elles  ont  été  dans  une  large  mesure  les 
promotrices  du  crédit  rural.  Elles  ont  été  et 
restent  encore  un  facteur  essentiel  du  relève- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie  dans  la  Pé- 
ninsule, et  leur  rôle  est  si  considérable  dans  la 
vie  économique  du  pays  que  M.  Luzzatti  a  pu 
dire  d'elles  que,  secondées  et  vivifiées  par  les 
Caisses  d'épargne  à  régime  de  libre  emploi,  elles 


(1)  La  dernière  statistique  publiée  à  l'occasion  de 
l'Exposition  universelle  de  Turin  est  particulièrement 
instructive.  Elle  comprend  deux  volumes  :  le  tome  I 
est  consacré  aux  données  statistiques  portant  sur  la 
période  1899-1908  ;  le  tome  II  comprend  Une  série  de 
monographies  de  Banques  populaires,  arrêtées  à  l'exer- 
cice 1909-1910. 
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ont  été  les  véritables  régénératrices  de  la  pros- 
périté de  l'Italie  contemporaine  (l). 

C'est  à  Luigi  Luzzati,  d'ailleurs,  que  revient 
l'honneur  d'avoir  été,  sinon  l'inventeur  de  l'idée, 
du  moins  l'apôlre  et  l'initiateur  du  mouvement 
par  la  publication,  en  1863,  de  son  livre  sur  la 
diffusion  du  crédit  en  Italie,  et  par  la  fondation 
en  1864  de  la  première  banque  populaire,  à  Lodi. 

Avant  cet  époque,  la  notion  du  crédit  popu- 
laire exposée  par  Ettore  Levi  dans  son  Manuel 
des  banques  populaires  paru  en  1858,  n'avait 
poussé  que  de  maigres  racines  dans  le  sol  ita- 
lien. Les  essais  tentés  ne  dépassaient  guère  alors 
les  limites  de  modestes  services  de  prêts  d'hon- 
neur organisés  par  quelques  sociétés  de  secours 
mutuels.  La  publication  du  livre  de  M.  Luzzatti 
montra  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'institutions 
spécialisées  et  élargies,  inspirées  de  l'exemple 
allemand  déjà  consacré  par  quinze  années  de 
succès. 

La  Société  de  secours  mutuels  de  Lodi,  consti- 
tuée entre  des  ouvriers  de  cette  ville,  et  qui  avait 

(1)  On  a  beaucoup  écrit  sur  les  Banques  populaires 
italiennes.  Nous  signalerons  spécialement  les  ouvrages 
suivants  :  Eugène  Rostand,  Une  visite  à  quelques  insti' 
tutions  de  prévoyance  en  Italie^  1  vol.,  Paris,  Guillaurain. 
—  L.  Say,  Dix  jours  dans  la  Haute  Italie  (avec  une 
lettre-préface  de  M.  Eug.  Rostand),  1  vol.,  Paris, 
Guillaumin,  1896.  —  Mabilleau,  Rayneri,  de  Rocquigny, 
La  prévoyance  sociale  en  Italie,  1  vol.,  Paris,  Cohn,  1898. 
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dès  1862  créé  au  profit  de  ses  membres  un  ser- 
vice de  prêts  d'honneur,  fut  la  première  à  vou- 
loir suivre  les  conseils  du  jeune  économiste. 
Une  conférence  fut  demandée  à  M.  Luzzatti,  alors 
âgé  de  vingt-trois  ans,  et  le  1"  mars  1864,  dans 
cette  même  ville,  était  fondée  la  première  ban- 
que populaire  italienne.  La  mutualité  de  secours 
avec  sa  caisse  de  prêts  sur  l'honneur  avait  été  le 
berceau  et  la  cellule  de  la  Coopération  de  crédit! 

D'autres  centres  imitèrent  Lodi.  Les  milieux 
d'éclosion  se  multiplièrent.  Des  Monts  de  piété, 
des  Caisses  d'épargne,  des  initiatives  particulières 
se  firent  promotrices  de  Banques  populaires. 
Mais  les  groupements  mutualistes  demeurèrent 
toujours  le  foyer  principal  de  rayonnement  de 
l'idée,  et  trente-quatre  ans  après  la  fondation  de 
Lodi,  M.  Mabilleau  pouvait  encore  écrire  que  «la 
plupart  (des  banques  populaires  italiennes)  sont 
issues  de  l'initiative  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, directement  ou  par  influence  »  (1). 

Cette  conception  italienne  a,  d'ailleurs,  été  par- 
ticulièrement féconde,  car  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  vie  que  les  Banques  populaires  ont 
puisée  dans  le  sein  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Elles  y  ont  également  puisé  la  conscience 
des  services  que  peuvent  rendre  les  prêts  sur 
l'honneur,  et  —  pareilles  à  ces  enfants  qui 
mettent  un  soin  pieux  à  continuer  la  tradition 

(1)  Mabilleau,  Ratnbri,  de  Rocquicny,  op.  cit.f  p.  323. 
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des  vertus  paternelles,  —  elles  les  ont  à  leur 
tour  introduits  et  organisés  dans  leur  propre  mai- 
son. 

3.  —  En  1870,  l'Italie  comptait  déjà  50  banques 
populaires.  Jusqu'en  1893,  leur  nombre  pro~ 
gressa  sans  interruption,  pour  atteindre  à  cette 
époque  le  chiffre  de  730.  Quatre  années  de  crise 
éprouvant  surtout  les  provinces  du  sud  le  rame- 
nèrent à  685  en  1897  ;  mais  dès  Tannée  suivante 
la  marche  ascensionnelle  reprenait,  et  la  statis- 
tique pouvait  enregistrer  en  1908  l'existence  de 
736  institutions  de  l'espèce. 

Les  renseignements  qui  suivent,  portent  sur 
690  d'entre  elles. 

Celles-ci  groupent  501.022  membres  recrutés 
dans  toutes  les  catégories  sociales  de  la  popula- 
tion et  dans  les  milieux  professionnels  les  plus 
variés.  Les  petits  cultivateurs,  propriétaires,  fer- 
miers ou  métayers,  les  petits  industriels,  arti- 
sans et  commerçants,  les  ouvriers,  les  employés, 
les  paysans  journaliers  représentent  près  des 
4/5,  (exactement  374.830  sociétaires)  du  total; 
parmi  ces  travailleurs,  les  plus  humbles  d'entre 
eux,  ouvriers,  petits  employés,  journaliers  ru- 
raux, petits  artisans,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne 
peuvent  offrir  en  garantie  du  crédit  qui  leur  est 
accordé  que  le  gage  de  leur  labeur  et  de  leur 
honnêteté,  formeront  pour  une  large  part  la 
clientèle  des  services  de  prêts  sur  l'honneur. 

Le  capital  social  versé  des  690  Banques  popu- 
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laires  visées  par  la  statistique  de  1908  atteint 
98.310.108  francs;  leurs  réserves,  supérieures 
à  plus  de  la  moitié  de  ce  capital,  s'élèvent  à 
57.354.279  francs.  Enfin  les  dépôts  en  comptes- 
courants,  d'épargne  ou  à  terme,  qui  leur  sont 
confiés,  représentent  971.167.644  francs. 

Avec  ces  trois  sources  de  disponibilités,  qui 
montrent  assez  la  sagesse  de  leur  administra- 
tion et  la  confiance  qu'elles  inspirent,  les 
Banques  populaires  italiennes  ont,  en  1908,  pro- 
curé au  travail  national  pour  plus  de  2  milliards 
de  crédits  sous  les  formes  les  plus  diverses  (1). 

Mais  elles  ne  limitentpas  leur  activité  à  ces  ser- 
vices d'ordre  économique,  si  considérables  qu'ils 
soient.  Elles  estiment  aussi,  —  et  c'est  là  ce  qui 
fait  leur  beauté  originale,  —  qu  elles  doivent 
être  également  un  facteur  efficace  de  progrès 
social  et  moral  dans  la  vie  du  pays.  Dans  ce  but, 
elles  prêtent  largement  leur  concours  et  leur 


(1)  Escompte  d'effets.     .     .     .    . 
Réescompte   actif    du    porte- 
feuille d'autres  banques  po- 
pulaires  ou  de  caisses  ru 

raies 

Crédits  en  comptes-courants 
Avances  sur  nantissement 
Prêts  sur  l'honneur  .     .     . 
Prêts  agricoles  spéciaux    . 
Prêts  hypothécaires.     .     . 

Total.    .    .    , 


1.689.745.695  lire 


172.009.276  — 

193.613.019  - 

51.593.085  — 

1.133.011  -^ 

768.568  — 
17.141.679  — 

2.126.004.333  lire 
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appui  financier  au  développement  de  la  coopé- 
ration, à  l'extension  de  la  mutualité,  et  parti- 
cipent chaque  année,  lors  de  la  répartition  des 
bénéfices  de  l'exercice,  à  des  œuvres  multiples 
d'utilité  publique  ou  de  caractère  philanthro- 
pique, telles  que  des  écoles,  des  hôpitaux,  des 
institutions  protectrices  de  l'enfance,  des  habita- 
tions à  bon  marché,  etc..  (1) 

Dans  la  belle  préface  qu'il  a  écrite  pour  la  sta- 
tistique de  1908,  M.  Luzzatti  a  rendu  aux  Banques 
populaires  italiennes  l'hommage  qu'elles  méri- 
taient à  tant  de  titres  divers.  «  Elles  se  sont  illus- 
«  trées,  dit-il,  plus  que  les  banques  populaires 
«  allemandes  les  plus  puissantes,  par  leurs  ini- 
«  tiatives  économiques  aux  effets  heureux  et 
«  durables.  Aspirant  à  l'idéal  qu'elles  ont  de  de- 
ce  venir  des  caisses  d'épargne  perfectionnées, 
«  elles  rendent  au  peuple  des  producteurs  et 
«  des  travailleurs  les  épargnes  qu'il  leur  a  con- 
«  fiées,  sous  forme  de  crédits  sûrs  et  produc- 
«  tifs,  de  bienfaits  inépuisables  consacrés  dé- 
«  sormais,  en  bien  des  endroits,  par  cin- 
€  quante  ans  d'expériences  fécondes...  Le  jour 
«  où  elles  perdraient  le  sentiment  de  leur  mis- 
«  sion  éducatrice,  où  elles  ne  sentiraient  plus 
«  la  gloire  de  leurs  humbles  origines  et  l'obliga- 
«  tion  qui  découle  de  leur  nom,  où  elles  se  ren- 

(1)  Pour  la  seule  année  1908,  nous  voyons  76  banques 
populaires  participer  à  120  œuvres  d'utilité  publique 
pour  une  somme  de  4,535.279  lire. 
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«  fermeraient  dans  un  égoïsme  sans  satisfactions, 
a  elles  cesseraient  d'être  des  institutions  mo- 
«  raies  et  presque  de  caractère  public  dans  l'éco- 
«  nomie  de  notre  pays  ;  pour  vivre  dans  une 
«  opulence  inefficace,  elles  perdraient  la  raison 
«  idéale  de  leur  vie  !  » 

Les  faits  montrent  que  les  Banques  populaires 
italiennes  conservent  encore  intact  le  sentiment 
de  leur  triple  devoir  économique,  social  et  mo- 
ral. De  leurs  diverses  initiatives,  celle  qu'elles  ont 
prise  en  matière  de  prêts  sur  l'honneur  est  à  cet 
égard  suffisamment  probante^,  car,  encore  que 
ne  portant  que  sur  des  chlifres  modestes,  elle 
témoigne  peut-être  plus  qu'aucune  autre  du  souci 
de  relever  les  humbles  à  la  fois  dans  leur  situa- 
tion matérielle  et  dans  leur  dignité  humaine. 

4.  —  Le  mouvement  des  services  de  prêts  sur 
l'honneur  organisés  par  les  Banques  populaires 
se  résume,  d'après  les  trois  statistiques  de  1898, 
1902  et  1908,  dans  le  tableau  suivant  : 


Nombre  de 

Prêts 

d'honneur 

Prêt»  d'honneur  en 

Années 

Banques  popu- 
laires   prati- 

accordés pendant  l'année 
3 

cours  au  31  décembre 
4 

quant  le  prêt 

d'honneur 

,  1-^^ 

l 

o 

Nombre 

Lire 

Nombre 

Lire 

1898 

49 

8.871 

601.247 

4.741 

316.422 

1902 

? 

? 

? 

? 

819.188 

5  908 

50 

19.279 

1.133.011 

7.719 

417.281 

Dufourmantelle. 
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Le  premier  enseignement  qui  se  dégage  de  ce 
relevé,  c'est  que  le  nombre  des  Banques  popu- 
laires italiennes  pratiquant  le  prêt  d'honneur 
est  resté  le  même,  à  une  unité  près,  en  1908  et 
eu  1898.  Cela  ne  veut  pas  dire  d'ailleurs  que 
celles  comprises  dans  la  statistique  de  1908 
soient  les  mêmes  que  celles  enregistrées  par  la 
slatistisque  de  1898.  Des  déplacements  ont  eu 
lieu  au  contraire  durant  cette  période  décen- 
nale :  certaines  banques  ont  renoncé  à  ce  genre 
d'opérations,  tandis  que  d'autres  l'abordaient. 

En  second  lieu,  nous  constatons  que  de  1898 
à  1908  le  nombre  des  prêts  accordés  a  plus  que 
doublé,  en  même  temps  que  leur  somme  glo- 
bale augmentait  de  presque  50  0/0.  Cette  activité 
croissante  est  l'indice  d'une  pénétration  plus 
grande  de  l'idée  tant  parmi  les  populations  que 
dans  les  institutions,  due  à  la  fois  à  une  expé- 
rience plus  mûre  chez  celles-ci  et,  chez  celles-là, 
à  un  afflnement  de  la  valeur  morale.  Il  ne  pa- 
raît guère  possible  d'avoir  de  doute  sur  ce  der- 
nier point,  lorsqu'on  compare  les  colonnes  3 
et  4  du  tableau  ci-dessus  :  on  y  voit,  en  effet, 
que  tandis  que  le  nombre  et  le  montant  des 
remboursements  représentaient,  en  1898,  à  peu 
près  la  moitié  du  nombre  et  du  montant  des 
prêts  consentis,  la  proportion  des  rembourse- 
ments se  haussait  en  1908  à  près  des  deux  tiers 
des  crédits  accordés.  On  pourrait  croire,  il  est 
vrai,  à  un  fléchissement  sensible  des  rembourse- 
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ments  pour  1902,  si  l'on  en  juge  par  la  somme 
plus  forte  des  prêts  en  cours  à  la  fin  de  cet  exer- 
cice ;  mais  outre  que  ce  chiffre  ne  prouve  rien, 
faute  de  terme  de  comparaison  dans  la  3®  co- 
lonne, nous  le  tenons  pour  manifestement  exa- 
géré et  pour  inexact,  du  fait,  probablement,  de 
réponses  erronées  au  questionnaire  de  la  statis- 
tique (l). 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  à  retenir,  c'est 
qu'en  l'espace  de  dix  ans  le  nombre  et  le  mon- 
tant des  prêts  sur  l'honneur  ont  doublé.  Il  est 
d'ailleurs  intéressant  de  noter  que  cet  accroisse- 
ment a  porté  proportionnellement  beaucoup 
plus  sur  les  prêts  gratuits  que  sur  les  prêts  à  in- 
térêt. En  effet,  de  1898  à  1908,  les  premiers  ont 
passé  en  nombre  de  113  à  543,  et  en  valeur  de 
11.220  lire  à  109.155  lire,  tandis  que  les  seconds 

(1)  Quand  on  examine  le  détail  de  la  statistique  de 
1902,  qui  porte  sur  24  provinces,  on  remarque  en  effet 
que  les  provinces  de  Pavie,  de  Rome  et  de  Salerne 
entrent  dans  le  total  de  819.188  francs  de  prêts  d'hon- 
neur en  cours  pour,  respectivement  :  369.791  francs, 
150.171  francs,  127.703  francs.  De  tels  chiffres  pa- 
raissent invraisemblables  en  présence  des  données  re- 
latives aux  autres  provinces,  qui  varient  de  quelques 
centaines  de  francs  au  minimum,  à  35.000  francs  au 
maximum  (province  de  Venise).  Il  est  probable  que 
certaines  réponses  au  questionnaire  ont  compris  parmi 
les  prêts  d'honneur  des  opérations  de  crédit  populaire 
ordinaire. 
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voyaient  leur  nombre  s'élever  de  8.758  à  18.736 
et  leur  somme  monter  de  590.027  lire  à 
1.023.856  lire. 

L'Emilie  est  la  région  où  le  prêt  sur  l'honneur 
est  le  plus  répandu  :1a  statistique  portant  sur 
trois  banques  populaires  y  relève,  pour  1908, 
Texistence  de  13.140  prêts  sur  l'honneur  pour 
424.227  lire,  ce  qui  représente  une  moyenne  (la 
plus  faible  du  royaume)  de  32  lire  par  prêt.  La 
Calabre  et  le  Latium  sont  au  contraire  les  pays 
d'activité  la  plus  faible.  Celle-là,  avec 2  banques 
populaires,  accuse  64  prêts  pour  5.325  lire,  soit 
une  moyenne  de  83  francs  par  prêt.  Celui-ci, 
avec  trois  banques  populaires,  n'a  consenti  que 
26  prêts  d'honneur  pour  12.516  lire,  ce  qui  donne 
une  moyenne  (la  plus  forte  du  royaume)  de 
481  lire  par  prêt. 

5.  —  On  peut  être  surpris  de  voir  quelle 
modeste  place  tiennent  les  prêts  sur  l'honneur 
dans  l'ensemble  des  opérations  de  crédit  des 
Banques  populaires  itahennes  :  1.133.011  lire 
sur  2.126.004.333  lire,  soit  0,053  0/0  seulement  ! 

C'est  qu'en  ce  domaine  il  ne  faut  marcher 
qu'avec  une  extrême  prudence,  Si  l'on  veut 
éviter  les  risques,  on  doit  limiter  ces  opérations 
à  l'élite  des  postulants.  Or  l'élite  est  toujours 
une  minorité,  surtout  quand  il  s'agit  des  caté- 
gories sociales  les  plus  inférieures  et  les  plus  me- 
nacées parla  gêne.  L'histoire  des  Banques  popu- 
laires qui,  ayant  tenté  les  prêts  d'honneur,  y  ont 
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renoncé  ou  ne  les  développent  pas,   est  à  cet 
égard  particulièrement  instructive. 

Voici,  par  exemple,  la  Bayica  miitua  popolare 
de  Mantoue.  Ses  prêts  sur  l'honneur  qui,  eni885 
étaient  au  nombre  de  83  pour  4.841  lire,  tombent 
en  1895  à  57  pour  4.557  lire  et  se  fixent,  en  1909 
à  63  pour  3.804  lire.  Pourquoi  cette  mesure  si 
faible  ?  La  banque  elle-même  répond  :  €  parce 
que  l'élément  emprunteur  capable  d'être  adapté 
à  ce  genre  d'opérations  fait  à  peu  près  défaut.  » 

Voici  encore  la  Banque  populaire  de  Lonigo. 
Son  bilan  au  31  décembre  1881  accuse  148  lire 
de  prêts  d'honneur  consentis  à  de  petits  artisans. 
Séduite  par  «  la  noblesse  de  l'idée,  qui  met  à  la 
portée  des  plus  humbles  travailleurs  la  source 
bienfaisante  du  crédit  »,  elle  élargit  sa  clientèle  : 
son  bilan  de  fin  1886  inscrit  pour  2.966  lire  de 
prêts  sur  l'honneur  en  cours  ;  leur  somme  monte 
même  à  5.505  lire  au  31  décembre  1891.  Ce  fut 
t'apogée.  Des  déboires  refroidirent  l'enthou- 
siasme initial,  et  successivement  les  opérations 
de  l'espèce  tombèrent  au  31  décembre  1896  à 
746  lire,  puis  à  465  lire  en  1898,  pour  cesser 
complètement  en  1901  après  une  expérience  de 
vingt  années. 

Celle  de  la  Banque  populaire  coopérative  de 
Rovigo  ne  fut  pas  plus  heureuse.  Cette  banque 
avait,  en  1883,  constitué  un  fonds  spécial  pour 
prêts  d'honneur  au  capital  de  3.000  lire,  porté 
par  la  suite  à  8.000  lire,  destiné  à  procurer  des 
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prêts  de  i 00  lire  au  plus  aux  membres  des  so- 
ciétés ouvrières.  Mais  dès  1890  elle  supprimait 
ce  service,  car  elle  reconnaissait  que  l'insuffi- 
sante maturité  sociale  des  emprunteurs  les  por- 
tait à  considérer  ces  prêts  comme  un  secours 
de  bienfaisance,  et  qu'en  définitive  «  les  vicieux 
bien  plus  que  les  besogneux  en  profitaient. 

La  même  expérience  fâcheuse  a  été  faite  à 
Milan  et  à  Turin.  La. Baiica  coopei^ativa  milanese 
fait  bien  encore  de  temps  à  autre  quelques  opé- 
rations de  prêts  sur  l'honneur,  mais  son  Direc- 
teur m'a  confessé  qu'elle  en  faisait  le  moins  pos- 
sible. La  Banca  popolare  de  Milan  y  a  de  son  côté 
renoncé  depuis  une  vingtaine  d'années  (1). 
Quant  à  la  Banque  coopérative  ouvrière  de  Turin 
(aujourd'hui  transformée  et  devenue  la  Banca 
cooperativa  torinese)^  son  essai  fut  particulière- 
ment malheureux.  Sa  direction,  d'une  part, 
commit  la  faute  d'accorder  les  prêts  sur  l'hon- 
neur beaucoup  trop  facilement  ;  au  lieu  d'édu- 
quer  progressivement  la  clientèle,  on  excita 
plutôt  ses  appétits  :  durant  la  seule  année  1898, 
par  exemple,  les  demandes  formulées  représen- 
taient 70.000  francs,  sur  lesquels  48.000  francs 
furent  consentis.  Les  ouvriers,  d'autre  part,  qui 
étaient  les  bénéficiaires  de  ces  prêts  accordés 

(1)  Ce  service  fonctionnait  encore  en  1883,  lorsque 
L.  Say  écrivait  son  livre  :  Dix  jours  dans  la  Haute  Ita- 
lie, (voy.  2«  édition,  1896,  p.  69). 
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sur  leur  seule  signature,  montraient  un  mé- 
diocre respect  de  leur  engagement  à  l'échéance. 
La  banque  dùl  intervenir  auprès  des  patrons, 
faire  opposition  entre  leurs  mains  sur  les  sa- 
laires dus  aux  emprunteurs.  Ce  fût  la  fin  du  ser- 
vice des  prêts  sur  l'honneur,  en  même  temps 
que  de  la  banque  ouvrière,  car  le  Directeur  et  le 
caissier  jugeant  leur  responsabilité  engagée  es- 
timèrent prudent  de  disparaître.  Aujourd'hui, 
à  Turin,  aucune  banque  populaire  ne  croit  plus 
à  la  possibilité  d'organiser  le  crédit  sur  Thon- 
neur,  ni  à  son  efficacité  (1). 

Nous  ne  nous  laisserons  pas  aller  au  même  dé- 
senchantement. A  côté  de  ces  échecs,  les 
Banques  populaires  italiennes  nous  montrent 
aussi  des  exemples  de  réussite  notamment  à 
Lodi,  à  Bologne,  dont  nous  donnons  plus  loin  les 
monographies,  à  Crémone,  à  Padoue  (2)  et  ail- 
leurs. Mais  de  ce  qui  précède  nous  pouvons  re- 
tenir cette  idée,  que  les  organisations  de  prêts 
d'honneur  sont  environnées  de  risques  particu- 

(1)  J'ai  rencontré  le  même  scepticisme  à  Rome  et  à 
Florence. 

(2)  Mabilleau,  Rayneri,  de  Rogquigny,  op.  cit.,  sur  la 
Société  de  crédit  mutuel  de  Crémone,  p.  127;  sur  la 
Banque  populaire  de  Padoue,  p.  163.  Cf.  également  sur 
cette  dernière  la  monographie  très  complète  qu'elle  a 
publiée  à  l'occasion  de  l'exposition  universelle  de  Pa- 
ris de  1900;  1  vol.,  Padoue,  Salmin  frères. 
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lièrement  menaçants,  dont  les  uns  tiennent  à  la 
mentalité  des  bénéficiaires  trop  souvent  portés 
à  méconnaître  le  caractère  de  l'aide,  qui  leur  est 
donnée,  et  dont  les  autres  sont  inhérents  à  la  si- 
tuation même,  difficile  ou  exposée  à  mille  aléas, 
de  ceux  auxquels  il  est  porté  secours.  En  cette 
matière,  la  plus  rigoureuse  prudence  s'impose 
donc.  Il  faut  à  la  fois  se  garder  d'aller  trop  vite 
et  éviter  de  se  laisser  entraîner  trop  loin  par  le 
sentiment  de  la  philanthropie.  Si  l'on  veut  ne  pas 
compromettre  l'œuvre,  on  doit  compter  avec 
l'éducation  plus  ou  moins  faite  des  esprits  et  ré- 
server avant  tout  à  l'élite  des  humbles  les  bien- 
faits du  crédit  sur  l'honneur.  L'observation  de 
ces  principes  ne  permet  évidemment  pas  un  es- 
sor considérable  de  cette  branche  de  crédit,  et 
l'on  comprend  dès  lors  pourquoi  dans  l'ensemble 
des  activités  des  banques  populaires  les  prêts 
d'honneur  tiennent  une  place  si  modeste. 


III.  —  Les  Caisses  d'épargne. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  etles  Banques 
populaires  ne  sont  pas  les  seules  institutions  pra- 
tiquant, en  Italie,  le  prêt  sur  riionneur.  Sans  par- 
ler des  œuvres  de  bienfaisance  qui,  là  comme  en 
d'autres  pays,  sont  entrées  dans  cette  voie,  il 
convient  de  signaler  les  initiatives  prises  dans 
le  même  sens  par  certaines  Caisses  d'épargne. 
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Les  organisations  de  prêts  sur  l'honneur  ins- 
tituées par  les  Caisses  d'épargne  italiennes  ne 
sont  pas  très  nombreuses.  D'après  ce  qui  m'a  été 
dit,  on  n'en  compterait  guère  plus  d'une  dizaine. 

Les  déboires  n'ont  d'ailleurs  pas  manqué,  ici 
comme  chez  les  Banques  populaires.  La  Caisse 
d'épargne  de  Bologne,  par  exemple,  a  tenté  l'ex- 
périence à  deux  reprises  différentes,  en  1846  et 
en  1884  ;  chaque  fois  elle  a  dû  y  renoncer  au  bout 
de  quelques  années,  les  bénéficiaires  voyant  dans 
les  prêts  sur  l'honneur  une  assistance  charitable 
plutôt  qu'un  crédit  temporaire  avec  obhgation  de 
remboursement.  Cet  échec  peut  surprendre,  car 
la  même  ville  de  Bologne  lui  opposa  le  succès 
obtenu  par  la  Banque  populaire  sur  le  même 
terrain.  La  fortune  contraire  des  deux  essais  s'ex- 
plique pourtant  par  ce  fait  (confirmatif  de  ce  que 
nous  disions  plus  haut)  que  la  Caisse  d'épargne 
n'affectait  le  prêt  d'honneur  qu'au  crédit  de  con- 
sommation, c'est-à-dire  aux  plus  risquées  de 
toutes  les  opérations,  tandis  que  la  Banque  po- 
pulaire ne  l'apphqua  qu'au  crédit  de  production, 
c'est-à-dire  à  des  opérations  facilitant  la  recons- 
titution de  la  somme  prêtée. 

C'est  d'ailleurs  en  ce  dernier  sens  que  sont  au- 
jourd'hui orientés  les  services  de  prêts  d'hon- 
neur des  Caisses  d'épargne  itahennes,  qui  sont 
entrées  dans  cette  voie,  et  il  faut  reconnaître  que 
c'est  là  un  principe  correspondant  mieux  au  ca- 
ractère de  ces   établissements  dépositaires   de 

3» 
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l'épargne  populaire  et  tenus  de  justifier  par  des 
opérations  sûres  la  confiance  que  celle-ci  leur 
accorde.  La  Caisse  d'épargne  de  Plaisance  cons- 
titue à  cet  égard  un  exemple-type  d'expérience 
heureuse  ;  nous  en  donnerons  plus  loin  l'exposé 
monographique. 

A  ces  organisations  de  prêts  d'honneur  par  les 
Caisses  d'épargne  on  peut  rattacher,  à  la  rigueur, 
les  opérations  que  beaucoup  d'entre  elles  pra- 
tiquent sous  le  nom  de  prêts  de  faveur  {prestiti 
di  favoré)  aux  ouvriers  et  artisans,  pour  l'achat 
d'outils  de  travail  ou  pour  entreprendre  un  petit 
commerce  ou  une  petite  industrie.  Sans  doute, 
ce  n'est  pas  là  à  proprement  parler  du  crédit  sur 
l'honneur,  car  ces  prêts  comportent  toujours  en 
outre  de  la  signature  de  l'emprunteur  celle  d'une 
ou  de  deux  cautions,  et  aussi  parce  qu'ils  sont 
traités  d'après  les  règles  générales,  quoique 
adoucies,  des  affaires.  Mais  il  faut  bien  recon- 
naître pourtant  que  la  considération  de  la  valeur 
personnelle  des  emprunteurs  est  dominante  dans 
l'examen  de  ces  demandes  de  prêt  ;  c'est  surtout 
à  leurs  qualités  morales,  c'est-à-dire  en  défini- 
tive à  leur  honneur,  qu'on  fait  crédit.  La  Cassa  ci- 
vica  di  risparmio  de  Vérone  accorde  ces  prêts 
«  aux  ouvriers  laborieux,  intelligents  et  hon- 
nêtes »  ;  La  Caisse  d'épargne  de  Bologne  les  ré- 
serve, sous  le  nom  de  «  prêts  de  production  », 
aux  «ouvriers  de  modeste  situation,  intelligents, 
travailleurs  et  de  moraUté  reconnue  j>  ;  la  Caisse 
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d'épargae  d'Imola  les  consent  aux  ouvriers 
«  doués  de  moralité,  d'application  et  d'aptitude  au 
travail  »,  inscrits  aune  Société  de  secours  mu- 
tuels, et  affirmant  «  sur  leur  parole  d'honneur  », 
avoir  besoin  d'acquérir  tels  ou  tels  outils.  Partout 
on  retrouve  la  constante  préoccupation  de  n'ac- 
corder qu'aux  travailleurs  reconnus  dignes  de 
crédit  ces  prêts  de  faveur.  Ceux-ci  participent 
donc  dans  une  certaine  mesure  du  caractère  des 
prêts  sur  l'honneur  et  se  tiennent  sur  les  contins 
incertains,  qui  séparent  ces  derniers  du  crédit 
populaire  proprement  dit.  A  ce  titre,  nous  avons 
cru  devoir  les  mentionner  tout  au  moins  (1). 


§  II.  —  Allemagne. 


Les  prêts  sur  l'honneur  se  rencontrent,  en  Alle- 
magne, dans  les  Sociétés  coopératives  de  crédit 
et  dans  les  œuvres  philanthropiques  ;  non  pas 
que  le  mot  y  soit  en  usage,  mais  la  chose  s'y 
trouve. 

(1)  Indiquons,  comme  exemple,  que  les  prêts  de  ce 
genre  consentis  par  la  Caisse  d'épargne  de  Bologne  en 
1911,  ont  été  au  nombre  de  42  pour  une  somme  de 
32.225  lires.  Au  31  décembre  1911,  il  restait  en  cours 
101  prêts  représentant  54.800  lire.  Ils  sont  consentis 
au  taux  de  2,50  0/0. 
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L —  Sociétés  coopéi^atives  de  crédit, 

4.  —  L'Allemagne  a  été  le  berceau  de  la  Coo- 
pération de  crédit.  Elle  a  été  également,  et  est 
encore,  le  pays  oii  celle-ci  s'est  le  pins  merveil- 
leusement épanouie.  Instauré  en  1847-49  par 
Raiffeisen  et  SchulzeDelitzsch,  qui  en  ont  été  les 
initiateurs  et  les  organisateurs  de  génie,  le  cré- 
dit populaire  a  connu,  en  effet,  chez  nos  voisins 
de  l'Est  un  développement  dont  on  ne  voit  nulle 
part  ailleurs  d'exemple  aussi  frappant.  La  der- 
nière statistique  publiée,  relative  à  l'année  1911, 
nous  donne  à  cet  égard  des  enseignements,  qui 
méritent  d'être  retenus  (1). 

Le  nombre  des  Sociétés  coopératives  de  crédit 
tait,  à  la  fin  de  1911,  de  16.685,  dont  14.583 
Caisses  rurales  d'épargne  et  de  prêts  (Spar-und 
Dai'lehnskassen)  et  2.102  Sociétés  urbaines  de 
crédit  (Kreditgenossenschaften,  Volksba7iken). 
16.425  d'entre  elles  groupaient  2.375.835  mem- 
bres. 

Les  crédits  consentis  pendant  l'exercice  par 
14.594  sociétés  ayant  répondu  au  question- 
naire de  la  statistique  ont  atteint  6.373.416.488 

(1)  Jahrbuch  des  allgemeinen  Verbandes  der  auf  Selbst- 
hilfe  beruhenden  deutschen  Erwerbs-und  Wirtschaftsge- 
nossenschaften,  année  1911,  publié  parle  D'H.  Gruger; 
1  vol.,  Berlin,  Guttentag,  1912. 
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Marks,  dont  3.439.341.993  Marks  restaient  en 
cours  à  la  fin  de  l'année.  Le  capital  social  s'éle- 
vait à  327  millions  1/2  de  marks.  Les  capitaux 
externes  mis  en  œuvre  (emprunts,  dépôts 
d'épargne,  dépôts  à  vue  et  à  terme)  se  montaient 
à  3.908c353.233  marks.  Les  réserves  enfin  repré- 
sentaient 192.610.  013  marks. 

La  majeure  partie  de  la  clientèle  des  Sociétés 
coopératives  allemandes  de  crédit  appartient  à 
ce  qu'on  appelle  les  classes  moyennes  (petite 
industrie,  artisans,  petit  et  moyen  commerce). 
La  statistique  pour  1911  relative  à  la  Fédération 
générale  des  Sociétés  coopératives  allemandes 
reposant  sur  C initiative  p?nvée  {Selbsthilfe)^  que 
dirige  à  Charlottenbourg-Berlin  le  D'^  Criiger,  et 
qui  groupe  les  Banques  populaires  du  type 
Schulze-Delitzsch,  nous  donne  à  cet  égard  des 
renseignements  concernant  952  des  sociétés  de 
crédit  affiliés  à  cette  Fédération.  Les  cultivateurs 
indépendants  et  les  artisans  y  représentent 
49,  41  0/0  du  nombre  total  des  sociétaires,  les 
ouvriers  et  employés  lo,24  0/0,  les  fonction- 
naires, rentiers  et  personnes  exerçant  une  pro- 
fession libérale  16,35  0/0,  les  industriels  et  négo- 
ciants 19,  0/0.  Ces  banques  sont  donc  bien  avant 
tout  des  institutions  de  crédit  populaire  s'adres- 
sant  aux  classes  laborieuses,  ou  de  condition  mo- 
deste, de  la  population. 

2.  —  Nous  venons  devoir  quelle  somme  colos- 
sale de  crédits  ces  Sociétés  ont  mise  à  la  disposi- 
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tion  de  leurs  membres  durant  la  seule  année 
1911  :  plus  de  6  milliards  de  Marks,  soit  près  de 
8  milliards  de  francs  !  Dans  quelle  proportion  les 
opérations  de  crédit  sur  l'honneur  figurent-elles 
dans  ce  total? 

Il  semblerait,  —  si  l'on  s'en  tenait  aux  statuts 
modèles  élaborés  par  les  deux  plus  importantes 
Fédérations  allemandes  :  la  Fédération  dirigée 
par  le  D'  Criiger,  que  nous  venons  de  mention- 
ner, et  la  «  Fédération  nationale  des  Sociétés 
coopératives  agricoles  allemandes  »  (Reichsver- 
hand  der  deutschen  landwirtschaftlichen  Genos- 
se?ischafte7î),  que  dirige  à  Darrastadt  le  Con- 
seiller de  Gouvernement,  M.  Haas,  —  que  les 
piêts  sur  l'honneur  proprement  dits,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  accordés  sur  la  seule  signature  de 
l'emprunteur,  soient  exclus  du  cercle  d'activité 
des  Banques  populaires  et  des  Caisses  rurales 
d'Allemagne.  Nous  lisons,  en  eCfet,  dans  les  sta- 
tuts-types de  la  Fédération  Criiger  :  «  Art,  53  : 
«  un  crédit  ne  peut  être  accordé  qu'aux  membres 
«  de  la  Société,  et  seulement  si  le  demandeur 
«  offre  une  capacité  de  crédit  suffisante  et  s'il 
«  fournit  une  garantie  sérieuse.  —  Art.  54  :  Cette 
«  garantie  peut  consister  en  une  ou  plusieurs 
«  cautions,  en  nantissement  de  bonnes  créances, 
«  en  nantissement  de  valeurs  de  Bourse....  (1)» 

(1)  Sghulze-Dblitzsch,  Vorschuss-und  Kreditvereine  als 
Volksbanken,  7*  édition,  revue  par  le  D'  Hans  Gruger, 
p.  339;  1  vol.,  Berlin,  Guttentag,  1904. 
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Les  statuts-modèle  de  la  Fédération  Haas  nous 
disent  également  ;  (n  Art.  A^  :  Tout  prêt  direct, 
«  toute  ouverture  de  crédit  en  compte-courant 
u  doivent  être  garantis  de  telle  sorte  que  la  So- 
«  ciété  soit  à  l'abri  de  tout  risque  de  perte.  Ces 
«  garanties  devrontconsister,  d'ordinaire,  en  cau- 
«  lions,  en  nantissements  et,  si  cela  est  néces- 
«  saire,  en  hypothèques...  (1)  » 

Mais  en  fait,  ces  statuts  ne  sont  pas  adoptés 
sans  quelques  tempéraments  par  un  certain 
nombre  de  Sociétés  coopératives  allemandes  de 
crédit.  Nous  en  connaissons,  quant  à  nous,  plu- 
sieurs qui  acceptent  de  consentir  à  leurs 
membres  des  prêts  sur  leur  seule  signature, 
sans  exiger  aucune  autre  garantie,  lorsque  le 
prêt  ne  porte  que  sur  de  petites  sommes  ne  dé- 
passant pas  quelques  centaines  de  marks.  C'est 
bien  là  le  principe  du  crédit  accordé  à  la 
loyauté,  à  l'honorabilité,  en  un  mot  à  l'honneur 
de  l'emprunteur.  Il  en  est  ainsi  notamment  dans 
la  Banque  populaire  prospère,  dénommée  C?'édit 
coopéi^atif  de  Lorraine,  que  dirige  avec  suc- 
cès à  Metz,  M.  Victor  Prével.  Cette  institution, 
qui  groupe  5.696  membres  représentant  un 
capital  de  près  de  4  millions  de  marks,  consent 
à  ses  sociétaires  sur  leur  seule  signature  des 

(1)  Ertl  et  LiCHT,  Das  landwirtschaftliche  GenossenS" 
chaftswesen  in  Deutschlandf  t.  1,  p.  294.  2  vol.,  Wien, 
Manz,  1899. 
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prêts  pouvant  aller  jusqu'au  double  de  leur  part 
sociale,  sous  la  seule  condition  que  leur  mora- 
lité ne  laisse  rien  à  désirer  et  qu'ils  soient 
membres  de  la  Société  depuis  6  mois  au  moins. 
La  part  sociale  étant  de  200  marks,  c'est  donc  un 
crédit  de  400  marks,  que  les  sociétaires  peu- 
vent obtenir  sans  autre  garantie  fournie  que 
celles  résultant  de  l'action  souscrite  et  de  leur 
valeur  personnelle. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure cette  pratique  est  suivie  par  l'ensemble  des 
sociétés  coopératives  allemandes  de  crédit.  Les 
statistiques  ne  nous  donnent  malheureusement 
pas  de  renseignements  généraux  à  cet  égard. 
Mais  du  moins  nous  pouvons  avoir  sur  ce  point 
une  impression  suffisante,  en  interrogeant  la 
statistique  spéciale  à  la  Fédération  du  D'  Criiger 
pour  19U.  Or  celle-ci  nous  apprend  que  sur 
466.473.472  marks  de  crédits  nouveaux  consentis 
par  1051  Banques  populaires  allemandes  pour 
des  emplois  spécifiés  (aiif  festes  Ziel}y  c'esi-k- 
dire  en  dehors  de  l'escompte  des  effets  de  com- 
merce et  des  ouvertures  de  crédit  en  compte- 
courant,  15.958.717  marks  avaient  été  prêtés 
sans  apport  de  garanties  particulières,  contre 
447.318.053  marks  prêtés  moyennant  caution, 
nantissement  ou  hypothèque:  la  première  caté- 
gorie de  prêts  est,  par  rapport  à  la  seconde, 
dans  la  proportion  de  3,32  0/0  à  96,68  0/0.  Cette 
proportion  n'a  d'ailleurs  pas  sensiblement  varié 
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depuis  dix  ans,  sauf  en  4902,  oii  elle  est  montée 
jnsqu'à  5,20  0/0  pour  les  prêts  sans  garantie, 
en  1907  et  1908  où  elle  a  été  de  3,44  et  3,69  0/0, 
et  en  1899  où  elle  est  tombée  à  1,89  0/0.  Durant 
les  autres  années  elle  s'est  maintenue  entre  2,42 
et  2,90  0/0(1).  Ces  indications  nous  donnent  la 
mesure  approximative  de  la  pratique  du  prêt 
d'honneur  par  les  sociétés  coopératives  alle- 
mandes de  crédit. 

3.  —  La  comparaison  de  ces  données  avec 
celles  concernant  l'Italie  témoigne  à  la  fois  d'un 
plus  grand  rayonnement  en  Allemagne  de  la 
notion  du  crédit  purement  personnel  reposant 
sur  l'honneur  de  l'emprunteur,  et  à  l'inverse 
d'une  plus  grande  intensité  d'activité  en  ce  do- 
maine chez  les  Banques  populaires  qui  prati- 
quent ce  genre  de  crédit.  Celui-ci,  d'ailleurs, 
chez  les  Banques  populaires  des  deux  pays,  est 
presque  toujours  un  crédit  à  la  production. 

En  Italie,  nous  avons  relevé  l'existence  de 
736  Banques  populaires.  L'Allemagne  en  compte 
2.102.  Les  crédits  totaux  procurés  par  ces  institu- 
tions s'élèvent  en  Italie,  pour  690  sociétés,  à 
2  milliards  de  francs  ;  en  Allemagne,  pour  1051 
Banques  populaires,  à  prés  de  6  miUiards  de 
francs.  Par  rapport  à  ces  totaux,  les  prêts  sur 
l'honneur  représentent  en  Italie  un  pourcentage 
de  0,053  0/0  et  en  Allemagne  un  pourcentage  de 

(1)  Jahrbuch...  publié  par  le  D^  Crùger,  op.  d(.,  p.  lxxv. 
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0,33  0/0.  Ces  chiffres  témoignent  d'une  plus 
grande  expansion  de  l'idée  du  crédit  populaire 
au  delà  des  Vosges  qu'au  delà  des  Alpes,  et  spé- 
cialement d'une  plus  générale  maturité  des 
coopérateurs  allemands  pour  la  pratique  du 
crédit  personnel  sans  garantie  particulière. 

Si  au  contraire  on  rapproche  le  montant  des 
sommes  affectées  au  crédit  sur  l'honneur  du 
nombre  des  Banques  populaires,  qui  ont  or- 
ganisé ce  service,  on  constate  que  la  moyenne 
des  opérations  de  cette  nature  est  de  22.660  frs. 
par  banque  italienne  et  de  18.930  francs  par 
banque  allemande.  Cela  semble  indiquer  que  là, 
011  l'idée  a  pris  racine,  elle  s'est  implantée  plus 
fortement  en  Italie  qu'en  Allemagne,  ou  tout  au 
moins  que  les  Banques  populaires  italiennes  la 
réalisent  avec  plus  de  libéralisme. 


II.  —  Œuvres  philanthropiques. 

1.  —  Les  institutions  philanthropiques,  qui 
ont  organisé  le  prêt  sur  l'honneur,  sont,  en  Alle- 
magne, assez  nombreuses.  En  dresser  le  tableau 
général  est  malheureusement  chose  impossible, 
faute  de  statistique  d'ensemble.  Mais  du  moins 
peut-on  se  faire  une  idée  de  l'importance  du 
mouvement  par  la  lecture  des  «  Manuels  de  la 
Bienfaisance  »,  très  complets  et  fort  bien  or- 
donnés,  qui    ont  été  publiés   pour    certaines 
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grandes  villes,  notamment  pour  Berlin,  Ham- 
bourg, Brème,  Francfort-s/-Mein.  etc.,  (1)  Le 
Manuel  de  Berlin,  par  exemple,  cite  28  œuvres 
pratiquant  le  prêt  sur  l'honneur.  Celui  de  Ham- 
bourg en  mentionne  22.  Presque  toutes  les 
grandes  villes,  d'ailleurs,  comptent  aujourd'hui 
des  institutions  de  cette  nature,  et,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  la  tendance  actuelle  de  la 
bienfaisance  allemande  est  même  de  substituer 
le  plus  possible  les  organisations  de  prêts  àl'as- 
sistance  purement  charitable. 

2.  —  Les  institutions  de  prêts  sur  l'honneur 
peuvent  se  classer  en  trois  catégories  :  les  Fon- 
dations rattachées  à  l'administration  de  l'Assis- 
tance pubhque,  les  Fondations  ayant  une  ad- 
ministration privée,  et  les  Associations  de 
bienfaisance  et  d'assistance. 

Les  Fondations  rattachées  à  l'administration 
de  l'Assistance  pubhque  ne  sont  pas  les  plus 
nombreuses  des  organisations  pratiquant  le  prêt 
d'honneur,  mais  elles  comptent  parmi  les  plus 
riches,  et,  pour  certaines  d'entre  elles,  parmi 
les  plus  anciennes.  La  «  Fondation  Frédéric- 
Guillaume  pour  travailleurs  laborieux  »  Fi^ie- 
drich-  Wilhelm  Anstalt  fur  Arbeitsame)^  à  Berlin, 

(1)  Die  Wohlfahrtseinrichfungen  von  Gross-Berlin, 
4^  édit.,  1  vol.,  Berlin,  Springer,  1910.  —  Handbuch  der 
Wohltdtigkeit  in  Eamburg,  2®  édit.,  1  voL,  Hambourg, 
Grafe,  1909. 
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par  exemple,  doit  soq  origine  à  un  don  de 
40.000  thalers  fait  en  1840  par  l'Impératrice 
Alexandra  de  Russie,  et  possède  aujourd'hui  un 
capital  de  plus  de  600.000  marks.  A  Hambourg, 
le  «  Fonds  spécial  de  l'Institut  général  pour  les 
pauvres  »  [Specialfoiids  der  allgemeinen  Armen- 
amtalt)  date  de  1878  ;  il  a  été  constitué  sur 
décision  prise  par  le  bureau  de  l'Assistance  aux 
pauvres  «  en  vue  de  procurer  aux  personnes 
éprouvées  le  moyen  de  se  reconstituer  une  exis- 
tence indépendante  et  de  leur  éviter  de  tomber 
à  la  charge  de  l'Assistance  publique  »  ;  par  suite 
de  dons  et  de  legs  successifs,  il  dispose  actuelle- 
ment d'un  capital  de  1.943.000  marks.  Ces  Fon- 
dations constituent  des  services  municipaux. 
Elles  sont  administrées  :  celle  de  Berlin  par  le 
Magistrat  de  la  ville,  celle  de  Hambourg  par  un 
Conseil  ayant  comme  président  un  membre  du 
Sénat  hambourgeois. 

Ces  exemples  ont  trouvé  ailleurs  des  imita- 
teurs. A  Brunswick  notamment,  un  riche  ci- 
toyen, le  D""  Max  Jiidel,    décédé  en  septembre 

1910,  a  légué  à  la  Ville  une  somme  de  six  millions 
de  marks  pour  être  employée  en  une  Fondation 
qui,  entre  autres  buts,  affecterait  le  tiers  du  legs 
à  des  prêts  gratuits  en  faveur  de  commerçants, 
d'artisans,  de  fonctionnaires  ou  de  personnes  du 
sexe  féminin  (1). 

(1)  Cité  par  la  Zeitschrift  fur  das  Armenweserif  année 

1911,  p.  288. 


VUE  d'ensemble  du  développement  des  institutions  57 

Les  Fondations  de  caractère  privé  et  les  Asso- 
ciations de  bienfaisance  constituent  la  naajorité 
des  institutions  philanthropiques  ayant  organisé 
le  prêt  d'honneur.  Beaucoup  d'entre  elles  sont 
dues  à  des  initiatives  israélitesetréservent  leurs 
services  aux  personnes  de  cette  confession  ;  ce 
ne  sont  pas,  en  général,  les  moins  bien  orga- 
nisées. D'autres,  comme  la  «  Caisse  de  secours 
de  l'Association  des  négociants  et  industriels 
berlinois  »  {IJnterstûtzungskasse  des  Vereins  der 
Berliner  Kaiifleute  und  InduUrieller),  ont  un 
caractère  professionnel  et  n'accordent  de  secours 
qu'aux  membres  de  la  profession  ou  seulement 
même  de  l'association.  D'autres  enfin  sont  spé- 
ciales, dans  la  ville  oii  elles  fonctionnent,  aux 
ressortissants  de  telle  ou  telle  région  de  l'Em- 
pire :  c'est  ainsi  qu'on  rencontre  à  Berlin  des  as- 
sociations de  secours  et  prêts  pour  les  Silésiens, 
pour  les  Poméraniens,  pour  les  personnes  ori- 
ginaires de  Lissa,  de  Posen,  etc.. 

Les  conditions  sous  lesquelles  ces  diverses  or- 
ganisations consentent  les  prêts,  sont  très  va- 
riables de  l'une  à  l'autre.  Tantôt  les  prêts  sont 
gratuits,  tantôt  ils  sont  productifs  d'un  intérêt  de 
3  à  4  0/0  ;  cette  dernière  pratique  est  celle  des 
caisses  Israélites  surtout.  Le  plus  souventles  prêts 
sont  consentis  sur  la  simple  signature  de  l'em- 
prunteur ;  mais  parfois  aussi  on  exige  la  présen- 
tation d'une  caution  qui,  d'ailleurs,  n'intervient 
généralement  que  comme  facteur  de  garantie 
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morale.  Enfin,  si  ces  prêts  sont,  dans  la  majorité 
des  cas,  des  prêts  de  consommation  destinés  à 
soulager  des  infortunes  accidentelles,  iln*estpas 
rare  non  plus  de  rencontrer  des  prêts  modestes 
de  production  consentis  à  de  petits  artisans. 

3.  —  Ces  différents  aspects  des  organisations 
allemandes  philanthropiques  de  prêts  sur  l'hon- 
neur se  retrouveront  plus  loin  dans  les  descrip- 
tions monographiques,  que  nous  présenterons 
de  quelques  unes  d'entre  elles.  Mais  nous  ne 
voudrions  pas  terminer  noire  exposé,  sans  ten- 
ter de  donner  une  impression  suffisante  des  ser- 
fices  que  rendent  ces  institutions,  et  puisque 
l'absence  de  statistique  générale  ne  permet  pas 
une  vue  d'ensemble  sur  la  matière,  nous  nous 
bornerons  à  dresser  le  tableau  suivant  (voir 
pages  60,  61)  des  organisations,  dont  nous  avons 
pu  connaître  le  développement. 

Quelque  incomplet  que  soit  ce  tableau,  nous 
pouvons  néanmoins  en  tirer  certaines  conclu- 
sions. 

Il  nous  permet,  en  premier  heu,  de  constater 
que  la  grande  majorité  des  organisations  philan- 
thropiques de  prêts  sur  l'honneur  relevées  con- 
sent gratuitement  ces  prêts  :  cinq  institutions 
seulement  perçoivent  un  intérêt,  et  encore  deux 
de  celles-ci  ne  prélèvent-elles  qu'un  intérêt  de 
faveur  inférieur  à  3  0/0. 

Nous  voyons,  en  second  lieu,  que  les  œuvres 
exigeant  une  caution  et  celles  ne  la  demandant 
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pas  sont  en  nombre  à  peu  près  égal  :  6  n'en  ré- 
clament pas  ;  5  en  font  toujours  une  condition 
du  prêt  ;  7  ne  l'exigent  que  dans  les  cas  où  cette 
précaution  est  nécessaire  ou  lorsqu'il  s'agit  de 
prêts  dépassant  une  certaine  somme. 

Enfin,  ce  relevé  nous  montre  que  les  prêts  sur 
l'honneur  constituent  en  somme,  au  moins 
dans  les  trois  villes  citées,  un  appoint  appré- 
ciable au  soulagement  de  la  misère.  Certaines 
institutions,  telles  que  la  Caisse  de  prêts  pour 
les  membres  nécessiteux  de  la  communauté 
Israélite  de  Berlin^  ou  \ Associatio7i  pour  com 
battre  le  paupérisme  à  Berlin,  ou  encore  l'Union 
d' assistance  pour  la  Haute  Bavière  à  Miinich, 
témoignent  même  d'une  réelle  activité  à  cet 
égard.  Sans  doute,  les  sommes  ainsi  prêtées 
paraissent  peu  de  chose  par  rapport  aux  capitaux 
considérables,  dont  disposent  les  œuvres  men- 
tionnées. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles  pra- 
tiquent à  la  fois  l'assistance  par  le  prêt  et  l'assis- 
tance caritative,  et  que  malheureusement  le  plus 
grand  nombre  des  infortunes  à  soulager  ne  peut 
s'accommoder  que  de  ce  dernier  moyen. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  exemples  de  Berlin,  de 
Hambourg  et  de  Munich  nous  permettent  de  nous 
faire  une  idée  de  la  place  que  tiennent  les  insti- 
tutions de  prêts  sur  Thonneur  dans  une  grande 
ville  allemande.  Les  autres  principales  villes  de 
l'Empire  nous  donneraient  certainement,  à  des 
degrés  divers,  des  impressions  semblables. 
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§  III.  —  France. 


Entre  les  nations,  chez  lesquelles  existent  des 
organisations  de  prêts  sur  l'honneur,  la  France 
occupe  une  place  importante  tant  par  le  nombre 
que  par  la  variété  des  institutions  de  l'espèce. 
Nous  n'entendons  pas  dire  cependant  par  là 
qu'elle  soit  à  tous  points  de  vue  supérieure  à 
cet  égard  aux  autres  pviys  :  sur  certains  terrains, 
elle  leur  est  au  contraire  inférieure.  Le  dévelop- 
pement de  notre  crédit  populaire,  par  exemple, 
n'est  pas  comparable  à  celui  des  organismes  si- 
milaires d'Allemagne  ou  d'Italie.  Nos  Caisses 
d'épargne,  nos  Sociétés  de  secours  mutuels, 
n'accusent  pas,  en  la  matière  qui  nous  occupe, 
d'initiatives  aussi  nombreuses  que  celles  qu'on 
rencontre  en  Italie.  Mais  par  contre  on  peut  en- 
registrer en  France  des  interventions  de  Syndi- 
cats, de  Coopératives  de  consommation  et 
d'Œuvres  philanthropiques,  que  l'étranger  ne 
connaît  pas  ou  ne  connaît  qu'à  un  moindre  de- 
gré. 

Ces  observations'préliminaires  indiquent  l'éten- 
due du  champ  offert  à  nos  investigations.  Nous 
devrons  successivement  rechercher  dans  quelle 
mesure  participent  à  l'organisation  du  crédit  sur 
l'honneur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les 
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(baisses  d'épargne,  les  Sociétés  de  crédit  popu- 
laire, les  Syndicats  professionnels,  les  Sociétés 
coopératives  de  consommation  et  les  CEuvres 
philanthropiques. 


I.  —  Sociétés  de  secours  mutuels. 

1 .  -—  Il  est  absolument  impossible  de  dire  com- 
bien de  Sociétés  de  secours  mutuels  françaises 
ont  organisé  un  service  de  prêts  d'honneur  au 
profit  de  leurs  membres.  Les  Congrès,  les  Expo- 
sitions nous  révèlent  l'existence  de  quelques 
unes  d'entre  elles,  mais  nous  laissent  aussi  l'im- 
pression que  leur  nombre  est  encore  assez  res- 
treint. Un  mutualiste  compétent  en  cette  matière, 
M.  Gassagnade,  avouait  en  1906,  dans  une  réu- 
nion de  section  de  la  Ligue  nationale  delà  Pré- 
voyance et  de  la  Mutualité,  que  les  Caisses  de 
prêts  d'honneur  étaient  peu  répandues  parmi  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  (1).  Il  ne  semble  pas 
que  la  situation  ait  beaucoup  changé  depuis  lors. 

A  titre  de  simple  indication,  nous  citerons 
comme  possédant  une  organisation  de  prêts  gra- 
tuits sur  rhonneur  : 

La  Société  de  secours  mutuels  des  sapeurs- 
pompiers  de  Saintes  (Charente  inférieure); 

(1)  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité,  1906, 
p,  840. 
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La  Société  VAtde  mutuelle  des  comptables  et 
employés  de  la  Loire  inférieure  ; 

L'Association  fraternelle  des  Agents  retraités 
des  postes  et  télégraphes  (Paris,  100  avenue  d'Or- 
léans) ; 

J.a  Société  la  Parisienne  (1)  (Paris,  25  rue  de 
Maubeuge)  ; 

La  Société  de  secours  mutuels  des  Coiffeurs 
de  Paris  (Paris,  84  faubourg  Saint-Honoré)  ; 

L'Association  amicale  et  de  prévoyance  de 
l'Administration  centrale  de  la  Guerre  (Paris,  au 
Ministère  de  la  Guerre)  ; 

La  Société  de  secours  mutuels  VEmidaiion 
Chrétienne,  à  Rouen,  dont  on  trouvera  plus  loin 
la  monographie  ; 

(1)  La  plupart  des  prêts  consentis  par  la  Parisienne 
ont  pour  objet  de  permettre  à  des  ouvrières  et  em- 
ployées déjà  habituées  à  l'économie,  de  s'établir  mo- 
distes, mercières,  ou  dans  les  fleurs  et  plumes  :  c'est 
ce  qui  explique  le  chiffre  assez  élevé  de  chaque  prôt, 
dont  le  montant  varie  de  200  francs  à  1.000  francs.  Les 
remboursements  se  font  par  paiements  partiels  éche- 
lonnés de  deux  en  deux  mois,  avec  faculté  d'anticipation. 
La  Caisse  de  prêts  d'honneur  de  la  Parisienne  nous  ap- 
paraît donc  comme  une  institution  de  crédit  à  la  pro- 
duction. A  ce  titre,  elle  méritait  d'être  signalée  par  une 
mention  particulière,  et  nous  remercions  son  fonda- 
teur, le  comte  d'Haussonville,  d'avoir  bien  voulu  nous 
faire  adresser  sur  son  fonctionnement  quelques  ren- 
seignements, que  nous  résumons  dans  cette  courte 
note. 
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La  Société  la  Couturière  (Paris,  46  rue  Saint- 
Lazare)  ; 

Le  Cercle  familial  {V axis,  128  avenue  de  Ver- 
sailles) ; 

V  Union  du  Commerce,  à  Paris  ; 

La  Mutualité  commerciale,  à  Paris  ; 

La  Protection  mutuelle  des  voyageurs,  à  Paris  ; 

La  Société  amicale  de  Loir  et  Cher; 

2.  —  On  peut  s'étonner  qu'à  l'inverse  de  ce  qui 
se  passe  en  Italie,  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
françaises  soient  encore  si  peu  entrées  dans  la 
voie  de  l'organisation  des  prêts  d'honneur.  Ne 
semble-t-il  pas  que  ce  devrait  être  au  contraire 
dans  les  groupements  mutualistes,  écoles 
d'épargne,  de  prévoyance  et  de  solidarité,  que 
ridée  devrait  le  plus  se  propager  et  se  concréter 
en  réalisations?  «  Ouvriers,  employés, petits  pa- 
«  irons  et  petits  commerçants  »,  —  disait  élo- 
quemment  M.  Mabilleau,  au  x"  Congrès  du  cré- 
dit populaire  tenu  à  Angoulème  en  novem- 
«  bre  1898  (1),  —  «  est-ce  que  ces  braves  gens 
«  qui  trouvent  le  moyen  d'économiser  20  à 
«  30  francs  tous  les  ans  sur  leuis  pauvres  salaires 
«  ou  sur  leurs  maigres  profits  pour  s'assurer  le 
a  pain  de  l'avenir,  ne  méritent  pas,  le  cas 
«  échéant,  d'être  aidés  par  une  avance  oppor- 
«  tune!  Est-ce  que  leur  fonction  de  mutualistes 

(1)  Actes  du  Congrès,  p.  288;  1  vol.,  Menton,  impri- 
merie coopérative,  1899. 
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a  ne  leur  crée  pas  un  liire  àla  confiance  de  leurs 
«  pairs?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  garantie 
«  morale  bien  plus  sérieuse  que  la  possession 
«  matérielle  d'un  gage?  Esl-ce  qu  une  aide  mu- 
«  tuelle  de  ce  genre  ne  rentre  pas  dans  lesattri- 
«  butions  essentielles  de  la  mutualité?  > 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Mais  alors  pourquoi 
donc  les  services  mutualistes  de  prêts  sur  l'hon- 
neurs  sont-ils  si  rares  encore  en  France?  Cela 
tient  à  deux  causes  ;  l'une  d'ordre  financier, 
l'autre  d'ordre  légal. 

La  première  réside  dans  la  difficulté  pour  beau- 
coup de  Sociétés  de  secours  mutuels  de  se  pro- 
curer les  ressources  nécessaires  pour  constituer 
un  fonds  de  prêts  d'honneur.  Les  cotisations  des 
membres  participants  sont  souvent  à  peine  suf- 
fisantes pour  assurer  le  fonctionnement  du  ser- 
vice de  maladie,  et  les  cotisations  des  membres 
honoraires,  même  aussi  peu  aléatoires  qu'on  les 
suppose,  ne  sont  pas  toujours  assez  abondantes 
pour  permettre  la  création  de  services  latéraux. 
Nous  verrons  par  la  suite  comment  certaines  so- 
ciétés ont  résolu  cette  difficulté  ;  nous  nous  bor- 
nons pour  l'instant  à  l'indiquer. 

L'autre  obstacle  à  l'expansion  du  prêt  d'hon- 
neur mutualiste  vient  de  la  rédaction  même  de 
l'article  premier  de  la  loi  du  1"  avril  1898  rela- 
tive aux  Sociétés  de  secours  mutuels.  Cet  article 
énumère  en  termes  limitatifs  les  différents  buts 
que  peut  poursuivre  une  Société  de  secours  mu- 
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tuels,  et  dans  rénumération  ne  figure  pas  l'orga- 
nisation de  services  de  prêts  d'honneur.  Pour- 
tant, si  l'on  étudie  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi,  il  semble  bien  résulter  du  rapport  de 
M.  Lourties  au  Sénat  que  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  aient  le  droit  de  créer  à  côté  d'elles  des 
Caisses  de  prêts  d'honneur,  pourvu  que  celles-ci 
soient  alimentées  par  des  cotisations  et  des  res- 
sources distinctes  de  celles  destinées  au  service 
fondamental  de  la  mutualité.  Mais  c'est  là  une 
interprétation  de  la  loi,  et  le  risque  qu'elle  ne 
soit  pas  admise  par  les  Pouvoirs  publics  ou  par 
les  Tribunaux  a  certainement  contribué  à  entra- 
ver les  initiatives  de  bon  nombre  de  Sociétés 
de  secours  mutuels. 

On  peut,  certes,  regretter  qu'il  en  soit  ainsi, 
quand  on  voit  quels  services  peuvent  rendre 
aux  mutuaUstes  momentanément  gênés  les 
caisses  de  cette  nature,  même  les  plus  modestes. 
Celle  de  la  Société  des  sapeurs-pompiers  de 
Saintes,  par  exemple,  indique  (et  cela  mérite 
d'être  retenu)  qu'avec  une  petite  somme  de 
600  francs  seulement,  toujours  en  mouvement 
de  sortie  et  de  rentrée,  elle  a  pu  en  cinq  années 
faire  à  287  sociétaires  des  prêts  sur  l'honneur 
s'élevant  ensemble  à  6.983  francs  ! 

3. —  Les  mutualistes  ne  méconnaissent  pas 
d'ailleurs  l'utilité,  ni  la  portée  sociale  du  prêt  sur 
l'honneur.  Ils  l'ont  au  contraire  affirmée  dans 
plusieurs  Congrès.  Mais  ce  qu'ils  veulent,  c'est 
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pouvoir  organiser  ces  services  en  toute  sécurité 
légale;  et,  comme  d'autre  part  il  faut  compter 
avec  la  difficulté  qu'il  y  a  à  imposer  des  contri- 
butions complémentaires  spéciales  à  des  tra- 
vailleurs peu  fortunés,  ils  ont  demandé  que  les 
prêts  d'honneur  puissent  être  organisés  par  eux 
non  seulement  à  titre  de  services  autonomes 
annexes,  mais  aussi  à  titre  de  services  rentrant 
dans  les  buts  normaux  des  Sociétés  de  secours 
mutuels.  Ces  préoccupations  ont  trouvé  leur 
expression  dans  le  vœu  formulé  par  le  X«  Con- 
grès du  crédit  populaire  (Angoulême,  1898), 
«  qu'une  disposition  soit  introduite  dans  l'ar- 
«  ticle  !«'  de  la  loi  du  1^'  avril  1898,  à  Teffet  d'y 
«  inscrire  la  faculté  de  prêts  modiques  aux  so- 
«  ciétaires  en  cas  de  chômage  ou  de  maladie,  et 
«  jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  restreinte 
«  des  ressources  extraordinaires,  parmi  les  buts 
«  naturels  et  les  services  normaux  des  sociétés 
u  mutuelles.  » 

Le  droit  pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
de  constituer  dans  leur  sein  des  services  de  prêts 
d'honneur,  au  lieu  d'être  obligées  de  créer  dans 
ce  but  des  organismes  latéraux  à  personnaUté 
juridique  propre,  a  été  également  revendiqué 
par  le  Congrès  mutualiste  de  Nantes  (1904)  et 
par  celui  de  Nice  (1907),  ainsi  que  par  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité 
dans  sa  session  de  1905.  Mais  ces  trois  assem- 
blées n'ont  pas  cru  devoir,  comme  celle  d'An- 
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goulême,  ne  chercher  que  dans  des  ressources 
extraordinaires  le  moyen  d'ahmenterles  caisses 
mutualistes  de  prêts  d'honneur;  elles  ont  re- 
vendiqué également  la  possibilité  pour  les 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  de 
participer  à  ce  service  par  des  cotisations  spé- 
ciales. 

II.  —  Caisses  d'épargne. 

L'action  des  Caisses  d'épargne  françaises  en 
matière  de  prêts  sur  l'honneur  est  nulle.  Il  ne 
peut  guère  en  être  autrement,  d'ailleurs,  étant 
donné  le  régime  légal  de  ces  institutions.  La  loi 
du  ^0  juillet  189o,  en  effet,  qui  constitue  leur 
charte,  consacre  —  on  le  sait  —  le  système  de 
remploi  des  fonds  déposés  en  valeurs  d'Etat  ou 
valeurs  assimilées,  et  ne  laisse  par  conséquent 
aucune  place  à  l'utilisation  de  l'épargne  en 
œuvres  sociales  diverses. 

Une  brèche  a  été  faite,  il  est  vrai,  dans  cette 
organisation  étatiste  par  l'article  10  de  la  loi  de 
1895,  qui  permet  aux  Caisses  d'épargne  d'em- 
ployer la  totahté  du  revenu  de  leur  fortune  per- 
sonnelle et  le  cinquième  du  capital  de  cette  for- 
tune «  en  prêts  aux  Sociétés  coopératives  de 
crédit  ou  à  la  garantie  d'opérations  d'escompte 
de  ces  sociétés.  »  Mais  cette  faculté,  —  dont  nos 
Caisses  d'épargne  ont  fort  peu  usé,  —  ne  leur 
permet  pas  de  faire  elles-mêmes,  directement, 
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des  opérations  de  crédit,  comme  cela  est  pos- 
sible dans  les  pays  de  libre  emploi,  tels  que 
l'Allemagne  ou  l'Italie,  par  exemple  ;  et,  au  sur- 
plus, le  législateur  en  autorisant  les  Caisses 
d'épargne  à  entrer  en  relations  avec  les  sociétés 
coopératives  de  crédit  a  exclu  par  là  même  de 
leur  activité  les  prêts  aux  institutions  de  crédit 
non  coopératives  pratiquant  le  prêt  d'honneur 
(caisses  philanthropiques,  caisses  syndicales, 
caisses  mutuahstes),  et  ceux  aux  sociétés  coo- 
pératives dont  l'objet  essentiel  n'est  pas  le  crédit 
(Sociétés  coopératives  de  consommation).  Ni 
directement,  ni  indirectement,  les  Caisses 
d'épargne  françaises  ne  peuvent  donc  participer 
à  la  satisfaction  des  besoins  de  crédit  sur  l'hon- 
neur. 

Leur  seule  action  possible  en  cette  matière, 
est  de  s'intéresser  moralement  au  mouvement, 
en  promouvant  autour  d'elles,  avec  des  res- 
sources externes,  des  institutions  de  l'espèce. 
Les  initiatives  prises  en  ce  sens  ne  sont  pas,  en 
fait,  nombreuses  ;  on  n'en  peut  citer  que  deux  : 
l'une,  émanant  de  la  Caisse  d'épargne  des 
Bouches-du-Rhône,  dont  nous  donnerons  plus 
loin  la  monographie  ;  l'autre  réahsée  parmi  le 
personnel  féminin  de  la  Caisse  d'épargne  pos- 
tale. 
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III.  —  Sociétés  de  crédit  populaire. 

1.  — La  coopération  de  crédit  s'est  implantée 
en  France  beaucoup  plus  tardivement  qu'en  Alle- 
magne, en  Autriche  et  en  Italie.  Ce  n'est  guère 
qu'en  1889  que  le  mouvement,  déjà  initié  par 
quelques  fondations  isolées,  notamment  par 
celle,  en  1883,  de  la  Banque  populaire  de  Menton, 
commença  à  être  sérieusement  orienté  sous 
l'impulsion  du  Centre  fédératif  du  crédit  popu- 
laire en  France,  association  de  propagande  et  de 
groupement,  qui  a  son  siège  à  Marseille  et  que 
préside  depuis  l'origine  M.  Eugène  Rostand. 
Cette  Fédération  compte  à  Tbeure  actuelle 
(août  1912)  1.198  Sociétés  coopératives  de  crédit, 
dont  15  Banques  populaires  ou  Sociétés  de 
crédit  urbain  et  1.183  Caisses  de  crédit  agri- 
cole (1). 

En  1893,  une  seconde  Fédération  prenant  le 
nom  de  Union  des  Caisses  rurales  et  ouvrières  à 
responsabilité  illimitée  se  fondait  sous  la  direc- 

(1)  Les  manuels  publiés  par  le  Centre  fédératif  sous 
la  signature  de  M.  Rayneri  (Alcan,  éditeur,  Paris),  les 
comptes-rendus  des  seize  congrès  de  cette  Fédération, 
les  dix-huit  volumes  de  son  Bulletin  mensuel  que  nous 
publions  en  collaboration  avec  M.  Rayneri,  constituent 
certainement  la  source  la  plus  riche  de  renseigne- 
ments sur  le  crédit  populaire  en  France. 
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lion  de  M.  Louis  Durand,  avec  siège  à  Lyon  au- 
jourd'hui transféré  à  Paris.  Elle  groupait  à  la  fin 
de  1910  environ  un  millier  de  sociétés,  dont  à 
peu  près  une  trentaine  de  «  Caisses  ouvrières  » 
s*adressant  plus  particulièrement  à  la  classe  des 
petits  artisans. 

Le  mouvement  a  été  favorisé,  dans  le  do- 
maine du  crédit  agricole,  d'abord  par  une  loi  du 
5  novembre  1894  qui  a  facilité  la  constitution 
des  sociétés,  puis  par  une  loi  du  31  mars  1899 
qui  a  procuré  à  celles-ci  le  bénéfice  d'un  impor- 
tant concours  financier  de  l'Etat.  Plusieurs  pro- 
positions de  lois  actuellement  déposées  devant 
le  Parlement  ont  pour  objet  de  doter  le  crédit 
populaire  urbain  d'une  organisation  analogue. 

Sous  cette  double  impulsion  de  l'initiative 
privée  et  de  l'intervention  étatiste,  le  crédit 
agricole  s'est  assez  rapidement  développé,  peut- 
être  même  un  peu  trop  rapidement,  à  noire 
sens,  car  dans  bien  des  régions  le  concours 
financier  de  l'Etat  a  eu  pour  résultat  une  mul- 
tiplication hâtive  et  une  croissance  factice  des 
institutions  ne  correspondant  pas  à  une  péné- 
tration profonde  de  l'idée  parmi  les  populations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  dernière  statistique  offi- 
cielle publiée  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  (1) 
signalait  l'existence,  à  la  fin  de  1911,  de 
3.946  caisses  locales  de  crédit  agricole,  groupant 

(1)  Journal  officiel  du  19  septembre  1912. 
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185.552  membres,  et  ayant  procuré  durant 
l'exercice  134.524.211  francs  de  crédits  aux  cul- 
tivateurs. 

Quant  au  crédit  populaire  urbain,  il  n'existe 
pas  de  statistique  d'ensemble  à  son  égard.  On 
sait  seulement  qu'en  dehors  des  sociétés  se  rat- 
tachant aux  deux  Fédérations  citées  plus  haut, 
il  existe  environ  une  dizaine  de  sociétés  restées 
isolées  ;  cela  porte  à  55  (Banques  populaires  et 
Sociétés  de  crédit  coopératif  urbain)  le  nombre 
approximatif  des  institutions  de  crédit  populaire 
fonctionnant  au  profit  des  classes  moyennes  ur- 
baines. Ces  banques  populaires  sont  toutes  issues 
de  l'initiative  privée  et  ne  doivent  rien  au  con- 
cours de  l'Etat  (1).  Plusieurs  d'entre  elles  sont 
très  prospères,  notamment  celle  de  Menton, 
que  M.  Luzzatti  appelait  un  jour  le  joyau  de  la 
Coopération  française  de  crédit,  celle  de  Lorient, 
celle  de  Marseille,  celle  d'Anlibes,  etc.. 

2.  —  Ayant  tracé  cette  vue  d'ensemble  du 
mouvement,  nous  devons  nous  demander  quelle 
place  tient  le  crédit  sur  l'honneur  dans  l'activité 
de  ces  institutions. 

Il  n'est  pas  possible  de  répondre  à  cette  ques- 
tion par  des  chiffres.  Ni  les  Banques  populaires, 
sauf  celle  de  Menton,  ni  les  Caisses  agricoles  ne 
distinguent,  en  effet,  dans  leurs  statistiques  an- 

(1)  Sauf  pourtant  la  Banque  coopérative  des  Asso- 
ciations ouvrières  de  production,  à  Paris. 

Dufourmantelle.  5 
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nuellesles  prêts  pureQient  personnels  accordés 
sur  la  sin^ple  signature  de  l'emprunteur  de  ceux 
qui  sont  étayés  sur  des  garanties  accessoires, 
telles  que  avals,  cautions,  warrants,  etc..  Nous 
ne  pourrons  donc  apporter  ici  qu'une  impres- 
sion personnelle,  impression  qui  s'appuie 
d'ailleurs  sur  notre  participation  déjà  vieille  de 
dix-sept  ans  au  mouvement  du  crédit  populaire 
en  France. 

Or,  nous  croyons  que  le  crédit  personnel  ac- 
cordé à  l'emprunteur  sur  sa  seule  signature 
constitue  chez  les  Banques  populaires  françaises 
un  mode  assez  restreint  de  leur  activité  (i).  Elles 
préfèrent  généralement  consentir  le  crédit  sous 
forme  d'escompte  des  billets  souscrits  par  ses 
propres  débiteurs  à  l'emprunteur  (ou  des  traites 
tirées  par  celui-ci  sur  ceux-là)  et  endossés  par 
ce  dernier  à  la  Banque  populaire.  La  Banque 
populaire  de  Menton,  qui  est  pourtant  une  de 
celles  pratiquant  le  plus  largement  le  crédit  per- 
sonnel, nous  offre  elle-même  un  exemple  de 
cette  tendance,  puisqu'en  face  d'une  entrée  en 
portefeuille  d'effets  pour  39. 499.445  francs  en 
1911-1912,    ses  opérations  de  crédit  purement 

(1)  A  Dijon,  la  Caisse  de  crédit  mutuel  de  l'Union 
commerciale  et  industrielle  de  la  Côte-d'Or  prévoit  et 
pratique  de  petits  prêts  sur  la  seule  signature  de  l'em- 
prunteur, à  la  condition  que  celui-ci  soit  sociétaire  et 
que  le  prêt,  à  échéance  de  six  mois  au  plus,  ne  dé- 
passe pas  cent  francs. 
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personnel  n'ont  pas  dépassé  2.383.361  francs, 
dont  1.179.574  francs  représentés  par  des  billets 
souscrits  à  son  ordre  sur  simple  signature,  le 
surplus  étant  réalisé  par  des  avances  en  comptes- 
courants  à  découvert  qui  ont  varié,  durant 
ce  même  exercice,  entre  741.027  francs  et 
1.203.787  francs. 

Ces  prêts  sont  en  général  modiques.  Ils  ont 
pour  objet  l'achat  de  matières  premières  ou 
d'outils,  l'amélioration  d'installations,  l'aide 
donnée  à  de  petits  entrepreneurs  ou  à  de  mo- 
destes artisans  pour  exécuter  des  travaux  ou 
payer  des  traites  sans  attendre  la  rentrée  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  à  eux-mêmes.  Dans 
un  mémoire  qu'elle  a  publié  sur  son  organisa- 
tion et  son  fonctionnement,  à  l'occasion  de 
l'Exposition  universelle  de  Paris,  en  1900,  la 
Banque  populaire  de  Menton  a  cité,  dans  cet 
ordre  d'idées,  un  certain  nombre  de  faits  inté- 
ressants. C'était  un  photographe  a3'ant  besoin 
de  500  francs  pour  régler  une  échéance  ;  —  un 
électricien,  auquel 250  francs  étaient  nécessaires 
pour  le  même  motif,  tout  en  ayant  pour 
2.000  francs  de  créances  à  recouvrer.  Cl'était 
encore  un  petit  cordonnier  demandant  une 
avance  de  200  francs  pour  améliorer  son  installa- 
lion  ;  —  un  pêcheur  appliquant  un  prêt  de  même 
somme  au  remplacement  de  ses  filets  ;  —  une 
petite  épicière  sollicitant  100  francs  pour  faire 
ses  approvisionnements. 
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Dans  tous  ces  cas  on  se  trouve  en  présence  de 
crédits  accordés  à  la  valeur  morale  et  profes- 
sionnelle de  l'emprunteur,  sans  autre  garantie 
que  celle  de  sa  simple  signature:  c'est  bien  là  le 
crédit  fait  à  sa  loyauté,  à  son  honneur  (1). 

(1)  En  1901,  la  Banqua  populaire  de  Menton  a 
cherché  à  organiser  un  service  spécial  de  petits  prêts 
d'honneur  en  coopération  avec  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  locales,  sur  les  bases  suivantes  :  a)  la  Banque 
populaire  se  chargerait  d'organiser  le  service  ;  elle  en 
supporterait  les  frais  et  ferait  l'avance  des  fonds  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme,  pendant  une 
période  d'essai  à  déterminer  ;  h)  le  taux  des  prêts  ac- 
cordés aux  seuls  mutualistes  serait  de  4  0/0  l'an  ;  c) 
le  quart  du  produit  de  l'intérêt  perçu  sur  ces  opéra- 
tions devait  être  abandonné  par  la  Banque  au  profit 
d'un  fonds  de  garantie  alimenté  par  une  cotisation  de' 
0  fr.  10  cent,  par  mois  versée  par  chacun  des  membres 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  ayant  adhéré  à  laj 
combinaison.  Ce  fonds  de  garantie  géré  par  la  Banque 
populaire  aurait  bénéficié  d'un  intérêt  annuel  de 
2,75  0/0.  Il  devait  servir  à  garantir  les  pertes  éven- 
tuelles, et  le  surplus  aurait  au  bout  d'un  certain 
temps  constitué  le  capital  d'une  caisse  autonome 
annexée  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  ;  d)  les  de- 
mandes devaient  être  examinées  par  une  Commission 
composée  de  membres  désignés  par  les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  présidée  par  le  Directeur  de  la 
Banque  populaire,  qui  aurait  le  droit  de  veto  (imita- 
tion du  système  italien). 

Cet  intéressant  et  ingénieux  projet  n'a  pas  eu  de 
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Nous  avons  dit  déjà  pourquoi  le  champ  de  ce 
genre  d'opérations  est  nécessairement  restreint; 
c'est  qu'il  faut  compter  avec  les  risques  que 
celles-ci  comportent  et,  par  suite,  ne  traiter  ces 
affaires  qu'avec  l'élite  des  travailleurs,  égale- 
ment restreinte  elle-même.  Mais  à  ce  motif 
d'ordre  moral  s'en  ajoute  un  autre  d'ordre  tech- 
nique. Ces  opérations  de  crédit  purement  per- 
sonnel entraînent  une  certaine  immobilisation 
des  capitaux  de  la  Banque  prêteuse  ;  quand  elles 
sont  faites  sous  forme  d'avances  en  compte-cou- 
rant, aucun  papier  négociable  n'en  est  la  contre- 
partie ;  lorsqu'elles  sont  réahsées  sous  forme  de 
billets  à  l'ordre  de  la  Banque  populaire,  ces 
effets  sont  à  une  seule  signature  et  la  Banque 
populaire  ne  peut,  en  conséquence,  les  négocier 
directement  à  la  Banque  de  France.  Or,  il  est  de 
principe  que  dans  toute  institution  de  crédit 
bien  organisée  les  immobilisations  excessives  de 
capitaux  doivent  être  évitées  et  que  les  prêts, 
qui  ne  constituent  pas  des  créances  facilement 
mobilisables,  ne  doivent  être  que  l'exception.  Les 
prêts  d'honneur  sont  de  ce  nombre,  et  cette  con- 
sidération suffirait,  à  défaut  d'autres,  à  expliquer 
pourquoi  ils  ne  forment  qu'une  branche  d'im- 

suite,  malgré  qu'il  fût  tout  à  l'avantage  des  mutualistes, 
ceux-ci  n'ayant  pas  voulu  faire  l'effort  de  contribuer, 
comme  il  vient  d'être  dit,  à  la  constitution  du  fonds 
de  garantie. 
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portaiice  secondaire  de  l'aclivité  des  Banques 
populaires,  dans  tous  les  pays. 

3.  —  La  pratique  du  prêt  d'honneur  se  ren- 
contre également  dans  les  Sociétés  plus  mo-  | 
destes  de  crédit  urbain  connues  sous  la  dénomi- 
nation de  Caisses  ouvrières  à  responsabilité  illi- 
mitée. Au  premier  abord,  on  serait  tenté  de 
croire  le  contraire,  car  ces  sociétés  ont  pour 
principe  de  ne  consentir  aucun  prêt  s'il  n'est 
appuyé  d'une  caution.  Mais  quand  on  examine 
les  choses  de  plus  près,  on  s'aperçoit  vite  que  la 
caution  est  exigée  moins  pour  couvrir  l'insolva- 
bilité éventuelle  de  l'emprunteur,  que  comme 
affirmation  de  la  parfaite  honorabilité  de  celui- 
ci  :  bien  loin  de  retirer  au  prêt  son  caractère  de 
crédit  fait  à  l'honneur  de  la  personne,  la  pré- 
sence de  la  caution  consacre  au  contraire  ce  ca- 
ractère. 

Les  avances  consenties  par  les  Caisses  ou- 
vrières présentent,  d'ailleurs,  généralement  les 
signes  ordinaires  auxquels  on  reconnaît  les 
prêts  sur  l'honneur  ;  modicité  des  sommes 
prêtées,  condition  particuUèrement  modeste  de 
l'emprunteur,  aide  donnée  pour  le  tirer  de  la 
gêne  ou  pour  l'en  préserver.  Voyons  par  exemple 
la  Caisse  ouvrière  de  Dijon,  une  des  meilleures 
du  genre  (1)  ;  que  lisons-nous  dans  ses  comptes- 

(1)  La  Caisse  ouvrière  de  Dijon,  par  A.  Douard  {Revue 
de   l'Action  populaire,  1911,  p.  822;   Paris,  Lecoffre 
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rendus  ?  Nous  y  relevons,  à  côté  de  prêts  impor- 
tants, de  tout  petits  prêts  singulièrement  tou- 
chants :  10  francs  à  un  manœuvre  pour  achat  de 
chaussures  ;  55  francs  à  un  artisan  pour  lui  per- 
mettre de  retirer  ses  outils  du  Mont-de-piété  ; 
35  francs  à  une  veuve,  mère  de  quatre  enfants 
en  bas  âge,  pour  achever  de  payer  une  machine 
à  coudre  que  le  fournisseur  menaçait  de  saisir  ; 
100  francs  à  une  épicière  pour  régler  des 
échéances  en  attendant  une  rentrée  d'argent  ; 
loO  francs  à  un  employé  qui,  ayant  besoin  d'ar- 
gent à  la  suite  d'une  maladie,  se  voyait  dans 
l'obligation  de  vendre  à  perte  un  titre  de 
rente;  etc..  Est-ce  là  du  crédit  commercial? 
N'est-ce  pas  plutôt,  au  premier  chef,  du  crédit 
sur  riionneur  empêchant  dans  bien  des  cas  que 
les  crises  de  la  vie  des  travailleurs  ne  les  jettent 
dans  une  gêne  plus  aiguë,  ou  même  ne  se  ré- 
solvent en  misère  ? 

4.  —  Passons  maintenant  aux  Caisses  de  crédit 
agricole.  Ici,  nous  avons  Timpression  très  nette 
que  le  crédit  purement  personnel  consenti  sur 
la  seule  signature  de  l'emprunteur  occupe  une 
place  considérable,  trop  considérable  même,  à 
notre  sens,  dans  les  opérations  des  sociétés. 

Les  statuts-modèles  du  Centre  fédératif  du 

édit.).  Cf.  également,  de  Becquincourt,  Monographie 
d'une  Caisse  ouvrière  à  Reims  (Tract  n'*  113  de  V Action 
popiilairef  à  Reims,  rue  des  Trois  Raisinets). 
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crédit  populaire  en  France  prévoient  ce  genre 
de  prêts  et  en  préviennent  en  même  temps 
l'abus  possible,  en  disant  que  «  les  prêts  non  su- 
«  périeurs  à  ...  fois  la  part  possédée  (dans  le  ca- 
«  pital  social),  jusqu'à  échéance  de  six  mois, 
«  pourront  être  accordés  sur  simple  signature  ». 
Pour  les  Caisses  à  responsabilité  solidaire  et  illi- 
mitée, les  statuts-modèles  fixent  à  200  francs  le 
maximum  des  prêts  de  cette  nature.  Ces  statuts 
ayant  été  adoptés  par  bon  nombre  de  Caisses 
agricoles,  on  en  peut  conclure  que  le  principe 
du  petit  crédit  purement  personnel  est  à  la  base 
de  l'organisation  d'une  grande  partie  des  So- 
ciétés françaises  de  crédit  agricole. 

Limitée  à  de  petites  sommes,  cette  pratique  ne 
prête  pas  à  la  critique.  Mais  nous  ne  saurions, 
par  contre,  approuver  la  tendance  qu'ont  un 
trop  grand  nombre  de  Caisses  à  en  faire  la  règle 
de  leur  fonctionnement,  même  lorsqu'il  s'agit 
de  crédits  importants. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  peut- 
on  dire  que  le  petit  crédit  personnel  agricole  soit 
un  crédit  fait  uniquement  à  l'honnenr  de  l'em- 
prunteur ?  Ne  doit-on  pas  reconnaître  que  la 
considération  de  la  surface  matérielle  de  l'indi- 
vidu, représentée  par  la  terre  qu'il  possède,  in- 
tervient ici,  dans  l'examen  des  demandes,  au 
moins  autant  que  celle  de  ses  vertus  morales  ? 
Sans  doute,  la  situation  matérielle  de  l'emprun- 
teur peut  exercer  une  certaine  influence  sur  lei 
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décisions  des  administrateurs  des  Caisses  agri- 
coles. Mais  cependant,  d'après  ce  que  nous  avons 
pu  observer  nous-même,  c'est  surtout  de  sa  si- 
tuation morale  qu'il  est  tenu  compte. 

Dans  bien  des  cas,  d'ailleurs,  celle-ci  seule 
peut  être  prise  en  considération.  Il  en  sera  ainsi 
pour  les  petits  ou  moyens  propriétaires,  dont  si 
souvent  les  terres  sont  grevées  d'hypothèques 
absorbant  leur  valeur  ;  il  en  sera  ainsi  encore 
pour  les  petits  fermiers  et  métayers,  qui  ne  sont 
pas  propriétaires  ;  il  en  sera  ainsi  surtout  pour 
cette  foule  de  petits  maraîchers,  simples  loca- 
taires de  quelques  arpents  de  terre  qu'ils  cul- 
tivent dans  la  banlieue  des  grandes  villes,  et 
qui  se  déplacent  avec  une  si  grande  facihté.  A 
ces  petits  cultivateurs,  il  ne  peut  être  question 
de  demander  des  sûretés  réelles,  et  quand  on 
leur  accorde  un  prêt  sur  leur  seule  signature, 
sans  caution,  c'est  bien  à  leur  valeur  personnelle 
de  travail  et  de  moralité,  en  un  mot  à  leur 
loyauté  et  à  leur  honneur  qu'il  est  fait  confiance. 
Ajoutons  au  surplus  que  ces  petits  emprunteurs 
se  montrent  presque  toujours  dignes  de  celle-ci, 
et  que  les  pertes  éprouvées  par  les  Caisses  agri- 
coles du  fait  de  ce  genre  d'opérations  sont  ab- 
solument infimes. 

Ces  quelques  lignes  suffiront  sans  doute  à 
laisser  entrevoir  quelle  place  importante,  encore 
que  non  susceptible  d'être  chiffrée,  tient  le  cré- 
dit sur  l'honneur  dans  l'organisation  du  crédit 

5* 
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agricole.  Elles  montreront,  en  tout  cas.  qu'à  dé- 
faut du  mot,  la  chose  s'y  trouve  et  y  fleurit. 


IV.  —  Syndicats  professionnels. 

Si  l'on  en  croit  la  statistique  publiée  par  le 
Ministère  du  Travail,  il  existerait  33  baisses  de 
crédit  mutuel  fondées  par  des  Syndicats  patro- 
naux, 34  Caisses  créées  par  des  Syndicats  ou- 
vriers, et  7  Caisses  annexées  à  des  Syndicats 
mixtes,  au  1^^  janvier  i912  (1).  C'est  possible. 
Mais  quelle  est  la  nature  de  ces  institutions  de 
crédit?  Sont-ce  des  organisations  de  prêts  sur 
l'honneur?  La  statistique  ne  le  dit  pas.  Cela  pa- 
raît toutefois  vraisemblable,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  créations  des  syndicats  ouvriers. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  divers  syndi- 
cats ont  organisé  à  côté  d'eux  et  pour  leurs 
membres  des  services  de  prêts  d'honneur  gra- 
tuits. Le  milieu  syndical,  où  l'on  se  connaît, 
oii  règne  un  certain  esprit  de  solidarité,  cons- 
titue en  effet  un  terrain  propice  pour  l'éclosion 
d'oeuvres  de  ce  genre.  La  clientèle  des  syndicats 
d'ouvriers,  d'employés  ou  de  petits  patrons  est, 
d'autre  part,  de  celles  aux  besoins  desquelles  les 
Caisses  de  prêts  d'honneur  peuvent  rendre  des 
services  appropriés, 

(1)  Bulletin  de  V Office  du  travail,  1912,  p.  1272. 
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Nous  donnerons  plus  loin,  à  titre  d'exemple, 
la  monographie  d'une  organisation  syndicale  de 
cette  sorte.  Sans  entrer  pour  l'instant  dans  des 
détails,  qui  nous  obligeraient  à  des  redites  ulté- 
rieures, nous  nous  bornerons  à  donner  ici  la  liste 
des  Caisses  de  prêts  d'honneur  instituées,  à  notre 
connaissance,  par  des  syndicats  professionnels. 
Ce  sont  : 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  du  syndicat  fémi- 
nin de  Mâcon  (20,  rue  de  Saône,  à  Mâcon)  formé 
entre  les  ouvrières  de  l'habillement  et  les  em- 
ployées de  commerce  et  de  l'industrie  ; 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  Chambre  syn- 
dicale de  la  mercerie  en  détail  (Paris,  163,  rue 
Saint-Honoré).  Son  but  est  d'aider  de  modestes 
petits  patrons  à  faire  face  à  leurs  échéances  dans 
des  moments  de  gêne,  par  de  petites  avances  de 
300  à  400  francs,  et  à  les  sauver  ainsi  de  Tusu- 
rier.  Cette  Caisse  offre  cette  intéressante  parti- 
cularité, qu'elle  est  alimentée  non  seulement 
par  des  dons  volontaires,  mais  aussi  par  le  pré- 
lèvement d'un  dixième  sur  les  remises  accordées 
par  les  fabricants  aux  syndiqués  sur  leurs  achats 
de  marchandises  ; 

La  Caisse  de  prêts  du  Syndicat  des  voyageurs 
et  représentants  de  commerce  et  de  l'industrie 
de  Toulouse  et  de  la  région  (Toulouse,  place  du 
Capitole,  3)  ; 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  et  de  secours  du 
syndicat    des    employés   du   commerce    et  de 
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l'industrie  (Paris,  14  bis.  Boulevard  Poisson- 
nière) ; 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  du  Syndicat  de  l'Ai- 
guille (Paris,  cité  du  Retiro)  ; 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  de  l'Union  des  tra- 
vailleurs libres  (Paris,  210,  rue  Lecourbe)  ; 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  des  syndicats  ca- 
tholiques (Paris,  56,  rue  de  l'Université). 

A  cette  nomenclature  de  créations  syndicales, 
nous  ajouterons  aussi  la  mention  de  quelques 
services  annexés  à  des  groupements  qui,  sans 
constituer  des  syndicats  au  sens  légal  du  mot, 
s'en  rapprochent  pourtant  par  leur  caractère 
d'associations  professionnelles.  Nous  citerons  à 
ce  litre  :  la  Caisse  de  prêts  de  l'Association  des 
comptables  du  département  de  la  Seine  (Paris, 
39,  rue  de  Rivoli),  et  la  Société  de  prêts  entre 
les  employés  de  la  Direction  des  Eaux  et  Forêts 
au  Ministère  de  l'agriculture  (1). 


V.  —  Sociétés  coopératives  de  consommation. 

Quelques  organisations  de  prêts  d'honneur  se 
rencontrent  également  chez  les  Sociétés  coopé- 

(1)  Cf.  sur  l'organisation  de  quelques-unes  de  ces 
Caisses  de  prêts  le  rapport  que  nous  avons  présenté 
sur  les  divers  procédés  de  réalisation  du  petit  crédit  po' 
pulaire  urbain,  au  XIII*  Congrès  du  crédit  populaire 
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ratives  de  consommation,  au  profit  de  leurs 
membres  :  mais  ces  initiatives  ne  semblent  pas 
très  nombreuses.  Nous  mentionnerons,  dans  cet 
ordre  d'idées,  d'après  les  indications  recueillies 
auprès  de  l'Office  central  des  Œuvres  de  bien- 
faisance, de  Paris  : 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  Société  l'Ega- 
litaire  (Paris,  17,  rue  de  Sambre-et-Meuse)  ; 

La  Caisse  de  prêts  de  la  Société  V Avenir  de 
Plaisance  (Paris,  i3,rueNiepce),  qui  consent  des 
prêts  d'une  durée  de  six  mois,  remboursables  à 
raison  d'un  franc  au  moins  par  semaine,  aux  so- 
ciétaires comptant  au  minimum  un  an  de  socié- 
tariat ; 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  société  la 
Bellevilloise  (Paris,  23,  rue  Boyer); 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  Société  la 
Ruche  (Bourg-la-Reine,  26  bis^  rue  Ravon)  ; 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  Société  l'Eco- 
nomie sociale  (Clichy,  35,  rue  Martre)  ; 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  Société  la 
Ruche  (Nanterre,  rue  de  l'Eglise)  ; 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  Société  la  Re- 
vendication (Puteaux,  18  rue  Mars)  (1). 

tenu  à  Nancy  en  1904;  [Actes  du  Congrès,  p.  154  ;  1  vol. 
Menton,  impr.  coopérât.,  1905). 

(1)  L'Office  central  des  Œuvres  de  bienfaisance  nous 
a  également  indiqué  la  Caisse  d'économie  et  de  prêts 
de  la  Société   coopérative  d'alimentation  du  XVIIl^  ar- 
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A  côté  des  Coopératives  proprement  dites  de 
consommation,  il  existe  des  associations  qui  ont 
pour  but  de  faire  bénéficier  leurs  membres  de 
remises  sur  les  achats  opérés  par  eux  chez  cer- 
tains commerçants.  Ces  remises  ne  sont  con- 
senties que  si  les  payements  sont  faits  comptant. 
Or  le  payement  comptant  n'est  pas  toujours  pos- 
sible aux  petites  bourses,  et  de  là  vient  le  suc- 
cès des  magasins  vendant  à  crédit.  Mais  la  vente 
à  crédit  est  ruineuse  pour  les  travailleurs  et  cons- 
titue même  trop  souvent  à  leur  endroit  une  vé- 
ritable usure  en  nature. 

Quelques  unes  des  associations  en  question 
ont  entrepris  de  soustraire  à  cette  exploitation 
les  plus  modestes  des  travailleurs,  en  organisant 
à  leur  profit  des  Caisses  de  prêts  gratuits  sur 
l'honneur,  grâce  auxquelles  les  achats  peuvent 
être  faits  au  comptant  dans  les  maisons  corres- 
pondantes de  l'association  et  y  bénéficier  des 
remises  convenues. 

Une  des  initiatives  les  plus  heureuses  qu'on 
puisse  citer  en  ce  sens,  est  celle  de  la  Ruche  po- 
pulaire de  Saint-Bruno,  à  Grenoble.  Nous  la  re- 
trouverons plus  loin. 

rondissement  de  Paris  (14  rue  Jean  Robert).  Renseigne- 
ments pris,  cette  Caisse  de  prêts  n'existe  plus  aujour- 
d'hui. 
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VI.  —  Œuvres  philanthropiques, 

1.  —  C'est  dans  le  domaine  des  œuvres  phi- 
lanthropiques que  les  organisations  de  prêts 
d'honneur  semblent  s'être  le  plus  multipliées. 
On  n'en  sera  pas  surpris,  si  l'on  songe  au  déve- 
loppement qu'accusent  un  peu  partout,  et  no- 
tamment en  France,  les  institutions  charitables, 
et  si  l'on  se  rappelle  que  le  prêt  d'honneur  nous 
est  apparu  comme  une  forme  supérieure  de  la 
bienfaisance. 

D'après  le  relevé  qu'a  dressé  des  Caisses  phi- 
lanthropiques de  prêts  d'honneur  l'Office  central 
des  œuvres  de  bienfaisance  pour  la  nouvelle 
édition  de  sa  belle  publication  «  Paris  Chari- 
table »,  il  existerait  à  Paris  et  dans  la  banlieue 
une  douzaine  d'organisations  de  ce  genre  :  (1) 

(1)  Nous  remercions  l'Office  central  des  (ïluvres  de 
bienfaisance,  d'avoir  bien  voulu  nous  communiquer 
les  épreuves  de  la  nouvelle  édition  de  Paris  Charitable, 
Depuis  l'achèvement  de  notre  travail,  cette  précieuse 
publication  est  parue  en  un  élégant  volume  que 
M.  le  comte  d'Haussonville  a  enrichi  d'une  préface 
(1  vol.,  Plon-Nourrit  et  Cie,  1912).  Ce  guide  de  la  bien- 
faisance signale  comme  pratiquant  le  prêt  d'honneur 
la  Société  des  visiteurs  des  pauvres  (Paris,  5  rue  de  Poi- 
tiers) et  ï Association  des  membres  de  U Enseignement 
(Paris,  14  rue  J.-J.  Rousseau).  D'après  les  renseigne- 
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La  Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  Maison  du 
peuple  (Paris,  70  rue  Bonaparte)  ; 

La  Société  philanthropique  de  prêts  gratuits 
(Paris,  1  rue  Saulnier)  ; 

La  Société  protestante  de  prêts  gratuits  (Paris, 
14  rue  de  Trévise)  ; 

Le  service  de  Prêts  d'honneur  du  Comité  de 
bienfaisance  israélite  (Paris,  60  rue  Rodier)  ; 

La  Société  amicale  de  bienfaisance  (Paris,  43 
rue  Blanche)  ; 

La  Caisse  de  prêts  d'honneur  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  dite  «  Fonds  Léon 
Say  ».  (Paris,  18  rue  de  Dunkerque  ;  (1) 

La  Caisse  philanthropique  de  prêts  du  faubourg 
Saint-Antoine  (Paris,  5  rue  Emilio  Castelar)  ; 

Le  service  de  prêts  gratuits  de  l'association 
V Amélio7'ation  du  logement  ouvrier  {^d,x\?i,  88  rue 
du  Moulin  Vert)  ; 

La  Caisse  mutuelle  de  prêts  gratuits  de  \ Asso- 
ciation ouvrière  familiale  (Paris,  92  rue  du  Mou- 
lin Vert)  suscitée  par  l'association  précédente  ; 

ments  pris  par  nous,  ces  deux  institutions  ont  aujour- 
d'hui cessé  leurs  services  de  prêts  d'honneur. 

(1)  On  peut  également  citer  d'autres  organisations 
de  prêts  d'honneur  issues  de  l'initiative  patronale.  Il 
existe  des  services  de  cette  sorte,  par  exemple,  à  la 
Société  des  manufactures  de  glaces  et  produits  chi- 
miques de  Saint-(iobain,  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  aux  Etablissements  Schneider  et  Cie 
du  Creusot,  etc.. 
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La  Caisse  de  prêts'gratuits  des  Epinettes  (Paris, 
10  passage  Saint-Michel); 

La  Caisse  de  prêts  de  la  paroisse  Saint- Vincent 
de  Paul,  à  Clichy  (Seine). 

Des  institutions  similaires  se  rencontrent  éga- 
lement en  province.  Nous  mentionnerons,  entre 
autres,  la  Caisse  populaire  de  prêts  fondée  à 
Roubaix  par  l'Institut  populaire  de  l'Epeule 
(siège  à  Roubaix,  71  rue  Descartes)  et  la  Caisse 
de  prêts  gratuits  de  Beims  créée  par  TArchicon- 
frérie  de  Notre  Dame  de  l'Usine  et  de  TAte- 
lier  (1). 

2.  —  Les  organisations  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  ont  toutes  pour  objet  le  prêt  d'argent. 
Nous  devons  dire  également  quelques  mots,  pour 
ne  rien  omettre,  des  œuvres  de  prêts  en  nature. 

Ceux-ci  portent  en  général  sur  des  articles  de 
literie  :  draps  ou  couvertures. 

11  existe,  par  exemple,  à  Paris  (rue  de 
Sèvres  95)  une  œuvre  de  prêts  de  couvertures 
de  laine  en  faveur  des  indigents.  Ces  prêts  sont 
faits  au  début  de  chaque  hiver.  L'emprunteur 
s'engage  à  rendre  au  mois  de  mai  suivant  la 
couverture  prêtée  ;  à  cette  époque,  il  est  procédé 
au  nettoyage  et  à  la  désinfection  (2). 

(1)  La  Caisse  de  Reims  a  publié  une  petite  brochure 
de  16  pages,  avec  formules  et  modèles  de  comptabi- 
lité, qui  pourra  être  consultée  avec  profit  par  les  pro- 
moteurs d'œuvres  de  prêts  sur  l'honneur. 

(2)  Des  services  analogues  fonctionnent   également 
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Le  Bureau  de  Bienfaisance  de  Nancy  a  pareille- 
ment institué  une  OEiivi^e  du  prêt  des  draps  en 
faveur  des  familles  chargées  d'enfants.  La  dis- 
tribution et  la  restitution  ont  lieu  le  dernier  jeudi 
de  chaque  mois.  A  la  fm  de  1911,  l'CEuvre  pos- 
sédait 327  paires  de  draps  réparties  entre  163  fa- 
milles, à  raison  de  deux  paires  par  famille. 

Nous  citerons  enfin,  dans  un  ordre  d'idées 
analogue,  l'originale  initiative  d'un  [curé  d'une 
petite  paroisse  de  l'Est,  qui  a  inauguré  dans  sa 
commune,  en  1910,  une  OEiivre  de  prêt  gratuit 
de  pom77ies  de  terre  au  profit  des  familles 
pauvres  d'au  moins  cinq  personnes.  A  chacune 
des  familles  agréées  par  l'Œuvre,  celle-ci  prête 
150  kilos  de  pommes  de  terre  destinées  à  être 
semées  dans  un  petit  terrain  de  8  à  9  ares,  que 
loue  le  chef  de  famille.  En  année  moyenne,  le 
produit  de  la  récolte  est  de  900  kilos.  Là-dessus, 
150  kilos  sont  prélevés  pour  la  restitution  du 
prêt  ;  le  surplus  assure  largement,  paraît-il,  l'ali- 
mentation de  la  famille  pendant  l'année  (1). 

L'idée  est  ingénieuse,   Mais   son  application 

aux  mairies  des  II®,  III®,  VP  et  VIII®  arrondissements 
de  Paris.  Des  œuvres  privées  de  prêts  gratuits  de  cou- 
vertures existent  aussi,  en  dehors  de  celle  de  la  rue 
de  Sèvres,  15,  rue  des  Bernardins  et  5,  place  de 
i'Odéon. 

(1)  D'après  VAlmanach  de  VAction  populaire  pour 
1911,  p.  165;  1  broch.,  Reims,  bureaux  de  VAction  po- 
pulairey  5  rue  des  Trois  Raisinets. 
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laisse  à  désirer  sur  un  point  spécial.  Le  règle- 
ment de  rCEuvre  exige  en  effet,  à  la  récolte, 
non  seulement  la  restitution  des  150  kilos  prê- 
tés, mais  aussi  la  remise  de  50  kilos  en  plus,  à 
titre  de  «  cotisation  »  à  l'Œuvre,  qui  vont  aug- 
menter les  disponibilités  en  nature  de  celle-ci. 
De  quelque  nom  qu'on  pare  cette  remise  en  sus, 
il  est  difficile  de  ne  pas  la  considérer  comme  un 
intérêt  du  prêt  consenti.  Or  les  ioO  kilos  prêtés 
représentant  une  valeur  de  1^  francs,  c'est  un 
intérêt  de  4  francs  qu'on  attribue  à  ce  prêt,  soit 
du  33  0/0  ! 

Si  intéressante  que  soit  TOEuvre  dans  son 
principe,  elle  est  donc  loin,  en  fait,  de  répondre 
à  son  titre  d'Œuvre  de  prêt  gratuit.  C'est  une 
institution  de  prêt  à  intérêt,  et  même  à  gros  in- 
térêt. Il  eut  été  plus  exact  de  la  dénommer  : 
Œuvre  de  prêts  d'honneur  de  pommes  de  terre. 


Vil.  —  Tableau  récapitulatif. 

Ayant  achevé  de  présenter  la  vue  d'ensemble 
du  développement  des  institutions  de  prêts  sur 
l'honneur  en  France,  nous  résumerons  dans  le 
tableau  suivant  les  renseignements  statistiques 
essentiels  que  nous  avons  pu  nous  procurer  sur 
certaines  d'entre  elles  : 
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§  IV.  —  Autres  pays. 


Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  passer 
en  revue  tous  les  autres  pays,  où  il  existe  des  or- 
ganisations de  prêts  sur  l'honneur.  Dans  le  do- 
maine du  crédit  populaire  comme  dans  celui  de 
la  bienfaisance,  nous  retrouverions  en  effet 
presque  partout,  avec  des  variantes  de  détail, 
l'un  ou  l'autre  des  types  que  nous  avons  notés 
en  Italie,  en  Allemagne  ou  en  France. 

S'agit-il  du  crédit  populaire? 

Dans  tous  les  pays,  où  celui-ci  s'est  organisé 
d'après  les  principes  posés  par  Schulze-Delitzsch 
ou  Raiffeisen,  c'est-à-dire  à  peu  près  dans  tous 
les  Etats  de  l'Europe,  le  crédit  personnel  accordé 
aux  qualités  d'honorabilité,  de  travail  et  d'éco- 
nomie de  l'emprunteur  apparaît  comme  la  ca- 
ractéristique des  institutions  de  l'espèce.  Qu'on 
étudie  les  pays  où  le  mouvement  est  issu  de  la 
libre  initiative  privée,  comme  la  Belgique  et  l'Au- 
triche, ou  ceux  dans  lesquels  se  traduit  une  in- 
tervention financière  ou  administrative  de  l'Etat, 
tels  que  la  Hongrie  ou  la  Roumanie,  dans  les  uns 
et  les  autres  on  constatera  que  c'est  avant  tout 
à  la  probité,  à  l'honneur  de  l'individu  qu'il  est 
fait  confiance  dans  l'octroi  des  prêts,  alors  même 
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que  ceux-ci  sont  appuyés  par  les  engagements 
de  cautions  solidaires. 

L'exemple  des  Caisses  de  crédit  agricole  espa- 
gnoles, et  spécialement  des  Caisses  navarraises, 
est  à  cet  égard  assez  significatif.  En  effet,  le  sta- 
tut-type de  ces  dernières,  quoique  formel  pour 
décider  qu'une  garantie  devra  toujours  être 
exigée  de  l'emprunteur,  donne  cependant  ses 
préférences,  quand  il  énumère  les  diverses  sécu- 
rités possibles,  à  la  caution  personnelle  affirma- 
tive pour  les  agriculteurs  économes  et  moraux 
«  d'un  capital  d'honneur  et  d'amour  du  tra- 
vail »  (1).  Ici  encore,  c'est  doncla  valeur  morale 
de  l'individu  proclamée  par  ses  concitoyens  qui 
est  la  base  même  du  crédit  agricole. 

îl  n'est  pas  jusqu'à  la  Grande  Bretagne,  pour- 
tant si  en  retard  en  matière  de  crédit  populaire, 
011  cette  même  conception  ne  se  retrouve  dans 
une  certaine  mesure.  Elle  domine  l'organisation 
des  Caisses  agricoles  irlandaises,  qui  sont  la 
meilleure  expression  du  crédit  coopératif  dans 
le  Royaume-Uni.  On  la  rencontre  aussi  dans 
quelques  unes  des  rares  tentatives  de  crédit  coo- 
pératif urbain  réalisées  en  Angleterre,  telles  que 
la  Banque  du  peuple  de  Nottingham,  la  Banque 
populaire    de    Finsbury   Park,    à   Londres,  ou 

(1)  Cf.  XV^  Congrès  du  crédit  populaire  :  Actes  du 
congrès,  p.  321  et  suiv.,  1  vol..  Menton,  Imprimerie 
coopérative,  1909. 
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celle  de  Nevvport  en  Monmoulhshire.  Mais  ces 
derniers  essais  sont  si  modestes  qu'ils  méritent 
à  peine  d'être  cités,  et  ont  même  fait  dire  (1) 
qu'en  Grande-Bretagne,  en  matière  de  crédit 
coopératif  urbain,  «  on  n*a  rien  fait,  ou  presque 
rien,  pour  les  emprunteurs  n'offrant  qu'une  ga- 
rantie personnelle  »  (2). 

Si  maintenant  nous  nous  tournons  vers  les 
(Euvres  philanthropiques,  que  voyons-nous? 
Partout  des  expériences  analogues  à  celles  que 
nous  avons  étudiées  précédemment. 

En  Autriche,  par  exemple,  nous  rencontrons, 
comme  en  Allemagne,  une  Association  po2ir 
lutter  contre  le  paupérisine  et  la  mendicité  {k 
Vienne),  qui  se  propose  de  «  substituer  à  la  cha- 
rité par  l'aumône  individuelle  l'aide  organisée, 
respectueuse  de  la  dignité  de  l'assisté  et  apte, 
par  la  pratique  des  prêts  gratuits  et  des  ventes 
d'outils  à  tempéraments,  à  développer  sa  cons- 
cience et  à  relever  sa  condition  », —  ou  encore 
un  service  de  prêts  gratuits  organisé  au  profit 
de  ses  membres  par  Y  Association  vieniioise  des 

(1)  Cf.  le  rapport  présenté  au  Congrès  international 
du  crédit  populaire  de  1900  (1  vol.,  Menton,  impr.  coo- 
pérât., 1901,  p.  204),  par  M.  H.  Couvelas  Devine,  se- 
crétaire de  l'Association  des  Banques  coopératives  an- 
glaises. 

(2)  Un  semblable  jugement  m'était  tout  récemment 
exprimé  par  M.  Henry  W.  Wolfî,  de  Londres,  ancien 
président  de  V Alliance  coopérative  internationale^ 
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institutrices  et  gouvernantes,  —  et  aussi,  à 
Vienne  également,  une  Caisse  de  prêts  d'hon- 
neur en  faveur  des  artisans  et  des  petits  indus- 
triels Israélites. 

Le  Danemark  nous  fait  voir  de  même,  au  mi- 
lieu d'un  magnifique  épanouissement  d'œuvres 
diverses  et  multiples  de  bienfaisance,  des  insti- 
tutions de  prêts  d'honneur  nombreuses  et  inté- 
ressantes, telles  que  la  Société  coopérative  de 
secours  dite  VAmi  des  citoijens,  qui  prête  chaque 
année  gratuitement  quelque  vingt-mille  cou- 
ronnes à  ceux  de  ses  membres  dans  le  besoin 
ayant  au  moins  trois  ans  de  sociétariat  ; — ou 
V Association  secourable  mutuelle  des  ouvrières ^ 
dont  la  caisse  de  prêts  consent  à  ses  membres 
des  avances  de  20  à  50  couronnes,  en  vue 
d'acheter  des  machines  à  coudre  ou  d*entre- 
prendre  une  profession  indépendante  (1). 

En  Grande  Bretagne  pareillement,  les  institu- 
tions mutualistes  ou  de  bienfaisance  consentant 
des  prêts  basés  sur  la  confiance  en  l'honorabi- 
lité de  l'emprunteur  sont  considérablement  dé- 
veloppées ;  elles  ont  même  obtenu  un  remar- 
quable succès.  Elles  présentent  une  extrême 
variété  :  Charity  organisation  societies,  local 
Provident  societies^  Leagues  of  Help,  social 
SettlementSy  Self-help  societieSf  Sociétés  de  se- 

(1)  Cf.  sur  le  Danemark,  la  Revue  philanthropique , 
t.  XIV,  p.  161  et  suivantes,  325  et  suivantes. 

Dufourmantelle.  6 
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cours  mutuels ,  etc..  Dans  une  brochure  publiée 
en  1909,  M.  Henry  W.  Wolff  indique  qu'une  en- 
quête ayant  porté  sur  479  sociétés  de  secours 
mutuels  d'Angleterre  et  d'Irlande  a  fait  res- 
sortir chez  ces  institutions  l'existence  de  prêts  en 
cours  s'élevant  à  17.308. 425  francs  (1).  Nul  doute 
que  depuis  cette  époque  ces  florissantes  sociétés 
n'aient  continué  à  prodiguer  les  mêmes  précieux 
services  à  leurs  membres.  Comme  sur  le  conti- 
nent, d^ailleurs,  ces  prêts  servent  à  soulager  les 
mêmes  misères  :  gêne  en  cas  de  chômage  invo- 
lontaire ou  à  la  suite  de  maladie,  dégagement 
d'outils,  paiement  de  dettes  usuraires,  etc.. 

La  Belgique,  enfin,  nous  offre  un  spectacle 
analogue.  Nous  avons  pu  cependant,  au  cours 
d'un  voyage  en  ce  pays,  y  relever  deux  initia- 
tives originales  et  particulièrement  intéres- 
santes, dont  l'une  a  été  prise  et  dont  l'autre  a 
été  encouragée  par  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite,  et  qui  méritent  mieux  qu'une 
simple  mention.  Nous  les  décrirons  dans  le  cha- 
pitre consacré  aux  exemples  monographiques. 

Du  tableau  d'ensemble  que  nous  avons  tracé 

(1)  Le  crédit  populaire  dans  le  Royaume-  Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  Irlande,  par  Henry  W.  Wolff,  1  broch.  pu. 
bliée  par  l'Institut  international  pour  l'étude  du  pro- 
blème des  classes  moyennes  (Bruxelles,  101,  rue  du 
Commerce). 
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du  développement  des  institutions  de  prêts 
d'honneur  et  de  crédit  personnel  dans  un  cer- 
tain nombre  de  paysd'Europe(l),  nous  pouvons, 
semble-t-ii,  garder  l'impression  d'un  mouve- 
ment très  général,  très  ample  et  surtout  heu- 
reux, dont  la  civilisation  contemporaine  peut 
tirer  quelque  fierté.  En  l'étudiant  de  plus  près 
dans  ses  réalisations,  nous  allons  saisir  davan- 
tage encore  la  générosité  de  la  pensée  qui  l'a 
inspiré. 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  institutions  suisses,  on 
pourrait  utilement  se  renseigner  auprès  de  l'Office 
central  de  renseignements  sociaux  (Schweizerische  Zen- 
tralauskimftsstelle  fur  soziale  Fiirsorge],  dont  le  siège 
est  à  Monchaltorf,  près  Zurich,  et  qui  vient  de  faire 
paraître  le  premier  compte-rendu  de  son  activité. 


CHAPITRE  m 


UTILITÉ    ET   OBJET   DES  PRÊTS   SUR   L*HONNEUR 


Sommaire.  —  1.  Utilité  du  prêt  sur  l'honnenr.  —  2.  Ob- 
jet du  prêt  sur  l'honneur  :  a)  le  prêt  de  consomma- 
tion ;  b)  le  prêt  de  production  ;  c)  les  prêts  sur  l'hon- 
neur collectifs.  —  3.  Efficacité  des  prêts  sur  l'hon- 
neur ;  la  proportion  des  pertes. 


1.  —  Parcourant  récemment  le  volume  dans 
lequel,  chaque  année,  la  «  Société  philanthro- 
pique »  rend  compte  de  ses  diverses  activités, 
je  m'arrêtai  plus  spécialement  au  rapport  pré- 
senté sur  les  Primes  d'encouragement  qu'elle 
décerne  aux  petits  artisans  et  ouvriers  méri- 
tants (1). 

D'abondants  exemples  y  confirment  cette  vé- 
rité,  que  l'allocation  de  quelques  dizaines  ou 

(1)  Société  philanthropique,  15,  rue  de  Bellechasse, 
Paris.  Annuaire  de  1911,  p.  49  et  suiv. 
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centaines  de  francs  judicieusement  et  opportu- 
nément accordées  peut  contribuer  heureuse- 
ment, non  seulement  à  empêcher  les  plus  mo- 
destes travailleurs  de  tomber  de  la  gêne 
momentanée  dans  la  misère  irrémédiable,  mais 
aussi  à  améliorer  leur  situation  en  les  aidant  à 
s'élever.  Le  rapport  cite  à  cet  égard  des  faits 
nombreux:  une  veuve,  mère  de  neuf  enfants, 
peut  faire  réparer  sa  machine  à  coudre,  son 
gagne-pain,  grâce  à  un  secours  de  25  francs  ;  — 
à  une  ouvrière  à  domicile,  un  don  de  35  francs 
permet  de  dégager  du  Mont  de  piété  sa  machine 
à  coudre  ;  —  grâce  à  une  allocation  de  100  frs. 
un  ciseleur  sur  métaux,  travaillant  chez  lui, 
peut  ouvrir  un  petit  atelier  et  prendre  avec  lui 
un  compagnon  ;  etc. 

Le  champ  ainsi  offert  à  la  bienfaisance  est  illi- 
mité. La  «  Société  philanthropique  »  y  a,  de 
1843  à  1911,  appliqué  près  de  300.000  francs  ré- 
partis entre  plus  de  1.500  primes.  La  consis- 
tance des  dons  et  legs,  qui  alimentent  ces 
Primes  d'encouragement,  ne  lui  a  pas  permis  de 
faire  plus.  Mais  je  ne  peux  m'empêcher  de  re- 
gretter que,  de  parla  volonté  de  ses  donateurs, 
elle  ne  puisse  secourir  ces  infortunes  que  par  le 
seul  moyen  de  dons.  Quels  services  plus  féconds 
encore  n'eût-elle  pas  rendus,  si  ces  300.000  francs 
utilisés  en  prêts  sur  l'honneur  avaient  pu  se 
multiplier  eux-mêmes  chaque  année  par  le  jeu 
alterné  des  sorties  et  des  rentrées  ! 
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C'est  qu'en  effetles  besoins,  que  le  prêt  d'hon- 
neur peut  satisfaire,  sont  pressants  et  nom- 
breux ;  et  si  la  plupart  d'entre  eux  sont  à  la  fois 
du  ressort  de  la  bienfaisance  et  de  celui  du  crédit, 
combien  en  est-il  aussi  qui  ne  voudraient  pas 
s'accommoder  de  la  charité  ?  Qu'on  nous  per- 
mettre de  citer  à  ce  propos  quelques  faits,  dont 
nous  devons  la  connaissance  à  TobUgeante 
communication  de  M.  Rayneri,  vice-président 
du  (*  Centre  fédératif  du  crédit  populaire  en 
France. » 

A  la  suite  d'un  article  sur  le  crédit  mutuel 
paru  dans  le  journal  le  petit  Echo  de  la  Mode, 
du  19  décembre  1909,  une  foule  de  lettres  éma- 
nant de  tout  petits  commerçants,  d'artisans, 
d'ouvriers  demandant  comment  des  organisa- 
tions de  crédit  mutuel  pourraient  être  instituées, 
furent  adressées  au  «  Centre  fédératif».  Plu- 
sieurs de  ces  correspondants  exposaient  sans 
détours  leurs  embarras  momentanés,  leurs  be- 
soins d'argent.  Des  lettres,  qui  me  furent  com- 
muniquées, j'extrais  les  confidences  suivantes  : 

Une  petite  couturière  des  environs  de  Lyon  a 
une  traite  de  400  francs  à  payer.  Des  rentrées 
lui  sont  dues,  mais  elles  se  font  attendre.  Si  elle 
pouvait  trouver  à  emprunter  à  un  taux  honnête 
(elle  ne  demande  même  pas  la  gratuité),  elle 
rembourserait  avec  les  intérêts  par  acomptes 
mensuels. 

Une  employée  de  commerce,  à  Langres,  a  son 
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père  à  sa  charge.  Une  traite  de  300  francs  va 
prochainement  arriver  à  éciiéance.  Mais  elle  est 
momentanément  gênée.  Où  s'adresser? 

Une  institutrice,  veuve  depuis  15  ans,  a  la 
charge  d'élever  seule  ses  trois  enfants.  A  l'un 
d'eux,  qui  semble  particulièrement  doué,  elle 
fait  donner  une  instruction  plus  complète.  Mais 
c'est  pour  elle  une  lourde  charge  à  certains  mo- 
ments. Une  société  de  crédit  ne  pourrait-elle  pas 
lui  avancer  quelques  centaines  de  francs,  qu'elle 
rembourserait  par  trimestres  avec  les  intérêts? 

Ces  correspondances  montrent  qu'à  tous  les 
degrés  de  l'échelle  sociale  des  crises  de  gêne 
momentanée  peuvent  se  manifester.  Si  des  ins- 
titutions appropriées  de  petit  crédit,  surtout  de 
prêts  sur  l'honnenr,  n'y  portent  pas  remède, 
que  reste-t-il  à  faire  à  ces  besogneux?  ou  bien, 
ils  s'adresseront  au  secours  charitable,  qui  ré- 
pugne à  leur  dignité  ;  ou  bien,  ils  iront  au  Mont- 
de-piété,  qui  les  humilie  ;  ou  bien,  ils  auront  re- 
cours à  l'usurier  clandestin  qui,  neuf  fois  sur 
dix,  les  mènera  à  la  ruine. 

Et  cependant,  combien  de  ces  situations  gê- 
nées sont  dignes  d'intérêt  !  De  la  lecture  de  ces 
confidences  venues  d'un  peu  partout,  il  se  dé- 
gageait, en  effet,  pour  nous  une  impression  de 
réelle  sincérité  dans  les  aveux,  de  franche 
loyauté  dans  les  propositions  de  remboursement, 
et  surtout  peut-être  d'anxiété  douloureuse  et 
résignée  en  présence  de  la  crise  menaçante. 
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Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  montrer, 
au  moins  en  termes  généraux,  l'utilité  du  prêt 
d'honneur.  Celle-ci  s'affirmera  davantage  à  me- 
sure que  nous  préciserons  à  quels  objets,  à 
quels  besoins  ce  genre  de  prêts  peut  s'adapter. 
Pour  l'instant,  qu'il  nous  suffise  de  rappeler  ce 
qu'en  disait  M.  Eugène  Rostand,  lors  de  l'inau- 
guration du  «  Fonds  de  petits  prêts  gratuits  » 
créé  aux  côtés  de  la  Caisse  d'épargne  des 
Bouches-du-Rhône  :  «  11  s'agit  là  d'une  œuvre 
«  précieuse  !  De  modestes  avances  consenties 
«  après  enquête  à  une  famille  ou  aune  personne 
«  vivant  du  salaire,  pour  permettre  de  franchir 
«  une  crise  de  la  vie  des  humbles,  ou  d'attendre 
«  une  occasion  de  travail,  ou  d'acheter  un  outil 
«  nécessaire,  ou  d'éteindre  une  dette  pressante, 
«  peuvent  rendre  des  services  inestimables, 
«  sauver  de  la  chute  définitive  ou  du  suicide 
«  parfois  collectif.  » 

En  d'autres  termes,  l'utilité  du  Prêt  d'honneur 
gratuit  ou  à  faible  intérêt  s'affirme  au  profit  des 
travailleurs  par  l'aide  qu'il  leur  procure  avec, 
pour  eux,  le  minimum  de  charges  et  le 
maximum  de  facihtés,  soit  pour  sortir  d'une 
gêne  momentanée,  soit  pour  améliorer  les  con- 
ditions de  leur  travail. 

C'est  à  ces  deux  points  de  vue  correspondant 
respectivement  au  crédit  de  consommation  et 
au  crédit  de  production,  que  nous  allons  envi- 
sager successivement  les  applications  objectives 
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de  l'idée,  le  prêt  de  consommation  dominant 
chez  les  institutions  à  caractère  philanthropique 
ou  de  mutualité,  le  prêt  de  production  se  ren- 
contrant au  contraire  plutôt  chez  celles  qui  ont 
une  fonction  économique,  c'est-à-dire  chez  les 
Sociétés  de  crédit  populaire  et  les  Caisses 
d'épargne.  Cette  classification  n'a  d'ailleurs  rien 
d'absolu  ;  elle  répond  seulement  aux  tendances 
générales. 

2.  —  a)  Le  cas  le  plus  fréquent  de  prêt  d'hon- 
neur de  consommation  est  celui  de  l'ouvrier  qui, 
par  suite  de  chômage  ou  de  maladie,  n'a  pas  la 
somme  suffisante  pour  payer  son  loyer  ou  ses 
fournisseurs.  L'aide  apportée  en  pareille  circons- 
tance a  bien  souvent  préservé  les  travailleurs  et 
leur  famille  de  la  saisie,  de  l'expulsion,  de  la  vie 
en  garni  avec  ses  misères  physiques  et  morales. 

Certains  événements  normaux  de  l'existence 
peuvent  également  donner  lieu  à  l'intervention 
du  prêt  d'honneur,  pour  parer  aux  frais  qu'ils 
entraînent.  Dans  cet  ordre  d'idées  la  Société  de 
secours  mutuels  des  coiffeurs  de  Paris  m'a  cité 
le  cas  d'un  sociétaire  recevant  une  avance  de 
50  francs  pour  subvenir  aux  frais  d'enterrement 
de  son  enfant.  A  Bruxelles,  j'ai  relevé  des  prêts 
pour  permettre  à  de  jeunes  ménages  de  faire  les 
frais  de  leur  installation,  à  un  employé  habitant 
la  banlieue  de  prendre  un  abonnement  de  che- 
min de  fer.  A  Marseille,  des  prêts  sont  consentis 
pour  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par 
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une  première  communion,  un  mariage,  un  ac- 
coucliemenL. 

D'autres  fois,  le  prêt  d'honneur  retirera  l'em- 
prunteur des  mains  de  l'usurier.  A  Marseille  en- 
core, on  m'a  cité  le  cas  d'une  veuve  de  fonction- 
naire qui,  grâce  à  une  modeste  avance  gratuite, 
a  pu  rembourser  une  dette  pour  laquelle  elle  ne 
payait  pas  moins  de  10  0/0  d'intérêts  par  tri- 
mestre ! 

Fréquemment  aussi,  le  prêt  d'honneur  inter- 
vient, non  pas  pour  porter  remède  à  une  crise 
déclarée  ou  imminente,  mais  pour  permettre  à 
la  famille  ouvrière  de  vivre  à  meilleur  mar- 
ché. A  Reims,  à  Grenoble,  de  petits  prêts  sont 
consentis  pour  favoriser  les  achats  au  comptant 
ou  pour  facihter  l'achat  par  quantités  un  peu 
importantes  de  certaines  denrées,  telles  que  vin 
ou  charbon  ;  d'appréciables  économies  sont  ainsi 
réahsées  par  rapport  aux  achats  au  détail.  A 
Rouen,  la  Caisse  de  prêts  d'honneur  de  la  So- 
ciété de  secours  mutuels  «  l'Emulation  chré- 
tienne »  fait  chaque  année,  à  l'automne,  un  cer- 
tain nombre  d'opérations  de  cette  nature,  qui 
permettent  aux  mutualistes  de  la  condition  la 
plus  modeste  d'acheter  des  pommes,  qu'ils 
brassent  eux-mêmes  pour  en  tirer  leur  boisson 
domestique. 

Ces  faits  montrent  à  quelle  variété  d'applica- 
tions se  plie  le  prêt  sur  l'honneur.  Il  est  à  peine 
besoin  de  dire  que  tous  les  comptes-rendus  que 
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nous  avons  lus,  que  toutes  les  conversations  que 
nous  avons  échangées,  s'accordent  pour  pro- 
clamer les  inestimables  services  de  relèvement 
souvent  définitif  rendus  par  l'intervention  op- 
portune de  ces  petits  crédits.  L'exemple  le  plus 
frappant  peut-être  que  nous  en  ayons  retenu  est 
celui  d'un  petit  épicier  éprouvé  par  des  revers 
d'affaires  au  point  d'être  hanté  par  des  idées  de 
suicide  :  un  modeste  prêt  accompagné  de  con- 
seils affectueux  lui  permit  de  traverser  cette 
crise  à  la  fois  matérielle  et  morale,  et,  celle-ci 
conjurée,  il  eût  à  cœur  de  rembourser  intégra- 
lement sa  dette,  en  s'imposant,  m'a-t-on  dit, 
mille  privations. 

b)  Les  prêts  d'honneur  de  production  ne  sont 
ni  de  moindre  importance,  ni  d'application  moins 
variée  que  les  prêts  de  consommation.  Ils  sont 
le  propre  des  Banques  populaires  ;  mais  nous 
Mvons  vu  qu'on  les  rencontre  aussi  chez  quelques 
Caisses  d'épargne  itahennes. 

Leur  objet  principal  est  de  venir  en  aide  aux 
petits  artisans,  aux  ouvriers  à  domicile,  pour 
qu'ils  puissent,  sans  avoir  recours  à  des  em- 
prunts usuraires,  faire  leurs  payements  de  traites 
et  leurs  achats  de  matériel  ou  de  marchandises. 
A  Bologne,  par  exemple,  un  prêt  de  cette  na- 
ture facilite  à  une  blanchisseuse  l'achat  d'instru- 
ments de  repassage,  à  un  cordonnier  en  échoppe 
l'acquisition  d'un  petit  approvisionnement  de 
cuirs.  A  Lodi,  plusieurs  dizaines  de  machines  à 
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coudre  sont  acquises  chaque  année  par  des  cou- 
turières en  chambre,  grâce  au  service  des  prêts 
sur  l'honneur.  Aussi  bien,  n'avons-nous  qu'à 
renvoyer  sur  ce  point  aux  exemples  que  nous 
avons  empruntés  plus  haut  à  la  pratique  de  la 
Banque  populaire  de  Menton. 

Des  appUcations  analogues  de  l'idée  se  ren- 
contrent dans  le  domaine  agricole.  Ici,  c'est  un 
journalier  auquel  un  petit  prêt  permet  d'acheter 
un  jeune  porc  qu'il  engraisse  et  revend,  ou  une 
chèvre  qui  lui  donne  pour  son  alimentation  du 
lait  et  des  chevreaux  dont  il  vend  ensuite  la 
peau.  Dans  le  Dijonnais,  une  caisse  de  crédit  a 
été  spécialement  constituée  à  l'effet  de  déve- 
loppera petite  industrie  rurale  de  l'élevage  des 
abeilles.  Ailleurs,  c'est  un  vieux  travailleur  qui, 
grâce  à  un  prêt  de  200  francs,  qu'il  rembourse 
peu  à  peu,  tire  quelques  ressources  de  l'élevage 
et  de  la  vente  des  lapins. 

Les  organisations  philanthropiques  ou  mutua- 
listes pratiquent,  d'ailleurs,  elles  aussi  le  prêt 
d'honneur  de  production  dans  une  certaine  me- 
sure. Par  exemple,  la  «  Société  protestante  de 
prêts  gratuits»,  à  Paris,  constate  qu'en  ce  qui 
la  concerne  «  la  plupart  des  demandes  émanent 
«  d'artisans  ayant  besoin  d'outils  pour  aug- 
«  menter  leur  capacité  de  travail,  ou  de  petits 
«  commerçants  désirant  augmenter  leurs  affaires 
«  en  achetant  de  la  marchandise  ».  A  Toulouse, 
la  Caisse  de  prêts  du  Syndicat  des  voyageurs  et 
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représentants  du  commerce  et  de  l'industrie 
n'accorde  même  de  prêts  d'honneur  que  pour  la 
satisfaction  des  besoins  professionnels. 

La  même  préoccupation  se  retrouve  enfin  dans 
certaines  organisations  allemandes.  11  en  est 
ainsi  notamment  de  la  a  Caisse  de  prêts  pour  les 
membres  nécessiteux  de  la  communauté  Israé- 
lite de  Berlin  »  {Vorschiiss-Verein  fur  hilfsbe- 
dûrftige  Mitglieder  der  jûdischen  Gemeinde  zu 
Berlin)  ;  la  majorité  des  prêts,  que  nous  y  avons 
relevés,  ont  pour  objet  le  payement  de  traites, 
des  achats  de  matières  premières  pour  pouvoir 
satisfaire  des  commandes,  une  avance  pour  re- 
médier à  une  mauvaise  saison  de  vente.  Une 
autre  institution  «  l'Union  pour  secourir  les  na- 
tifs de  Lissa  habitant  Berlin  »  {Lissaer  Bilfsve- 
rein  zu  Berlin)  accorde  des  prêts  sur  l'honneur 
aux  étudiants  pauvres  pour  leur  permettre  de 
poursuivre  leurs  études  et  de  payer  les  droits 
d'inscription  à  l'Université. 

c)Les  prêts  d'honneur,  dont  nous  nous  sommes 
occupés  jusqu'ici,  sont  des  prêts  individuels. 
Peut-on  concevoir,  à  l'inverse,  qu'ils  prennent 
la  forme  de  prêts  collectifs,  c'est-à-dire  de  cré- 
dits consentis  non  plus  à  telle  ou  telle  personne 
déterminée,  mais  à  une  institution  qui  en  fera 
rejaillir  indirectement  le  bénéfice  sur  chacun  des 
intéressés  qu'elle  groupe  ? 

La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de 
Belgique  fournit  par  son  exemple  la  réponse  à 
Dufourmantelle.  7 
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cette  question.  Elle  a,  en  effet,  consenti  une 
avance  gratuite  de  1.500  francs  à  une  société  de 
prêts  d'honneur  dénommée  Aidons-iioiis ,  pour 
une  durée  de  temps  indéterminée,  afin  de  lui 
assurer  un  fonds  de  roulement  initial  destiné  à 
satisfaire  les  demandes  individuelles  de  prêts. 

Voilà  donc  une  application  de  l'idée  des  prêts 
d'honneur  collectifs.  Peut-on  en  imaginer 
d'autres  ?  Nous  le  croyons,  et  nous  estimons 
que  des  prêts  de  ce  genre  pourraient,  sans  rien 
perdre  de  leur  caractère,  seconder  efficacement 
les  œuvres  qui  ont  pour  effet  d'armer  les  tra- 
vailleurs, par  prévoyance  et  par  anticipation, 
contre  les  conséquences  de  certaines  éventua- 
lités de  la  vie  ou  de  les  secourir  lorsqu'une  crise 
les  étreint. 

Prenons  un  exemple. 

Il  existe  en  France  un  assez  grand  nombre 
d'oeuvres  connues  sous  le  nom  d'  «  (Euvres  du 
Trousseau  »,  associations  ayant  pour  objet  de 
développer  chez  les  jeunes  filles  des  classes  la- 
borieuses l'amour  du  foyer  domestique  et  l'idée 
du  mariage,  en  leur  facihtant  la  confection  per- 
sonnelle de  leur  trousseau  par  l'achat  en  com- 
mun des  étoffes  ou  pièces  de  lingerie  destinées 
à  être  ainsi  confectionnées  par  elles  (1).  Ces 
œuvres  sont  alimentées,  d'une  part,  par  des 

(1)  Cf.  le  Manuel  pratique^  publié  par  Wnion  natio- 
nale des  (Euvres  du  trousseau  (siège  à  Paris,  185,  rue  de 
Charonne). 
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dons  et  par  les  cotisations  annuelles  des  mem- 
bres honoraires,  et  d'autre  part,  par  les  coti- 
sations mensuelles  des  jeunes  filles  dont  les 
versements  échelonnés  sur  plusieurs  années 
doivent  représenter  un  total  exactement  égal  à 
]a  valeur  du  trousseau  de  chacune  d'elles. 

Or,  il  est  de  fait  constant  que  ces  œuvres  ont 
besoin  d'un  fonds  de  roulement  initial  pour  les 
achats  de  matières  premières,  auxquels  ne  suf- 
fisent pas,  pendant  les  premières  années,  les  co- 
tisations mensuelles  des  jeunes  filles. 

Voici,  par  exemple,  un  trousseau  à  confec- 
tionner en  huit  années,  durée  moyenne.  Le  tra- 
vail portera  durantla  première  année  sur  12  tor- 
chons, 6  essuie-mains,  3  serviettes  de  toilette. 
L'étofTe  nécessaire  pour  confectionner  ces 
51  pièces  coûtera  environ  8  fr.  90,  que  couvri- 
ront à  peu  près,  à  la  fin  de  l'année,  les  cotisa- 
tions mensuelles  à  raison  de  0  fr.  70  par  mois. 
Mais  comme  l'achat  doit  se  faire  au  début  de 
l'exercice,  c'est-à-dire  à  un  moment  oii  les  co- 
tisations mensuelles  ne  représentent  encore 
qu'un  douzième  de  leur  total  annuel,  il  est  clair 
que  l'œuvre  devra  disposer  d'un  petit  fonds  de 
roulement  lui  permettant  ces  achats  au  comp- 
tant. Si  l'on  suppose  une  OEuvre  du  trousseau, 
groupant  de  20  à  30  jeunes  filles,  ce  qui  est  le 
cas  ordinaire,  c'est  donc  un  fonds  de  roulement 
initial  de  200  à  300  francs  qu'exige  le  fonction- 
nement de  l'institution. 
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En  principe,  ce  seront  les  dons  et  les  cotisa- 
tions des  membres  honoraires,  qui  devront  cons- 
tituer ce  fonds  de  roulement.  Mais  il  faut  recon- 
naître qu'en  fait  bien  des  promoteurs  éprouvent 
une  certaine  peine  à  réunir  ces  quelques  200  ou 
300  francs,  ce  qui  retarde  ou  arrête  parfois  l'éclo- 
sion  de  l'CEuvre.  C'est  alors  qu'ànotre  avis  pour- 
rait intervenir  efficacement  un  prêt  d'honneur 
collectif  gratuit  en  faveur  de  celle-ci. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer,  en  effet,  que  ce 
prêt  collectif  réaUsera  la  même  fin  qu'en  bien 
des  cas  réaliseraient  des  prêts  individuels. 
N'avons-nous  pas  vu,  en  effet,  le  prêt  d'honneur 
servir  à  l'établissement  de  jeunes  ménages?  Or, 
les  dépenses  qu'entraîne  cet  établissement  ne 
comprennent-elles  pas  en  partie  les  frais  d'achat 
du  linge  domestique  ou  personnel  ?  Et  si  le  prêt 
d'honneur  peut  intervenir  légitimement  lorsque 
ces  dépenses  s'imposent  aux  travailleurs,  ne 
peut-il  pas  intervenir  aussi  légitimement  au  pro- 
fit des  «  Œuvres  du  trousseau  »,qui  suppriment 
par  anticipation  cette  source  de  dépense  pour 
l'avenir  et  qui,  en  outre,  enseignent  par  leur 
action  même  le  sens  de  la  prévoyance,  la  vertu 
de  l'épargne  et  l'habitude  du  travail  ?  (1). 

(1)  Ce  que  nous  venons  de  dire  semble  confirmé  par 
le  cas  de  ÏŒuvre  dijonnaise  du  trousseau,  qui  compte 
plus  de  300  trousseaux  en  cours  de  confection  et  qui  a 
dû  recourir,  pour  se  créer  un  fonds  de  roulement,  à  la 
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Prenons  encore  l'exemple  des  GSuvres  d'assis- 
tance par  le  travail.  Celles-ci  se  proposent  de  re- 
tirer ou  de  préserver  de  la  misère,  sans  les  reje- 
ter vers  la  charité  pure  et  la  mendicité,  les  plus 
humbles  travailleurs  en  chômage  involontaire. 
Elles  aussi,  elles  ont  besoin  d'un  certain  fonds 
de  roulement  pour  leurs  achats  de  matières  pre- 
mières. Or,  quelle  différence  y  aura-t-il  entre  un 
prêt  fait  dans  ce  but  à  l'Œiuvre,  pour  qu'elle 
puisse  fournir  du  travail,  et  le  prêt  individuel 
fait  au  pauvre  pour  lui  permettre  de  vivre  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  trouvé  ?  Dans  les  deux  cas  le 
prêt  sert  à  soulager  les  mêmes  infortunes  ;  dans 
le  second,  il  atteint  l'individu  directement  ;  dans 
le  premier,  il  l'atteint  indirectement,  mais  de 
façon  plus  immédiatement  efficace,  à  travers 
l'œuvre  collective. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  justifie,  pensons - 
nous,  notre  idée  du  prêt  d'honneur  collectif  au 
profit  d'CEuvres,  parallèlement  au  prêt  d'hon- 
neur individuel,  de  même  que  le  crédit  populaire 
collectif  en  faveur  des  syndicats  ou  des  sociétés 
coopératives  existe  à  côté  du  crédit  populaire  in- 
dividuel. 

Nous  n'apporterons  à  cette  extension  possible 
du  prêt  sur  l'honneur  qu'une  seule  restriction. 

Le  prêt  d'honneur,  dontle  principe  est  que  le  ca- 

générosité  d'un  bienfaiteur  près  duquel  elle  a  pu  con- 
tracter un  prêt  sans  intérêt  assez  important. 
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pital  prêté  doit  être  reconstitué  par  les  rembour- 
sements, ne  devrait  être  consenti  qu'aux  Œuvres 
tirant  de  leur  fonctionnement  des  ressources 
susceptibles  d'assurer  ce  remboursement.  Ce  sera 
le  cas  des  Œuvres  que  nous  avons  prises  en 
exemples  :  les  Œuvres  du  trousseau  pourront, 
en  effet,  s'acquitter  de  leur  dette  au  moyen  des 
cotisations  représentatives  des  trousseaux  con- 
fectionnés :  les  OEuvres  d'assistance  par  le  tra- 
vail feront  de  même,  grâce  aux  bénéfices  réalisés 
sur  la  vente  des  produits  fabriqués  dans  leurs 
ateliers.  A  ce  point  de  vue,  les  unes  et  les  autres 
sont,  dans  une  certaine  mesure,  des  œuvres  de 
production. 

Au  contraire,  nous  estimons  que  les  Œuvres 
de  pure  bienfaisance,  dont  les  ressources  se  con- 
somment par  la  réalisation  même  de  leurs  fins, 
devraient  être  exclues  du  bénéfice  du  prêt  d'hon- 
neur collectif,  car  l'emploi  qu'elles  en  feraient 
ne  leur  procurerait  aucune  contre-partie  propre 
à  assurer  la  restitution  de  l'avance  reçue. 

3.  —  Ayant  ainsi  déterminé  les  divers  champs 
d'application  du  prêt  sur  rhonneur,'nous  sommes 
maintenant  amenés  à  nous  demander  si  son 
efficacité  répond  à  son  utilité. 

Nous  devons  avouer  que  c'est  à  une  impres- 
sion plutôt  qu'à  une  précision  que  nous  con- 
duisent, à  cet  égard,  l'observation  des  institu- 
tions de  l'espèce  et  la  lecture  de  leurs  comptes- 
rendus.   Cette  impression   se  résume  dans  les 
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chiffres  indiquant,  pour  chacune  d'elles,  la  propor- 
tion des  pertes  par  rapport  aux  prêts  consentis. 

A  ce  point  de  vue,  les  constatations  sont  ex- 
trêmement variables  d'une  institution  à  l'autre. 
Celles-ci  accusent  des  déchets  très  différents  se- 
!on  la  clientèle  qu'elles  acceptent,  selon  les  pré- 
cautions qu'elles  prennent,  et  suivant  qu'elles 
tiennent  plus  ou  moins  rigoureusement  la  main 
cux  échéances.  D'ailleurs,  le  chiffre  des  pertes 
m^ouées  par  telle  ou  telle  organisation  n'in- 
dque  pas  nécessairement  la  mesure  dans  la- 
quelle ses  efforts  auront  été  inefficaces  :  à  côté 
des  prêts  qui  ne  sont  pas  remboursés  parce  qu'ils 
n'ont  pas  réussi  à  conjurer  la  crise  traversant  la 
vie  du  travailleur,  il  y  en  a  d'autres  qui  restent 
en  souffrance  par  suite  de  la  négligence  ou  du 
peu  de  loyauté  de  l'emprunteur,  alors  même  que 
celui-ci  eu  a  tiré  le  bénéfice  attendu.  Des  statis- 
tiques, qui  sont  passées  sous  nos  yeux,  nous  ne 
pouvons  donc  tirer  que  des  conclusions  approxi- 
matives. 

En  voici  quelques  éléments. 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  de  la  Maison  du 
peuple,  à  Paris,  a  prêté  2.490  francs  de  1905,  date 
ie  sa  fondation,  à  la  fin  de  1910.  Sur  cette  somme, 
îUe  considère  deux  prêts,  d'ensemble  91  francs, 
'.omme  irrecouvrables.  Ce  déchet  représente 
î,  70  0/0. 

La  Caisse  de  prêts  de  la  Société  coopérative  de 
consommation  X^' Avenir  de  Plaisance^  à  Paris, 
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n'a  pas  subi  de  pertes,  au  contraire,  les  prêts 
n'étant  consentis  qu'aux  sociétaires,  et  les  statuts 
autorisant  la  caisse  à  se  payer,  en  cas  de  non 
remboursement,  sur  les  bonis  ou  l'avoir  social 
revenant  à  l'emprunteur. 

La  Caisse  philanthropique  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  à  Paris,  a  été  constituée  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  de  l'inondation  de  1910.  Elle  i 
consenti,  dans  des  conditions  particulièrement 
difficiles,  durant  cette  même  année,  des  prêts 
pour  la  somme  considérable  de  144.900  francs, 
sur  laquelle  42.626  étaient  déjà  remboursés  à  la 
fm  de  l'exercice  ;  sur  le  reliquat  dû,  17.433  francs 
paraissaient  pouvoir  donner  lieu  à  une  perte 
éventuelle. 

Chez  la  Caisse  de  prêts  gratuits  du  Syndicat 
des  employés  du  Commerce  et  de  l Industrie^  la 
proportion  des  pertes  est  de  7,  40  0/0. 

A  V Union  des  travailleurs  libres,  à  Paris,  les 
pertes  atteignent  15  0/0. 

La  Caisse  de  prêts  gratuits  du  Syndicat  de  V Ai- 
guille, à  Paris,  a  connu  autrefois  des  pertes  ap- 
préciables. Une  plus  stricte  surveillance,  une 
moindre  propension  à  faire  de  la  bienfaisance 
sous  Fapparence  du  crédit,  des  rappels  plus  fré 
quents  aux  échéances,  plus  de  sévérité  pour  ac- 
corder des  prolongations  de  délais,  en  un  mo 
une  meilleure  discipline  ont  eu  pour  conséquence 
de  supprimer  complètement  les  pertes  depuii 
plusieurs  exercices.  | 


UTILITÉ    ET   OBJET    DES    PRÊTS    SUR    L*HONNEUR       117 

La  Chambre  syndicale  de  la  mercerie  en  détail, 
à  Paris,  qui  consent  à  ses  membres  des  prêts  va- 
riant de  500  à  1.500  francs,  n'a  eu,  jusqu'à  pré- 
sent, à  enregistrer  aucune  défaillance. 

A  la  Société  philanthropique  du  prêt  gratuit,  à 
Paris,  les  pertes  ne  dépassent  guère  une 
moyenne  annuelle  de  2  à  2,50  0/0. 

Dans  une  Caisse  de  Reims,  elles  n'atteignent 
pas  2  0/0. 

La  Caisse  de  prêts  delà  Société  de  secours  mu- 
tuels, la  Couturière,  à  Paris,  a  depuis  son  ori- 
gine consenti  pour  18.718  francs  de  prêts,  sur 
lesquels  elle  n'a  perdu  que  539  francs,  soit 
2,  87  0/0  de  ses  avances. 

Passons  maintenant  aux  institutions  étran- 
gères. 

La  Banque  populaire  de  crédit  de  Bologne  a, 
du  1"  janvier  1876  au  80juin  1911,  consenti  pour 
.329.000  francs  de  prêts  sur  l'honneur.  Durant 
cette  même  période  de  temps,  ses  pertes  se  sont 
élevées  à  10,384  francs,  soit  1,  73  0/0  des  sommes 
prêtées. 

Dans  la  Banque  coopérative  populaire  de  Pa- 
doue,  les  années  où  les  prêts  d'honneur  ont  pris 
le  plus  grand  développement  furent  les  années 
1886  et  1887  ;  les  prêts  s'y  élevèrent  respective- 
ment à  19.000  et  22.600 francs.  Or,  durant  ces  deux 
années,  sévirent  le  choléra  et  la  petite  vérole  ;  et 
cependant,  malgré  les  chômages,  les  maladies, 
les  décès    qu'entraînèrent  ces    épidémies,   les 
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pertes  ne  dépassèrent  pas  592  francs  en  1886  et 
812  francs  en  18871 

A  Berlin,  la  Caisse  de  prêts  pour  les  membres 
nécessiteux  de  la  communauté  israélite  enregistre 
à  peine  1  0/0  de  pertes. 

A  l'inverse,  le  secrétaire  de  \B.Caisse  de  secours 
de  V Union  des  commerçants  et  industriels  berli- 
nois nous  avouait  des  pertes  atteignant  la  pro- 
portion considérable  de  60  à  70  0/0.  Nulle  part 
ailleurs  nous  n'en  avons  rencontrée  d'aussi 
élevée. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  asseoir  l'impres- 
sion générale  que  nous  cherchons  à  dégager. 
Dans  l'ensemble,  —  et  à  part  quelques  institu- 
tions où,  sans  doute,  la  pensée  charitable  tient 
une  place  trop  grande,  — les  pertes  occasionnées 
par  les  prêts  sur  l'honneur  sont  faibles,  quelque- 
fois nulles.  Ceci  est  la  preuve  de  l'efficacité  des 
efforts  tentés  par  nos  organisations,  et  montre 
également  que  l'honneur,  même  dans  les  caté- 
gories sociales  les  plus  éprouvées  par  la  lutte 
pour  la  vie,  n'est  pas  un  vain  mot.  Aussi  bien, 
dit  éloquemment  et  avec  justesse  M.  Rayneri  (1), 


(1)  Mabilleau,  Rayneri  et  de  Rocouigny,  op.  cit.^ 
p.  164.  Voy.  également  sur  la  portée  sociale  et  morale 
des  prêts  d'honneur  les  pages  attachantes  qu'a  con- 
sacrées à  ces  institutions  le  comte  d'Haussonville  dans 
son  livre  :  Salaires  et  misères  de  femmes  (1  vol.,  Paris, 
Calmann  Lévy,  1900). 
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de  telles  pertes,  quand  elles  se  produisent,  ho- 
norent les  Caisses  qui  les  subissent  ;  «  ce  sont 
«  des  blessures  glorieuses,  car  elles  ne  repré- 
«  sentent  pas  des  spéculations,  ni  des  combinai- 
(c  sons  financières,  mais  des  secours  arrivés  à 
«  propos,  des  douleurs  atténuées,  des  misères 
«  soulagées,  des  épisodes  touchants  de  laviepo- 
a  pulaire  aux  heures  critiques.  » 


CHAPITRE  IV 


FONCTIONNEMENT    DES    INSTITUTIONS 
DE     PRÊTS    SUR    l'honneur 


Sommaire.  —  §  !•  Les  Emprunteurs.  —  1.  Conditions  gé- 
néralement exigées  pour  pouvoir  emprunter.  —  2. 
Institutions  de  prêts  d'honneur  ouvertes.  —  3.  Ins- 
titutions de  prêts  d'honneur  fermées.  —  4.  Supério- 
rité de  ces  dernières. 

§  II.  Les  Ressources.  —  1.  Ressources  ordinaires  :  a) 
dans  les  Sociétés  de  crédit  populaire  (capital  social, 
fonds  spécial)  ;  6)  dans  les  autres  organisations  de 
prêts  sur  l'honneur  (fondations,  dotations,  cotisa- 
tions). —  2.  Ressources  extraordinaires  (dons,  sub- 
ventions, quêtes,  etc.). 

§  III.  Les  Prêts.  —  1.  Maximum  du  crédit  individuel. 
—  2.  Principe  du  non-cumul  des  prêts.  Prêts  succes- 
sifs. —  3.  Instruction  des  demandes  de  prêts.  —  4. 
Réalisation  du  prêt.  —  5.  Prêt  gratuit  et  prêt  à  in- 
térêt. —  6.  Sûretés  accessoires  au  prêt.  —  7.  Rem- 
boursements et  prolongations. 
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§  IV.  L'Administration.  —  1.  Organes  administratifs 
habituels.  —  2.  Traits  particuliers  des  Banques  po- 
pulaires italiennes. 


§1.  —  Les  Emprunteurs. 


1.  —  Nous  savons  quelles  personnes  consti- 
tuent, d'une  façon  générale,  la  clientèle-em- 
prunteurs des  Institutions  de  prêts  sur  Thonneur. 
Ce  sont  des  travailleurs  remplissant  les  deux 
conditions  essentielles  suivantes  :  être  parfaite- 
ment honorable  ;  se  trouver  dans  une  période  de 
gène  momentanée.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  le  cha- 
pitre précédent,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  aspects  divers  sous  lesquels  se  peut  pré- 
senter cet  état  de  gêne  accidentelle. 

Il  est  rare  cependant  que  les  règlements  de 
nos  organisations  s'en  tiennent  à  ces  conditions 
générales.  Presque  toujours  ils  en  exigent 
d'autres  également,  pour  que  le  prêt  soit  ac- 
cordé. 

Tantôt,  l'emprunteur  doit  justifier  qu'il  a  des 
ressources  régulières,  —  par  exemple  qu'il  est 
occupé  par  un  patron,  —  ce  qui  est  une  pré- 
somption qu'il  pourra  s'acquitter  de  sa  dette 
(sic  :  Caisse  de  prêts  pour  les  membres  nécessi- 
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teux  de  la  communauté  Israélite  de  Berlm  ;  5o- 
ciété  philanthropique  du  prêt  gratuit,  à  Paris; 
Société  protestante  de  prêts  gratuits,  à  Paris). 

Tantôt,  on  exigera  également  qn'il  n'ait  pas 
un  loyer  d'habitation  supérieur  à  une  somme 
déterminée  {sic  :  Société  protestante  de  prêts 
gratuits,  à  Paris)  ou  qu'il  soit  domicilié  dans  la 
localité,  011  l'institution  a  son  siège,  depuis  un 
certain  temps  {la  Caisse  de  prêts  pour  les 
membres  nécessiteux  de  la  communauté  israélite 
de  Berlin,  par  exemple,  impose  au  postulant 
qu'il  réside  à  Berlin  depuis  un  an  au  moins). 

En  réalité,  il  existe  une  assez  grande  variété 
dans  les  conditions  que  les  intéressés  sont  tenus 
de  remplir  pour  pouvoir  emprunter.  11  ipi'est  pas 
impossible]toutefois,  malgré  ces  variantes  dans 
le  détail,  de  ranger  les  institutions  de  prêts 
d'honneur  en  deux  grandes  catégories,  au  point 
de  vue  du  recrutement  de  leur  clientèle-em- 
prunteurs :  les  institutions  ouvertes  et  les  insti- 
tutions fermées. 

2.  —  Par  institutions  ouvertes,  nous  enten- 
dons celles  qui;^acceptent  à  l'emprunt  toutes  per- 
sonnes, sans  exiger  d'elles  qu'elles  fassent 
partie  d'un  groupement  déterminé.  Par  exemple, 
la  Caisse  philanthropique  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  à  Paris,  a  pour  objet,  dit  l'article  3  de 
ses  statuts,  de  faire  des  prêts  «  à  telles  personnes 
que  le  Conseil  d'administration  avisera  ». 

De  même,   la  Banque  populaire  de  crédit  de 
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Bologne  accorde  des  prêts  sur  l'honneur  à  toute 
personne  momentanément  gênée,  sous  les 
seules  conditions  qu'elle  soit  réputée  honnête 
et  travailleuse,  qu'elle  ait  du  travail  ou  qu'elle 
exerce  une  industrie,  qu'elle  puisse  être  consi- 
dérée comme  capable  d'amortir  peu  à  peu  sa 
dette,  et  qu'elle  sache  lire. 

Il  en  est  de  même  encore  chez  V Association 
pour  combattre  le  paupérisme ,  à  Berlin,  et  dans 
l'organisation  marseillaise  dite  OEiivre  des  petits 
prêts  gi^atiiits, 

3.  —  Les  institutions  fermées  sont  celles,  au 
contraire,  qui  n'acceptent  comme  emprunteurs 
que  les  personnes  faisant  partie  d'un  groupe- 
ment déterminé,  confessionnel,  mutualiste,  coo- 
pératif ou  professionnel. 

11  en  sera  ainsi  toujours  dans  les  Caisses  de 
prêts  d'honneur  qui  se  greffent  sur  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  sur  des  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation,  sur  des  syndicats  pro- 
fessionnels. Les  prêts  sont  alors  réservés  aux 
seuls  membres  de  ces  sociétés  de  secours,  de  ces 
coopératives,  de  ces  syndicats.  Sur  cette  base, 
d'ailleurs,  les  Caisses  de  prêts  exigent  des  em- 
prunteurs toutes  conditions  qu'elles  jugent  à 
propos  :  la  Chambre  de  la  mercerie  en  détaily 
de  Paris,  par  exemple,  ne  prête  à  ses  membres 
que  s'ils  font  partie  du  syndicat  depuis  un  an  au 
moins  ;  V Emulation  chrétienne  de  Rouen  exige 
de  même  cinq  années  de  sociétariat  préalable. 
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Ailleurs,  la  Caisse  de  prêts  est  une  branche 
d'une  œuvre  sociale  déportée  plus  ou  moins  gé- 
nérale. A  Grenoble,  notamment,  le  service  des 
prêts  d'honneur  est  un  rameau  de  la  Ruche  po- 
pulaire de  Saint-Bruno,  qui  comprend  égale- 
ment une  Mutuelle-coopérative,  une  Mutuelle- 
décès,  une  Assistance  par  le  travail,  un  Bureau 
de  placement,  etc.  Pour  obtenir  un  prêt,  il 
faut  être  adhérent  à  la  Ruche  populaire.  Même 
organisation  à  la  Maison  du  Peuple  du  VP  ar- 
rondissement de  Paris.  Dans  toutes  ces  institu- 
tions on  doit  faire  partie  de  l'œuvre-mère  pour 
pouvoir  recourir  au  service  particulier  de  crédit 
établi  à  côté  de  celle-ci. 

Un  système  mixte  est  suivi  par  certaines 
Banques  populaires  et  Caisses  d^épargne  ita- 
liennes. Pour  pouvoir  utiliser  les  services  de 
prêts  d'honneur  de  ces  institutions,  il  faut  avant 
tout  être  membre  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels, d'une  coopérative  ou  d'une  association  de 
prévoyance,  depuis  un  temps  déterminé.  Il  en 
est  ainsi  à  la  Banque  populaire  de  Crémone,  à 
la  Caisse  d'épargne  de  Piacenza.  La  Banque  po- 
pulaire agricole  de  Lodi  s'inspire  également  du 
même  principe,  mais  non  exclusivement:  elle 
ouvre  en  effet  sa  caisse  de  prêts  à  tout  emprun- 
teur quelconque,  même  non  sociétaire,  jusqu'à 
50  francs  (pourvu,  bien  entendu,  qu'il  réponde 
aux  conditions  voulues  d'honorabilité),  et  n'y 
admet  au  delà  de  cette  somme,  jusqu'à  100  frs., 


_^'. 
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que  les  postulants  inscrits  à  une  société  de  se- 
cours mutuels.  En  pareils  cas,  ce  n'est  pas  sur 
Taffiliation  à  l'institution  même  ayant  organisé 
le  crédit  sur  l'honneur  que  repose  le  droit  éven- 
tuel à  bénéficier  d'un  prêt,  mais  sur  l'affiliation 
à  une  institution-sœur  d'économie  ou  de  pré- 
voyance. 

Dans  certains  cas  enfin,  le  bénéfice  du  prêt 
d'honneur  est  réservé  aux  personnes  faisant 
partie  d'une  communauté  confessionnelle  déter- 
minée. Les  caisses  protestantes  ou  Israélites 
rentrent  généralement  dans  cette  catégorie. 
Quelques  caisses  catholiques  obéissent  égale- 
ment à  la  même  règle  :  par  exemple,  la  Caisse 
de  prêts  gratuits  de  la  pa7'oisse  de  Saint-Rémy 
(Reims)  ne  s'ouvre  qu'en  faveur  des  ouvriers  et 
employés  momentanément  gênés,  qui  font 
partie  de  «  l'Archiconfrérie  de  Notre-Dame  de 
l'Usine  et  de  l'Atelier  ». 

4.  —  Les  institutions  de  prêts  d'honneur  fer- 
mées nous  paraissent  avoir  sur  les  organisa- 
tions ouvertes  une  incontestable  supériorité. 

Par  l'obligation  qu'elles  imposent  au  postu- 
lant de  faire  au  préalable  partie,  depuis  un 
certain  temps,  d'un  groupement  déterminé, 
elles  se  mettent  mieux  en  mesure  de  pouvoir 
se  bien  renseigner  sur  la  valeur  morale  de  l'in- 
dividu. L'affiliation  à  ces  groupements  profes- 
sionnels, économiques,  sociaux  ou  reUgieux, 
constitue    déjà    par    elle-même   une  sélection 
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entre  les  travailleurs,  du  moins  si  ces  groupe- 
ments sont  sainement  et  sérieusement  orga- 
nisés. Le  stage  que  les  emprunteurs  éventuels 
doivent  y  faire  sera  pour  eux,  d'autre  part,  une 
école  de  perfectionnement  moral  ;  sa  durée  per- 
mettra également  de  les  mieux  connaître  et  ap- 
précier. Les  Caisses  de  prêts  d'honneur  ainsi 
étayées  auront  mis  de  leur  côto  le  maximum  de 
chances  pour  éviter  les  erreurs  et  les  surprises. 

Un  fait  qui  nous  a  heaucoup  frappé,  au  ;cours 
de  notre  enquête,  semble  d'ailleurs  justifier  cette 
façon  de  voir. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler  de 
l'Association  dite  r Amélioration  du  logement 
ouvrier  (Paris,  88  rue  du  Mouhn  Vert).  Cette  As- 
sociation a  organisé  une  caisse  de  prêts  gratuits 
ouverte,  et  suscité  à  côté  d'elle  une  caisse  de 
prêts  gratuits  fermée,  autonome,  ^vq^q^  sur 
\ Association  ouvrière  familiale,  groupement 
d'environ  deux  cents  familles  du  XIV°  arrondis- 
sement, qui  se  propose  d'établir  entre  celles-ci 
«  des  liens  de  véritable  amitié  mutuelle  et  de 
((  sohdarité  étroite  d'intérêts  familiaux.  »  Or, 
que  voyons-nous,  lorsque  nous  comparons  ces 
deux  institutions  issues  d'une  même  initiative, 
installées  côte  à  côte  dans  la  même  rue,  s'adres- 
sant  à  la  même  clientèle  dans  le  même  quartier  ? 

Chez  la  Caisse  ouverte,  les  pertes  et  les  im- 
payés représentent  la  proportion  élevée  de  près 
de  50  0/0,  malgré   des  enquêtes  très  conscien- 
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cieiisement  faites,  préalablement  à  Toctroi  du 
prêt,  d'après  un  questionnaire  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  un  modèle  du  genre.  Depuis  6  ans 
que  cette  Caisse  existe,  elle  a  consenti  91  prêts 
pour  une  somme  totale  de  5.493  francs,  sur  les- 
quels 2.522  francs  seulement  avaient  été  rem- 
boursés au  31  décembre  1911.  Il  restait  donc 
pour  2.971  francs  de  prêts  impayés,  desquels 
1.000  francs  environ  sont  considérés  comme 
perdus,  des  recouvrements  étant  espérés  —  mais 
sans  certitude  —  sur  le  surplus. 

Chez  la  Caisse  fermée  au  contraire,  les  pertes 
sont  nulles.  Sur  2.467  francs  prêtés  en  33  prêts, 
2.180  francs  sont  déjà  remboursés;  le  reliquat 
du,  287  francs,  n'inspire  aucune  crainte  (i). 

Comment  expliquer  cette  différence  dans  les 
résultats,  sinon  parce  que  la  Caisse  fermée 
réalise  par  V Association  ouvrière  familiale  une 
sélection  première,  parce  que  ce  groupement 
latéral,  au  profit  des  seuls  membres  duquel 
fonctionnent  les  prêts  d'honneur  de  la  Caisse 
fermée,  entretient  et  développe  la  valeur  mo- 
rale des  individus,  et  qu'ainsi  la  clientèle  de 
cette  caisse  constitue  nécessairement  une  élite  ? 

(1)  Le  compte-rendu  de  cette  caisse  indique  que  les 
prêts  consentis  ont  été  souvent  remboursés  même 
avant  l'échéance.  Le  maximum  de  chaque  prêt  est  de 
95  francs.  On  ne  peut  obtenir  de  prêt  que  si  l'on  fait 
partie  de  V Association  ouvrière  familiale  depuis  un  an 
au  moins. 
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§  II.  —  Les  Ressources. 


Les  ressources,  dont  les  organisations  de  prêts 
d'honneur  peuvent  disposer,  sont  de  deux 
sortes  :  les  ressources  ordinaires  et  les  ressources 
extraordinaires. 

1.  —  Les  ressources  ordinaires  sont  celles  qui 
constituent  le  capital  proprement  dit  de  l'insti- 
tution et  qui  résultent  d'un  apport  fondamental 
ou  régulièrement  répété  d'argent.  Pour  s'expli- 
quer clairement  à  ce  sujet,  il  faut  distinguer 
entre  les  services  de  prêts  d'honneur  réalisés 
par  des  Sociétés  de  crédit  populaire,  et  ceux  ins- 
titués sous  toute  autre  forme. 

a)  Lorsque  le  service  de  prêts  d'honneur  dé- 
pend d'une  Société  de  crédit  populaire,  les  res- 
sources qui  l'alimentent  sont  évidemment  les 
mêmes  en  principe  que  celles  dont  dispose  la 
Société  pour  toutes  ses  opérations  :  au  premier 
rang  de  ces  ressources  figure  le  capital  social. 

Les  Sociétés  de  crédit  populaire  se  répartissent 
à  ce  point  de  vue  en  trois  types. 

En  premier  lieu,  les  Sociétés  de  crédit  qui  ont 
les  opérations  de  prêts  sur  l'honneur  pour  objet 
exclusif. 

L'exemple  le  plus  parfait,  à  notre  connais- 
sance, de  ce  type  est  celui  de  la  Société  coopé- 
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rative  de  crédit  Aidons-nous,  constituée  entre 
fonctionnaires  et  employés  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique.  Le  mon- 
tant de  chaque  part  sociale  y  est  fixé  à  10  francs, 
payables  à  raison  de  1/10  au  moment  de  l'ad- 
mission, le  surplus  pouvant  être  ensuite  acquitté 
soit  par  versements  mensuels,  soit  en  une  seule 
fois.  Au  31  décembre  1910,  le  capital  versé  de 
cette  petite  société  représentait  2.040  francs. 

On  peut  rapprocher  de  cet  exemple  belge  ce- 
lui de  la  Caisse  philanthropique  du  faubourg 
Saint-Antoine,  à  Paris,  fondée  (sans  caractère 
coopératif,  ni  mutuel)  au  capital  de  150.000  francs 
divisé  en  1.500  actions  de  cent  francs  chacune. 

Les  sociétés  de  ce  premier  type  sont  assez 
rares.  Ayant,  en  effet,  un  capital-actions,  elles 
sont  obligées  de  le  rémunérer  même  de  façon 
modérée  :  l'intérêt  servi  par  la  Société  Aidons- 
nous  est  de  1  0/0  ;  celui  servi  par  la  Caisse  phi- 
lanthropique est  de  2  0/0.  Or,  cette  rémunéra- 
tion du  capital-action  n'est  possible  que  si  les 
prêts  consentis  sont  eux-mêmes  productifs  d'in- 
térêts ;  mais  précisément  la  tendance  dominante 
des  organisations  de  prêts  d'honneur  est  de  pro- 
curer du  crédit  gratuit.  On  comprend  dès  lors 
pourquoi  les  Sociétés  de  crédit  ayant  pour  objet 
exclusif  le  prêt  sur  l'honneur  sont  si  peu  nom- 
breuses. 

Le  second  type  est  représenté  par  les  Sociétés 
de  crédit  populaire  proprement  dites,  chez  les- 
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quelles  les  opérations  de  prêts  sur  l'honneur  se 
mêlent  aux  autres  opérations  de  crédit,  sans 
faire  l'objet  d'un  règlement  particulier. 

En  ce  cas,  qui  est  celui  des  Banques  populaires 
et  des  Caisses  agricoles  allemandes  et  françaises, 
le  crédit  sur  l'honneur  participe  aux  mêmes  res- 
sources sociales  que  les  antres  branches  de  cré- 
dit de  ces  sociétés,  et  est  soumis  aux  mêmes 
conditions  générales. 

Enfln,  le  troisième  type  nous  apparaît  dans  les 
Sociétés  de  crédit  populaire  proprement  dites, 
chez  lesquelles  les  opérations  de  prêts  sur  l'hon- 
neur constituent  une  branche  à  part  d'activité, 
régie  par  un  règlement  spécial. 

Ce  dernier  type  est  caractéristique  des  Banques 
populaires  itahennes.  Le  service  des  prêts  d'hon- 
neur y  est  alimenté^  tantôt  par  un  fonds  spécia- 
lement affecté  à  ce  but  et  formé  par  des  prélè- 
vements annuels  sur  les  bénéfices  de  la  Banque 
populaire,  tantôt  par  les  ressources  ordinaires 
de  la  Banque,  mais  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  globale  maxima  déterminée  par  le  Con- 
seil d'administration,  avec  un  fonds  de  réserve 
particuher. 

La  question  de  savoir  si  les  Banques  populaires 
doivent  consacrer  une  partie  de  leur  capital  aux 
prêts  sur  l'honneur,  et  sous  quelle  forme  des 
avances  de  ce  genre  peuvent  être  faites  par  elles, 
a  fait  l'objet  d'un  intéressant  rapport  présenté 
au  '^^  congrès  du  crédit  populaire  teiju  à  Menton, 
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en  1890,  par  M.  Fontana,  administrateur  de  la 
Banque  populaire  de  cette  ville. 

Le  rapporteur  distingue  le  prêt  d'honneur  pro- 
prement dit  accordé  sur  la  simple  signature  de 
l'emprunteur,  et  ce  qu'il  appelle  le  «  crédit  mo- 
ral »,  c'est-à-dire  le  prêt  un  peu  plus  important 
consenti  sur  la  garantie  d'un  aval  (1).  Partisan 
de  ces  deux  sortes  de  crédit,  il  pense  toutefois 
que  la  Banque  populaire  doit  s'ouvrir  moins  lar- 
gement à  la  première  qu'à  la  seconde.  Les  prêts 
d'honneur  proprement  dits  seraient  réservés  aux 
personnes  se  trouvant  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  se  procurer  un  aval,  mais  qui  seraient 
cependant  d'une  honorabihté  incontestable  et 
seraient  sociétaires  depuis  un  an.  Ces  prêts  ne 
devraient  pas  excéder  100  francs  chacun,  et 
leur  ensemble  ne  pourrait  pas  dépasser  le 
double  du  montant  du  fonds  de  réserve  spécial. 
Quant  aux  prêts  rentrant  dans  la  catégorie  du 
«  crédit  moral  »,  le  maximum  de  chacun  d'eux 
ne  devrait  pas  dépasser  1.000  francs  ;  l'ensemble 
des  prêts  de  ce  genre  en  cours  seraitfixéà  10  0/0 
du  capital  versé  ;  enfin  un  fonds  de  réserve  spé- 
cial destiné  à  couvrir  les  pertes  éventueUes  ré- 
sultant de  ces  opérations  devrait  être  constitué 

(1)  Le  rapporteur  pense,  comme  nous,  que  l'aval 
d'un  tiers  «  ne  change  pas  la  nature  de  l'opération, 
qui  n'a  d'autre  base  que  l'honorabilité  de  l'emprun- 
teur ». 
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par  un  prélèvement  de  5  à  10  0/0  sur  les  béné- 
fices sociaux. 

Ces  vues  sont  sages,  et  les  Banques  populaires 
pourraient  s'en  inspirer,  comme  le  rapporteur 
s'est  lui-même  inspiré,  pour  les  exposer,  de 
l'exemple  italien. 

Le  Congrès  de  Menton  se  les  est  d'ailleurs  ap- 
propriées, dans  leur  esprit  tout  au  moins,  en  re- 
commandant aux  Banques  populaires  de  prati- 
quer :  1°  les  prêts  gratuits  appelés  «  prêts  d'hon- 
neur »,  en  faveur  des  ouvriers  non  actionnaires, 
d'une  moralité  établie,  pourvu  que  chacun  d'eux 
ne  dépasse  pas  la  somme  de  200  francs  et  soit 
consenti  sur  un  fonds  spécial  formé  par  des  pré- 
lèvements sur  les  bénéfices  ;  2°  les  avances  di- 
rectes, sur  simple  signature  des  emprunteurs, 
au  profit  des  seuls  actionnaires  jusqu'à  concur- 
rence du  double  de  leur  avoir  dans  la  société  et, 
dans  tous  les  cas,  dans  la  limite  d'une  somme 
maxima  de  500  francs  par  prêt. 

Le  Congrès  a  estimé,  d'autre  part,  qu'une 
Banque  populaire  ne  devrait  consacrer  à  ces 
avances  directes  accordées  aux  actionnaires 
qu'une  partie  minime  de  son  capital,  à  fixer  par 
le  Conseil  d'administration,  afin  de  ne  pas  être 
gênée  dans  sa  marche  par  une  trop  grande  im- 
mobilisation de  ses  disponibihtés. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  déterminer 
avec  plus  de  prudence,  que  ne  l'a  fait  le 
Congrès  de  Menton,  la  mesure  et  les  conditions 
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dans  lesquelles  les  banques  populaires  peuvent 
légitimement  s'intéresser  aux  opérations  de 
prêts  sur  l'honneur  (1). 

b)  Passons  maintenant  aux  organisations  de 
prêts  sur  l'honneur  autres  que  celles  instituées 
par  les  Sociétés  de  crédit  populaire,  c'est-à-dire 
à  celles  qui  sont  issues  de  Caisses  d'épargne,  de 
Sociétés  de  secours  mutuels,  de  Syndicats  profes- 
sionnels, OU  qui  sont  elles-mêmes  des  Associa- 
lions  philanthropiques. 

Ici,  les  Caisses  de  prêts  d'honneur  constituent 
des  institutions  plus  ou  moins  autonomes,  selon 
les  cas,  mais  ayant  toujours  un  budget  distinct 
de  celui  des  organisations -mères  et  des  res- 
sources propres.  Celles-ci  sont  de  trois  sortes  : 
des  fondations,  des  dotations  et  des  cotisations 
périodiques  (2). 

Les  fondations  sont  à  la  base  d'un  grand 
nombre  d'institutions  de  prêts  d'honneur  d'Alle- 
magne. Il  suffit  pour  s'en  rendre  compte  de  se 
reporter  au  tableau  que  nous  avons  dressé  pré- 
cédemment, p.  60  et  61.  Elles  sont  l'œuvre  de 
testateurs  généreux  et  ont  assuré  à  certaines  or- 

(1)  Sur  la  pratique  suivie  et  les  essais  tentés  par  la 
Banque  populaire  de  Menton,  nous  prions  le  lecteur 
de  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit,  supra,  p.  74  et 
p.  76  en  note. 

(2)  Ces  trois  sources  s'unissent  et  se  combinent  sou- 
vent dans  la  même  institution. 

Dufourmantelle.  8 
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ganisations  un  capital  d'exploitation  singulière- 
ment riche. 

Quelques  initiatives  analogues  se  rencontrent 
en  France.  On  peut  citer  notamment  un  legs  de 
M.  Osiris  à  l'Administration  de  l'Assistance  pu- 
blique en  vue  de  consentir  des  prêts  sur  l'hon- 
neur aux  travailleurs  dans  le  besoin  et  un  don 
de  500  francs  fait  à  la  même  Administration,  en 
1906,  par  un  sieur  Chaumette,  pour  être  employé 
en  petits  prêts  gratuits  de  50  à  250  francs  con- 
sentis à  des  chefs  'de  famille  houorables,  pour 
leur  permettre,  par  l'achat  de  quelques  meubles, 
de  reconstituer  leur  foyer  familial  et  d'échapper 
au  logement  en  garni  (i). 

La  plupart  de  nos  Associations  philanthro- 
piques françaises  bénéficient  de  ressources  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  fondations,  par  les 
apports  de  participations  plus  ou  moins  impor- 
tantes que  leur  font  leurs  a  membres  fonda- 
teurs ».  A  la  Société protestmite  de  prêts  gratuits 
de  Paris,  par  exemple,  les  apports  des  membres 
fondateurs  variant  de  200  à  i.OOO  francs  repré- 
sentent à  peu  près  le  quart  des  ressources  so- 
ciales totales. 

Mais  que  tout  cela  est  loin  des  opulentes  fon- 
dations allemandes  ! 

Les  dotations   sont  voisines   des  fondations. 

(1)  Cité  par  la  Kemie  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutua- 
lité, 1906,  p.  1101. 
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Sous  ce  vocable  nous  entendons  désigner  des 
initiatives  collectives,  tandis  que  nous  réservons 
le  mot  «  fondations  »  aux  initiatives  particu- 
lières. 

Deux  exemples  remarquables  de  dotations 
nous  sont  fournis  par  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  du  Nord  et  par  la  Caisse  d'épargne  des 
Bouches-du-Rhône. 

Le  premier  a  trait  à  la  Caisse  de  prêts  du  fonds 
Léon  Say.  Fondée  en  1896  sur  l'initiative  du  Con- 
seil d'administration  de  la  C'^des  chemins  de  fer 
du  Nord,  cette  Caisse  s'est  vue  dotée,  dès  son  ori- 
gine, d'une  somme  de  100.000  francs  fournie  par 
les  administrateurs  de  la  Compagnie.  Aujour- 
d'hui, grâce  à  l'accumulation  des  bénéfices  (elle 
prête  au  taux  de  faveur  de  2  0/0),  elle  dispose 
de  près  de  107.000  francs.  Ses  services  ont  été 
considérables,  car  de  1896  à  1910  elle  a  consenti 
9.000  prêts  pour  1.320.000  francs,  et  ses  pertes 
n'ont  pas  dépassé  0,3o  0/0.  Dans  la  seule  année 
1911,  elle  a  accordé  643  prêts  pour  la  somme 
globale  de  100.362  francs, 

L'exemple,  ou  plutôt  les  exemples  —  car  on 
en  compte  deux  —  de  la  Caisse  d'épargne  des 
Bouches-du-Rhône  ne  sont  pas  moins  intéres- 
sants. 

Sa  première  initiative,  en  notre  matière,  re- 
monte à  1890.  Vivant  alors  sous  un  régime  d'au- 
tonomie absolue,  cette  Caisse  d'épargne  avait  ob- 
tenu une  autorisation  ministérielle  lui  permet- 
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tant  de  disposer,  dans  certains  buts  d'utilité 
sociale,  d'un  dixième  de  ses  bonis  annuels.  Sur 
ce  dixième,  une  somme  de  3.500  francs  fût  pré- 
levée pour  constituer  une  dotation  de  prêts 
d'honneur.  Cette  faculté  d'emploi  partiel  des  bo- 
nis aux  œuvres  locales  de  prévoyance  et  de  bien- 
faisance ayant  malheureusement  disparu  par 
suite  du  vote  de  la  loi  du  20  juillet  1895,  qui  éta- 
blit la  charte  nouvelle  des  Caisses  d'épargne, 
l'initiative  marseillaise  de  1890  n'a  pas  pu  se  dé- 
velopper et  elle  s'élimine  peu  à  peu  d'elle-même. 

Ses  résultats  avaient  été  cependant  assez  sa- 
tisfaisants (de  1890  à  1905,  la  dotation  de 
3.500  francs  avait  permis  de  consentir  pour 
17.702  francs  de  prêts  sur  l'honneur),  pour  qu'on 
cherchât  à  remplacer  ce  premier  essai  par  un 
autre  plus  durable. 

L'inauguration  du  nouvel  Hôtel  central  de  la 
Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône,  en 
1904,  en  fournit  l'occasion. 

Pour  commémorer  cet  événement,  et  sur  la 
proposition  de  M.  Eugène  Rostand,  président  du 
Conseil  des  Directeurs,  une  souscription  facul- 
tative fut  ouverte  entre  les  administrateurs  de  la 
Caisse  d'épargne,  en  vue  de  créer  et  de  doter  un 
Fonds  de  petits  pi'êts  gratuits.  13. 132  francs  furent 
ainsi  recueillis.  Cette  seconde  organisation  de 
prêts  d'honneur  est  complètement  autonome  : 
mais  elle  se  rattache  à  la  Caisse  d'épargne  par 
un  lien  moral  et  par  l'idée  inspiratrice,  qui  fut, 
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selon  la  belle  expression  de  M.  Eugène  Rostand, 
«  de  donner  un  baptême  de  bienfaisance  à  la 
maison  nouvelle  ». 

Les  cotisations  périodiques,  enfin,  constituent 
l'aliment  normal,  en  quelque  sorte  le  pain  quoti- 
dien des  institutions  de  prêts  sur  l'honneur.  Elles 
sont  à  celles-ci  ce  que  sont  les  actions  aux  So- 
ciétés de  crédit  dans  la  formation  du  capital  d'ex- 
ploitation. 

Dans  les  associations  philanthropiques,  les  co- 
tisations sont  fournies  par  des  souscriptions  bé- 
névoles qui  ne  seront  jamais  bénéficiaires  des 
prêts,  car  l'œuvre  est  instituée  dans  un  esprit 
altruiste. 

Dans  les  caisses  mutualistes  ou  syndicales,  au 
contraire,  les  cotisations  sont  en  général  versées 
par  ceux-là  mêmes  qui  peuvent  avoir  un  jour 
besoin  de  recourir  à  l'emprunt.  Il  n'y  a  pas  là  ce- 
pendant de  règle  absolue.  Dans  la  Caisse  de  se- 
cours de  la  Chambre  syndicale  de  la  mercerie  en 
détail^  de  Paris,  par  exemple,  l'importance  des 
versements  annuels  dûs  par  les  souscripteurs 
(100  francs  pour  les  membres  donateurs,  20  francs 
pour  les  membres  honoraires)  montre  bien  que 
ce  sont  les  syndiqués  fortunés  qui  alimentent 
l'œuvre  au  profit  des  syndiqués  moins  aisés. 

Il  faut  noter  encore  que  dans  la  plupart  des 
organisations  mutuahsles  ou  syndicales  les  co- 
lisalions  dues  à  la  Caisse  de  prêts  ne  se  con- 
fondent pas  avec  les  cotisations  dues  à  la  Société 
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de  secours  mutuels  ou  au  Syndicat  ;  ce  sont  des 
cotisations  distinctes  qui  se  superposent  à  ces 
dernières.  Le  Syndicat  des  voyageurs  et  repré- 
sentants de  commerce  et  de  Vindustrie  de  Tou- 
louse, notamment,  demande,  en  même  temps 
qu'une  cotisation  annuelle  de  6  francs  pour  le 
Syndicat,  une  cotisation  supplémentaire  spéciale 
de  2  francs  pour  la  Caisse  de  prêts,  à  chaque  syn- 
diqué. 

2.  —  Les  ressources  ordinaires,  dont  peuvent 
disposer  les  organisations  de  prêts  d'honneur 
qui  n'ont  pas  trouvé  dans  leur  berceau  de  riches 
dotations,  sont  souvent  loin  de  suffire  à  leur  per- 
mettre de  réaliser  largement  leurs  fins.  Force 
est  alors  de  faire  appel  à  des  ressources  extraor- 
dinaires :  dons,  quêtes,  ventes  ou  concerts  de 
charité,  subventions  officielles,  bals  de  bienfai- 
sance. La  fourmi  se  fait  à  l'occasion  cigale  ! 

11  est  superflu  de  nous  étendre  sur  ce  point. 
Disons  seulement  que  certaines  Caisses  de  prêts 
d'honneur  (et  parfois  non  des  moindres)  ne 
vivent  que  de  ressources  extraordinaires.  Celle 
de  la  Société  TEmulation  Chrétienne,  de  Rouen, 
est  uniquement  alimentée  par  des  dons  spé- 
ciaux. Celle  de  la  Maison  du  peuple  au  vi*  arron- 
dissement de  Paris  tire  ses  ressources  de  dons, 
de  quêtes  et  du  produit  de  fêtes,  de  concerts  ou 
de  conférences. 
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§  m.  —  Les  Prêts. 


1.  —  Les  prêts  d'honneur  ne  portent  pas,  en 
général  sur  des  sommes  élevées.  Les  besoins, 
qu'ils  ont  pour  objet  de  satisfaire,  sont  le  plus 
souvent  modestes  et  ne  réclament  par  suite  que 
des  secours  modiques  eux-mêmes.  Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  constater  qu'en  fait  ceux-ci 
ne  dépassent  guère  quelques  dizaines  ou  deux  à 
trois  centaines  de  francs.  Quelques  organisations 
vont,  il  est  vrai,  au  delà  de  cette  limite  ;  mais 
c'est  Texception  (1).  On  peut,  au  surplus,  poser 
en  principe  que  les  petits  prêts  satisfont  surtout 
des  besoins  de  consommation  et  que  les  prêts 
plus  importants  correspondent  à  des  besoins  de 
production. 

La  plupart  des  institutions  de  crédit  sur  l'hon- 
neur ont  soin  de  fixer  dans  leurs  statuts  ou  leurs 

(1)  A  la  Chambre  syndicale  de  la  mercerie  en  détail,  de 
Paris,  les  prêts  peuvent  s'élever  jusqu'à  2.000  francs 
chacun  ;  leur  moyenne  est,  en  fait,  de  700  à  800  francs. 
La  Caisse  de  prêts  de  la  communauté  Israélite  de  Berlin^ 
que  nous  avons  déjà  citée  plusieurs  fois,  fixe  à 
800  marks  le  maximum  du  crédit  individuel.  Nous 
avons  dit  également  que  la  société  de  secours  mutuels 
la  Parisienne  consent  des  prêts  d'établissement  variant 
de  200  à  1.000  francs. 
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règlements  le  maximum  de  crédit  pouvant  être 
accordé  à  chaque  emprunteur.  C'est  une  sage 
mesure  de  prudence,  qui  garantit  les  adminis- 
trateurs contre  les  entraînements  de  leur  propre 
générosité. 

Nous  tenons  cette  règle  pour  préférable  à  celle 
d'après  laquelle  certaines  Caisses  laissent  à 
leur  Conseil  la  faculté  de  fixer  pour  chaque 
cas  le  montant  de  la  somme  à  accorder,  d'après 
la  consistance  des  ressources  en  caisse  et  d'après 
les  conditions  dans  lesquelles  se  présentent  les 
demandes.  Ces  deux  considérations  peuvent 
trouver,  et  doivent  môme  trouver  leur  place 
dans  le  système  du  maximum  réglementé  ;  mais 
du  moins  ce  dernier  système  a-t-il  l'avantage  de 
limiter  les  conséquences  possibles  de  la  liberté 
d'appréciation  laissée  à  la  Direction,  d'une 
part  en  empêchant  l'absorption  des  ressources 
de  la  Caisse  par  quelques  prêts  seulement,  et 
d'autre  part  en  assurant  la  division  des  risques 
par  la  multiplication  des  prêts. 

Aussi  bien,  il  suffirait,  pour  justifier  notre 
opinion,  d'invoquer  l'exemple  des  Banques  po- 
pulaires de  tous  les  pays  qui,  partout,  limi- 
tent statutairement  ou  réglementairement  le 
maximum  du  crédit  individuel  sur  simple  signa- 
ture et  qui  se  gardent  bien  de  changer  sur  ce 
point  leur  expérience   plus  que  demi-séculaire. 

2.  —  Il  doit  être  également  de  principe 
qu'aucun  prêt  nouveau  ne  saurait  être  accordé 
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au  même  emprunteur,  tant  que  son  prêt  en 
cours  n'a  pas  été  remboursé.  Un  pareil  cumul, 
qui  serait  d'ailleurs  par  lui-même  l'indice  d'une 
situation  très  gênée,  serait  dangereux  pour  la 
Caisse  ;  il  ne  le  serait  pas  moins  pour  l'emprun- 
teur qu'on  encouragerait  ainsi  à  s'endetter  d'une 
façon  souvent  irrémédiable. 

Si  pourtant,  dans  certains  cas  tout  exception- 
nels, l'utilité  ou  la  nécessité  s'imposait  d'un  se- 
cond prêt  cumulé,  celui-ci  ne  devrait  être  con- 
senti que  moyennant  l'engagement  solidaire 
d'une  caution  effective  et  solvable. 

Certains  statuts  prévoient  de  même,  avec 
raison,  l'impossibilité  pour  le  même  client  de 
contracter  un  nouvel  emprunt  avant  qu'un  délai 
déterminé  ne  soit  expiré  depuis  le  rembourse- 
ment du  prêt  précédent;  sinon,  comme  me  di- 
sait un  Directeur  de  Caisse  dans  son  langage  fa- 
milier, «  il  serait  trop  facile  de  boucher  un  trou 
de  son  budget  en  en  faisant  un  autre  à  côté.  » 
La  Caisse  de  prêts  de  la  Ruche  populaire  de 
Saint-Bi'uno,  à  Grenoble,  fixe  ce  délai  d'attente 
à  deux  mois.  La  Caisse  de  prêts  de  YEmulation 
chrétienne,  à  Rouen,  exige  un  an  d'intervalle 
entre  deux  emprunts. 

3.  —  Les  institutions  de  prêts  d'honneur  ne 
s'entoureront  jamais  de  trop  de  renseignements, 
pour  savoir  si  elles  doivent  accepter  ou  re- 
pousser la  demande  de  prêt  qui  leur  est 
adressée.  La  nécessité  d'une  enquête  à  la  fois 
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discrète  et  sérieuse  s'impose  dans  toutes  les  or- 
ganisations, mais  surtout  dans  les  organisations 
«  ouvertes  »,  où  aucun  lien  confraternel  ne 
rattache  l'emprunteur  à  l'institution. 

La  première  condition  que  les  Caisses  de  prêts 
d'honneur  bien  orientées  mettent  à  la  prise  en 
considération  des  demandes,  est  que  celles-ci 
soient  appuyées  par  un  ou  deux  membres  de 
l'institution,  et  que  ces  derniers  déclarent  con- 
naître personnellement  le  postulant,  le  tenir 
pour  digne  de  crédit,  et  se  porter  cautioQS  mo- 
rales du  remboursement. 

Ces  dires  sont  alors  soumis  à  l'épreuve  d'une 
enquête  menée  par  la  Caisse  de  prêts.  Celle-ci  se 
renseigne  sur  la  nature  du  travail  du  postulant, 
sur  son  gain,  sur  les  ressources  ouïes  dettes  du 
ménage,  sur  les  causes  de  la  gêne  momentanée, 
sur  la  réputation  dont  jouit  le  sollicitant  à  l'ate- 
lier et  dans  la  maison  où  il  habite,  sur  le  point 
de  savoir  s'il  fait  ou  non  partie  d'une  société  de 
secours  mutuels  et,  en  cas  d'affirmative,  s'il  y 
remplit  régulièrement  ses  obligations,  etc. 

Dans  certaines  organisations,  ces  enquêtes 
sont  faites  d'après  le  plan  de  questionnaires  re- 
marquablement établis.  Nous  en  reproduirons 
quelques-uns  en  annexes.  Nous  citerons  dès 
maintenant,  comme  des  modèles  du  genre, 
ceux  de  VOEitvre  des  petits  prêts  gratuits  de  la 
Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône,  ceux 
de  l'Œuvre  V Amélioration  du  logement  ouvrier^ 
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à  Paris,  ceux  de  la  Société  protestante  de  prêts 
gratuits,  à  Paris,  ceux  enfin  du  Vercin  gegen 
Verarmung  (Association  pour  combattre  le  pau- 
périsme), de  Berlin. 

De  son  côté,  le  postulant  doit  fournir,  sous  sa 
signature,  diverses  indications  concernant  son 
état-civil,  sa  situation,  l'objet  auquel  l'emprunt 
demandé  doit  servir,  les  délais  dans  lesquels  il 
propose  de  le  rembourser,  etc.. 

4.  —  Supposons  que  l'enquête  ait  été  favo- 
rable. Comment  le  prêt  va-t-il  être  réalisé  ? 

Nous  avons  vu  des  institutions  faire  signer  par 
l'emprunteur,  en  échange  de  la  remise  des 
fonds,  des  reconnaissances  de  dette  libellées 
sous  forme  de  reçus  avec  apposition  du  timbre- 
quittance  de  0,10.  Au  regard  du  fisc  français,  je 
n'oserais  pas  recommander  cette  pratique,  car 
en  définitive,  le  titre  que  l'emprunteur  remet  à 
la  Caisse  de  prêts  est  moins  une  décharge  du 
versement  d'argent  fait  par  celle-ci  qu'une  re- 
connaissance de  dette  par  celui-là,  et  une  re- 
connaissance de  dette  comporte  d'autres  droits 
qu'un  simple  timbre-quittance. 

Aussi  préférons-nous  la  méthode  suivie  par  la 
plupart  des  institutions  de  prêts  sur  l'honneur, 
qui  consiste  à  faire  signer  par  l'emprunteur  à 
l'ordre  de  la  Caisse  autant  de  billets  qu'il  y  a 
d'amortissements  prévus.  Le  procédé  n'est  pas 
coûteux,  puisque  le  droit  de  timbre  de  ces  billets 
est  de  0,05  0/0  ;  il  est  à  l'abri  de  toute  critique 
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au  point  de  vue  juridique  et  fiscal  ;  il  est  pra- 
tique, en  ce  sens  que,  les  billets  échus  étant 
rendus  au  signataire  au  fur  et  à  mesure  des  rè- 
glements, la  Caisse  de  prêts  ne  se  trouve  ja- 
mais avoir  contre  le  débiteur  de  titre  d'une  va- 
leur supérieure  à  la  somme  restant  due  ;  il  a 
enfin  l'avantage,  quoique  ces  billets  soient  très 
rarement  protestés,  de  constituer  aux  yeux  de 
l'emprunteur  une  certaine  menace  d'exécution 
en  cas  de  non-payement  à  l'échéance,  et  de  tenir 
par  suite  le  débiteur  en  haleine  pour  qu'il  fasse 
honneur  à  son  engagement. 

Plusieurs  institutions  ont  en  outre  l'heureuse 
habitude,  pour  faciliter  aux  débiteurs  la  mé- 
moire des  échéances,  de  leur  remettre  une  carte 
sur  laquelle  sont  mentionnés  le  montant  du  prêt, 
sa  durée  et  les  époques  convenues  d'amortisse- 
ment ;  des  cases  y  sont  réservées,  dans  les- 
quelles sont  inscrits  au  fur  et  à  mesure  les  di- 
vers versements  d'acomptes. 

5.  —  Les  prêts  sur  l'honneur  consentis  par  les 
institutions  à  but  économique  (banques  popu- 
laires et  caisses  agricoles)  sont  toujours  des 
prêts  à  intérêt.  En  Allemagne  et  en  France,  le 
taux  de  l'intérêt  prélevé  en  pareil  cas  est 
presque  toujours  le  même  que  celui  appliqué 
aux  autres  opérations  de  crédit  populaire  : 
5  0/0  chez  les  Banques  populaires  françaises, 
4  0/0  chez  leurs  sœurs  agricoles.  En  Itahe,  les 
Banques  populaires  réservent  aux  prêts  d'hon- 
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neur  le   bénéfice    d'im  intérêt  de  faveur  :   en 
moyenne  3  0/0. 

Les  principes  sont  différents  dans  les  institu- 
tions à  caractère  philanthropique.  En  France,  la 
règle  à  peu  près  exclusive  est  la  gratuité.  En 
Allemagne,  celle-ci  domine  également,  mais  ce- 
pendant certaines  organisations  perçoivent  un 
intérêt  réduit. 

Nous  ne  méconnaîtrons  pas  que  dans  bien  des 
cas  le  but  philanthropique  poursuivi  par  la 
Caisse  de  prêts  d'honneur  s'accommoderait  mal 
de  l'idée  d'un  intérêt  prélevé  sur  la  misère  et  la 
pauvreté,  à  raison  de  l'assistance  qu'on  leur 
prête.  Néanmoins,  à  côté  des  cas  de  détresse 
marquée^  n'y  en  a-t-il  pas  beaucoup  d'autres  oii 
le  prêt  intervient  pour  faciliter  le  passage  d'une 
crise,  sans  que  la  situation  soit  gravement  com- 
promise ?  N'y  a-t-il  pas  aussi  tous  les  cas  de  prêts 
à  la  production  qui  supposent,  au  contraire  des 
premiers,  des  travailleurs  en  voie  d'ascension? 
Pourquoi,  dans  ces  deux  dernières  hypothèses, 
ne  pas  prélever  un  intérêt  à  taux  réduit? 

Nous  verrions  à  cela  un  avantage  moral  et  un 
avantage  matériel. 

D'une  part,  il  nous  semble  que  la  dignité  de 
l'emprunteur  serait  d'autant  plus  respectée 
qu'on  le  traiterait  comme  un  emprunteur  ordi- 
naire et  non  pas  seulement  comme  un  assisté. 
Et  ce  n'est  vraiment  pas  parce  qu'on  lui  fera 
payer  un  modeste  intérêt  de  2  0/0  ou  même  de 
Dufourmantelle.  9 
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1  0/0,  qii*on  risquera  de  faire  peser  sur  lui  une 
charge  trop  lourde. 

D'autre  part,  nous  avons  constaté  que  les 
Caisses  de  prêts  sur  l'honneur  doivent  compter 
avec  les  pertes  possibles  provenant  de  prêts  non 
remboursés.  Pourquoi  ne  pas  chercher  à  at- 
ténuer ces  pertes  par  des  prélèvements  d'inté- 
rêts, qui  serviraient  à  constituer  un  fonds  de 
réserve  ?  Certaines  institutions  accusent  des 
pertes  équivalentes  à  2,  4  ou  5  0/0  du  montant 
des  sommes  prêtées  ;  on  voit  dans  quelles  pro- 
portions appréciables  ces  pertes  pourraient  être 
compensées  par  la  perception  d'un  modique  in- 
térêt de  2  0/0.  Nous  serions,  quant  à  nous,  assez 
disposés  à  laisser  aux  Conseils  d'administration 
la  liberté  de  décider,  selon  les  cas,  si  les  prêts 
de  consommation  doivent  ou  non  être  chargés 
d'un  intérêt  ;  mais  il  nous  semble  que  le  prêt  à 
titre  onéreux  devrait  être  la  règle  absolue  chaque 
fois  qu'il  s'agirait  d'une  avance  consentie  dans 
un  but  de  production.  Il  en  est  ainsi  dans  les 
Sociétés  de  crédit  populaire  proprement  dit  ; 
nous  n'apercevons  pas  pourquoi  il  en  devrait 
être  autrement  lorsque  les  prêts  de  production 
sont  réalisés  par  des  Caisses  à  caractère  philan- 
thropique. 

Nous  allons  voir,  d'ailleurs,  que  celles-ci  éprou- 
vent elles-mêmes  la  nécessité  d'atténuer  leurs 
pertes  éventuelles  en  s'assurant  certaines  ga- 
ranties ;  le  prélèvement  d'un  intérêt  serait  un 
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moyen  de  rendre  moins  lourdes  les  pertes  que 
Ton  n'aurait  pas  pu  éviter. 

6.  —  En  France,  les  prêts  sur  l'honneur  sont 
presque  toujours  consentis  sur  la  simple  signa- 
ture de  l'emprunteur,  sans  qu'on  demande  à  ce- 
lui-ci d'autre  garantie  du  remboursement  à  faire 
de  la  dette  que  sa  parole  d'honneur  écrite. 

Les  Allemands  et  les  ItaHens,  —  nous  l'avons 
vu,  —  moins  respectueux  du  mot,  ne  craignent 
pas  de  demander  dans  certains  cas  et  dans  cer- 
taines institutions,  la  garantie  d'un  tiers  se  por- 
tant caution  du  débiteur.  Souvent,  il  est  vrai, 
cette  caution  est  plus  morale  qu'effective  ;  mais 
elle  n'en  existe  pas  moins,  sauf  à  ce  que  la  Caisse 
de  prêts  d'honneur  n'y  ait  pas  recours,  si  elle  en 
décide  ainsi. 

Quelques  institutions  françaises  sont  entrées 
dans  cette  voie.  Nous  ne  les  croyons  d'ailleurs 
pas  très  nombreuses.  Nous  n'en  connaissons  que 
cinq  pour  notre  part  :  la  Caisse  de  prêts  de  La 
Ruche  populaire  de  Saint-Bruno,  à  Grenoble,  la 
Caisse  de  prêts  de  VOEiivre  des  petits  prêts  gra- 
tuits, à  Marseille,  la  Société  philanthropique  du 
prêt  gratuit,  à  i^aris,  la  Caisse  de  secours  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  mercerie  en  détail,  à 
Paris,  et  la  Caisse  de  prêts  de  L'Avenir  de 
Plaisance,  à  Paris. 

Les  sûretés  demandées  dans  ces  institutions 
sont  ou  des  cautions  ou  une  délégation  sur  le 
{Salaire. 
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La  caution  est  en  usage  à  La  Ruche  populaire 
de  Saint-Bruno,  et  à  la  Chambre  syndicale  de  la 
mercerie  en  détail.  Dans  cette  dernière  organi- 
sation, elle  n'est  que  facultative  et  est  rarement 
exigée.  La  Ruche  populaire  de  Saint-Bruno,  à 
l'inverse,  en  fait  une  condition  statutairement 
obligatoire  pour  les  prêts  supérieurs  à  20  francs 
(le  maximum  du  crédit  est  de  40  francs)  ;  mais, 
dans  la  pratique,  elle  ne  se  montre  pas  trop  ri- 
goureuse sur  l'application  de  cette  règle  statu- 
taire, étant  donnée  la  modicité  des  sommes 
prêtées. 

A  Marseille  et  dans  la  Société  philanthropique 
du  prêt  gratuit,  la  sûreté  demandée  consiste  en 
une  délégation  consentie  par  l'emprunteur  sur 
son  salaire  ou  son  traitement.  L'Œuvre  mar- 
seillaise exige  cette  garantie  chaque  fois  que 
cela  lui  est  possible.  La  Société  philanthropique 
du  prêt  gratuit,  plus  rigoureuse,  en  fait  une 
condition  sine  quâ  non  des  prêts  qu'elle  accorde, 
ce  qui  a  pour  conséquence  d'écarter  de  sa  sphère 
d'assistance  les  ouvriers  en  chômage  et  les  pe- 
tits patrons  dans  la  gêne  (1). 

Que  faut-il  penser  de  ces  sûretés  fournies  par 

(1)  Le  règlement  de  la  Société  philanthropique  du 
prêt  gratuit  autorise  celle-ci  à  consentir  également  des 
prêts  sur  caution.  Mais  nous  verrons  que  cette  règle 
n'est  appliquée  qu'aux  prêts  pour  lesquels  la  société 
n'est  que  l'intermédiaire  d'autres  institutions. 
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l'emprunteur?  Ne  sont-elles  pas  en  contradic- 
tion avec  la  notion  même  du  prêt  sur  l'honneur? 

La  question  ne  se  pose  guère  qu'en  ce  qui 
concerne  la  caution. 

La  délégation  sur  le  salaire,  quoique  consti- 
tuant certainement  une  sécurité  pour  le  créan- 
cier, peut,  en  effet,  être  considérée  comme  un 
mode  de  paiement  laissé  à  la  faculté  du  débi- 
teur, comme  une  sorte  de  mandat  éventuel  de 
payer  donné  au  patron,  l'emprunteur  ayant  le 
choix  ou  de  retirer  sa  paye  pour  la  verser  en- 
suite à  la  Caisse  de  prêts  ou  d'autoriser  celle-ci 
à  la  toucher  elle-même  en  ses  lieu  et  place  et  en 
acquit  du  prêt. 

La  situation  est  différente  quand  il  s'agit  d'une 
caution.  11  ne  peut  plus  être  question  ici  de  la 
simple  substitution  d'une  personne  à  une  autre 
pour  le  règlement  du  compte  ;  il  y  a  bien  réelle- 
ment, au  contraire,  remplacement  éventuel  d'un 
débiteur  par  un  autre  débiteur. 

Nous  avons  précédemment  déjà  fait  connaître 
suffisamment  notre  façon  de  voir  à  cet  égard, 
pour  n'avoir  pas  à  revenir  de  nouveau  sur  ce 
que  nous  avons  dit.  Mais  qu'on  tienne  ou  non 
l'obligation  de  fournir  caution  pour  incompa- 
tible avec  l'idée  du  prêt  d'honneur,  il  y  a  pour- 
tant, semble-t-il,  des  cas  oh.  la  légitimité  d'une 
caution  ne  paraît  guère  discutable  :  nous  vou- 
lons parler  de  ceux  oii  la  dette  ne  pourrait  être 
payée  pour  des  motifs  qui  n'ont  rien  à  voir  avec 
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l'honorabilité  et  l'honneur  de  Temprunteur. 
Plusieurs  fois,  au  cours  de  notre  enquête,  il  nous 
a  été  dit  :  «  Tel  prêt  est  resté  impayé  et  a  été 
porté  par  profils  et  pertes,  parce  que  le  débiteur 
est  mort  avant  l'échéance  ».  Or,  ce  décès,  pas 
plus  que  l'impaiement  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, ne  sauraient  mettre  en  cause  l'honneur 
du  défunt  ;  et  si,  en  pareille  circonstance,  une 
caution  est  invitée  à  acquitter  la  dette,  il  est 
clair  qu'elle  aura  garanti  la  Caisse  non  pas 
contre  des  défaillances  d'honneur,  mais  contre 
les  risques  provenant  de  cas  de  force  majeure. 

Il  en  serait  de  même  toutes  les  fois  que  l'em- 
prunteur serait  privé  de  sa  faculté  de  travail, 
base  essentielle  des  possibilités  de  rembourse- 
ment, sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  :  par  exemple, 
en  cas  de  chômage  involontaire  persistant,  en 
cas  de  maladie  grave,  en  cas  d'accident  entraî- 
nant une  incapacité  de  travail,  en  cas  de  cala- 
mité naturelle  ou  accidentelle,  —  tremblement 
de  terre,  inondations,  incendie,  —  jetant 
l'homme  sur  le  pavé. 

Je  ne  vois  pas  en  quoi  la  nature  da  prêt  sur 
l'honneur  s'opposerait,  en  pareilles  hypothèses, 
à  ce  que  la  Caisse  de  prêts  se  garantît  contre  de 
tels  risques  par  la  signature  d'une  caution  ;  et 
j'estime  qu'au  contraire  elle  ferait  preuve  d'une 
légitime  prudence  en  exigeant,  chaque  fois  que 
cela  lui  serait  possible,  l'intervention  d'une  cau- 
tion en  vue  de  parer  aux  pertes  qui  résulte- 
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raient  d'événements  ou  de  circonstances  indé- 
pendants de  la  volonté  du  débiteur  et  n'enta- 
mant en  rien  son  honneur. 

7.  —  Il  nous  reste  à  indiquer  rapidement  les 
règles  ordinairement  suivies,  en  ce  qui  concerne 
l9S  remboursements  ou  les  prolongations  de 
prêts. 

En  général,  les  règlements  fixent  un  délai 
maximum  dans  lequel  les  prêts  doivent  être 
remboursés  intégralement.  Dans  les  limites  de 
ce  délai,  le  remboursement  s'effectue  par  amor- 
tissements périodiques.  Certaines  institutions 
déterminent  réglementairement  la  mesure  et  la 
périodicité  de  ces  amortissements,  d'autres 
laissent  à  Jeurs  Conseils  le  soin  de  s'entendre  à 
cet  égard  avec  les  clients  d'après  les  possibi- 
lités de  ceux-ci.  Quelques  organisations  dé- 
cident en  outre  que  les  remboursements  ne 
commenceront  qu'après  un  certain  temps  écoulé 
depuis  la  remise  des  fonds  à  l'emprunteur.  Cette 
dernière  disposition  a  pour  but  de  laisser  au 
débiteur  un  délai  suffisant  pour  épargner  en 
vue  des  payements  à  faire,  sans  être  astreint 
à  trop  de  privations  ou  de  sacrifices  dans  la  crise 
qu'on  l'aide  à  traverser  ;  l'obligation  de  faire  les 
premiers  remboursements  dans  un  délai  trop 
rapproché  de  la  date  de  l'emprunt  aurait  pour 
effet  de  consolider  l'état  de  gêne  et  rendrait  le 
prêt  trop  souvent  stérile. 

L'échéance  est,  pour  ces  petits  emprunteurs, 
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presque  toujours  une  lourde  charge,  Par  oubli, 
par  négligence  ou  par  nécessité,  ils  sont  fré- 
quemment en  retard  ou  dans  l'impossibilité  de 
payer.  Des  prolongations  sont  demandées,  soit 
pour  le  versement  des  amortissements  pério- 
diques, soit  pour  le  règlement  final.  Les  Caisses 
de  prêts  se  montrent,  en  général,  très  conci- 
liantes sur  ce  point;  et  elles  ont  raison.  11  ne 
faudrait  pas  cependant  que  leur  souplesse  se 
transformât  en  faiblesse.  Si  elles  veulent  vrai- 
ment faire  l'éducation  de  leur  clientèle,  si  elles 
veulent  —  comme  le  recommande  M.  Luzzatti-— 
réellement  préparer  l'accession  des  travailleurs 
à  la  pratique  du  crédit  populaire,  elles  doivent 
chercher  avant  tout  à  leur  inculquer  l'habitude 
et  le  respect  de  l'échéance.  Elles  devront  donc 
examiner  avec  soin,  quoique  avec  bienveillance, 
si  la  demande  de  prolongation  est  justifiée,  et 
ne  l'agréer,  autant  que  possible,  que  contre  le 
versement  d'un  petit  à-compte  témoignant  de 
la  bonne  volonté  de  l'emprunteur. 

D'ordinaire,  et  à  l'inverse,  le  droit  de  se  li- 
bérer par  anticipation  est  réservé  au  débiteur. 
Dans  les  institutions  qui  prêtent  à  intérêt,  ces 
remboursements  anticipés  sont  alors  crédités  à 
un  compte  de  dépôts  ouvert  à  l'emprunteur  et 
productif  à  son  profit  d'un  taux  d'intérêt  égal  ou 
k  peu  près  égal  à  celui  du  prêt.  L'emprunteur 
est  ainsi  remboursé  du  trop  perçu  pour  intérêts 
par  la  Caisse,  et,  à  l'échéance,  la  compensation 
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s'opère  par  un  simple  jeu  d'écritures  entre  la 
somme  déposée  et  le  montant  du  billet  échu.  .  ' 
Mais  il  faut  aussi  prévoir  l'hypothèse  où,  à 
l'échéance  définitive,  le  prêt  n''est  pas  rem- 
boursé. La  Caisse  prêteuse  se  trouve  alors  ré- 
duite à  Tune  des  trois  alternatives  suivantes  : 
ou  exercer  des  poursuites  contre  le  débiteur,  si 
elles  sont  susceptibles  de  donner  des  résultats  ; 
—  ou  se  prévaloir  des  garanties  données,  s'il  en 
a  été  fourni  ;  —  ou  passer  le  prêt  aux  profits  et 
pertes.  C'est  à  cette  dernière  solution  qu'on 
s'arrête  le  plus  souvent,  en  y  ajoutant  la  radia- 
tion de  l'emprunteur  de  la  liste  des  associés  lors- 
qu'il s*agit  d'organisations  à  caractère  mutuaUste 
ou  syndical. 


§  IV.  —  L'Administration. 


1,  —  Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  sur  ce 
chapitre.  Comme  toute  institution  quelconque, 
les  Caisses  de  prêts  sur  l'honneur  sont  adminis- 
trées par  un  Conseil  d'administration  qui  a  la 
charge  de  la  gestion  de  l'œuvre  et  qui,  notam- 
ment, examine  les  demandes  d'emprunts,  les 
accepte  ou  les  refuse,  procède  aux  enquêtes, 
veille  aux  remboursements.  Les  fonctions  d'ad- 
ministrateur sont  toujpurs  gratuites. 

9* 
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Lorsque  le  Conseil  ne  se  réunit  qu'à  intervalles 
assez  espacés,  il  délègue  ses  pouvoirs  soit  à  un 
administrateur-délégué,  soit  à  un  Comité  de  di- 
rection qu'il  choisit  dans  son  sein,  pour  le  temps 
à  courir  entre  ses  réunions. 

Dans  les  Caisses  issues  d'une  organisation 
c(  fermée  »  telle  que  syndicat,  mutualité  ou  asso- 
ciation à  branches  multiples,  le  Comité  spécial 
de  la  Caisse  de  prêts  est  une  émanation  du  Con- 
seil d'administration  de  l'institution-mëre. 

Quelques  Caisses  ont,  en  outre,  institué  à  côté 
de  leur  Conseil  d'administration  un  Conseil  de 
surveillance  chargé  de  contrôler  la  gestion  des 
administrateurs  et  de  veiller  à  l'observation  des 
statuts  etrèglements. 

Tout  cela  n'est  que  l'application  aux  organi- 
sations de  prêts  sur  l'honneur  des  règles  ordi- 
naires suivies  en  matière  de  sociétés  ou  d'asso- 
ciations. 

2.  —  Plusjoriginale  est  la  pratique  des  Banques 
populaires  itahennes.  Il  faut  à  cet  égard  distin- 
guer selon  que  la  Banque  exige  ou  non  la  parti- 
cipation de  l'emprunteur  à  une  Société  de  se- 
cours mutuels. 

Dans  le  premier  cas,  l'administration  du  ser- 
vice de  Prêts  d'honneur  de  la  Banque  est  assurée 
par  une  Commission,  oii  domine  l'élément  mu- 
tualiste. On  institue  d'abord  un  Comité  directeur 
composé  de  trois  personnes  désignées  par  une 
assemblée  des  délégués  des  Sociétés  de  secours 
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mutuels  ayant  leur  siège  [dans  le  ressort  de  la 
Banque  populaire,  et  présidé  par  un  délégué  de 
celle-ci.  Puis  chaque  société  de  secours  mutuels 
nomme  en  outre  trois  représentants,  et  la  Banque 
deux,  pour  participer  à  la  gestion  du  Comité  di- 
recteur. Tous  les  quinze  jours,  suivant  un  roule- 
ment établi,  quatre  de  ces  représentants  se  réu- 
nissent en  Commission,  sous  la  présidence  d'un 
membre  du  Comité  directeur,  pour  statuer  sur  les 
demandes  de  prêts  reçues  pendant  la  quinzaine 
précédente  par  la  Banque  populaire.  Le  Comité 
directeur  assure  ensuite  avec  les  bureaux  com- 
pétents de  la  Banque  la  réalisation  des  prêts  ac- 
cordés et  leur  rentrée  àPéchéance.  De  leur  côté, 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  doivent  se  tenir 
au  courant  de  la  situation  de  l'emprunteur  et 
veiller  à  ce  qu'il  s'acquitte  de  sa  dette. 

Lorsqu'au  contraire,  la  Banque  populaire 
n'exige  pas  que  l'emprunteur  soit  membre  d'une 
Société  de  secours  mutuels,  c'est  alors  le  Con- 
seil de  la  Banque  qui  administre  le  service  des 
prêts  sur  l'honneur.  Toutefois,  l'examen  des  de- 
mandes est  fait  par  une  Commission  composée 
d'un  certain  nombre  d'ouvriers  choisis  par  la 
Banque,  qui  viennent  à  tour  de  rôle  délibérer 
avec  le  Directeur  ou  l'administrateur  de  semaine 
de  la  Banque  populaire  sur  les  demandes  reçues. 

En  associant  ainsi  l'élément  ouvrier  des  So- 
ciétés de  secours  mutuels  à  l'administration  des 
prêts  sur  Thonneur  les  Banques  populaires  ita- 
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liennes  ont  voulu  à  la  fois  faire  P éducation  de 
l'élite  des  travailleurs  en  matière  de  crédit  po- 
pulaire, et  s'assurer  à  elles-mêmes  des  garanties 
de  bonne  orientation  de  ce  service  spécial.  «  On 
«  ne  devrait,  —  disait  M.  Luzzatti,  en  1880,  à  l'as- 
((  semblée  générale  de  la  Banque  populaire  de 
«  Padoue  (1),  —  accorder  le  prêt  d'honneur  qu'aux 
«  membres  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Ce 
«  titre  de  sociétaire  est  une  preuve  d'honnêteté 
«  laborieuse.  En  outre,  il  faut  que  le  Comité,  qui 
a  accorde  les  prêts,  soit  élu  par  la  société  ou- 
«  vrière.  Alors,  le  jugement  rendu  par  ses  pairs 
«  a  sur  l'ouvrier  l'autorité  nécessaire  pour  qu'il 
<(  l'accueille  avec  déférence.  Certaines  sévérités 
«  rendues  indispensables  sont  supportées  avec 
«  résignation,  quand  ce  sont  des  pairs  qui  les 
«  imposent.  Ces  modestes  sociétés  produisent 
«  ordinairement  des  résultats  excellents,  même 
«  dans  l'ordre  moral.  Ces  ouvriers  sentent  que 
«  leur  honneur  est  engagé.  Us  comprennent  que, 
«  s'ils  ne  trompent  pas  la  confiance  qu'on  leur 
«  accorde,  et  s'ils  remboursent  fidèlement  les  pe- 
«  tites  sommes  qu'on  leur  prête,  ils  se  feront  ju- 

(1)  Cité  d'après  le  rapport  de  M.  del  Vo,  directeur 
'e  la  Banque  coopérative  de  Padoue,  sur  le  prêt  d'hon- 
neur envisagé  sous  ses  différentes  formes,  au  Congrès  in- 
ternational du  crédit  populaire  tenu  à  Paris,  en  1900 
{Actes  du  congrès,  p.  262;  1  vol.,  Menton,  imprim.  coo- 
pérât., 1901). 
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«  ger  favorablement  pour  des  entreprises  plus 
«  importantes  ». 

Ce  sont  là  de  belles  et  réconfortantes  paroles, 
en  même  temps  que  la  pratique  des  Banques  po- 
pulaires italiennes  est  un  exemple  de  la  féconde 
solidarité  qui  peut  unir  les  organisations  de 
prêts  sur  l'honneur,  quelles  qu'elles  soient,  avec 
les  associations  de  travailleurs. 


CHAPITRE  V 


DESCRIPTIONS   MONOGRAPHIQUES 


Sommaire.  —  §  I.  Organisations  de  prêts  d'honneur  se 
rattachant  à  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  1.  So- 
ciété de  Secours  mutuels  «  Benvenuto  Cellini  »  (Mi- 
lan). —  2.  Société  de  secours  mutuels  «  l'Emulation 
chrétienne  »  (Rouen). 

§  II.  Organisations  de  prêts  d'honneur  émanant  de  syndi- 
cats professionnels.  —  Caisse  de  prêts  du  Syndicat 
des  voyageurs  du  commerce  et  de  l'industrie  de 
Toulouse  et  de  la  région. 

§  III.  Organisations  de  prêts  d'honneur  instituées  par  des 
Banques  populaires  ou  constituant  elles-mêmes  des 
caisses  autonomes  de  prêts  à  forme  coopérative.  —  1, 
Banque  populaire  de  crédit  de  Bologne  (Italie).  — 
2.  Banque  mutuelle  populaire  agricole  de  Lodi  (Ita- 
lie). —  3.  Société  coopérative  de  prêts,  «  Aidons- 
nous  »,  à  Bruxelles. 

§  IV.  Organisations  de  prêts  d'honneur  émanant  de  l'ini- 
tiative de  Caisses  d'épargne.  —  1.   Caisse   générale 
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d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique.  —  2.  Prêts 
d'honneur  de  la  Caisse  d'épargne  de  Piacenza  (Italie). 
—  3.  Œuvre  des  petits  prêts  gratuits  (Marseille). 

§  V.  Organisations  de  prêts  d'honneur  ayant  le  caractère 
de  fondations  ou  d'associations  philanthropiques.  —  1. 
Fondation  Frédéric-Guillaume  pour  travailleurs  la- 
borieux, à  Berlin.  —  2.  Caisse  de  prêts  pour  les 
membres  nécessiteux  de  la  communauté  Israélite  de 
Berlin.  —  3.  Société  protestante  de  prêts  gratuits,  à 
Paris.  —  4.  Union  de  secours  au  profit  des  natifs  de 
Lissa  habitant  Berlin.  —  5.  Caisse  de  prêts  sur  l'hon- 
neur de  «  La  Ruche  populaire  de  Saint-Bruno  »,  à 
Grenoble.  —  6.  Société  philanthropique  du  prêt  gra- 
tuit, à  Paris. 


Après  avoir  exposé  la  théorie  générale  du  Prêt 
sur  l'honneur,  nous  ahoidons  maintenant  la  des- 
cription des  applications  les  plus  marquantes, 
selon  nous,  qui  en  ont  été  faites.  Toutes  celles 
que  nous  allons  passer  en  revue  ont  été  visitées 
par  nous,  sauf  une  :  la  Caisse  de  «  la  Ruche  po- 
pulaire de  Saint  Bruno  »,  à  Grenoble.  Nous  es- 
pérons qu'elles  aideront  à  éclairer  et  à  complé- 
ter nos  explications  antérieures,  comme  un  mi- 
roir renvoie  dans  une  pièce  la  lumière  du  dehors 
avec  l'image  de  la  vie  extérieure. 

Nous  grouperons  ces  descriptions  monogra- 
phiques en  cinq  catégories  :  les  organisations 
de  prêts  d'honneur  se  rattachant  à  des  Sociétés 
de  secours  mutuels,  celles  émanant  de  Syndicats 
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professionnels,  celles  institués  par  des  Banques 
populaires  ou  constituant  elles-même  des  Caisses 
autonomes  de  prêts  à  forme  coopérative,  celles 
qui  procèdent  de  Caisses  d'épargne,  celles  enfin 
qui  se  présentent  avec  le  caractère  d'associa- 
tions ou  de  fondations  philanthropiques. 

Nous  serons  amenés  par  la  force  des  choses  à 
quelques  redites,  au  cours  de  cette  analyse,  sur 
des  points  précédemment  traités.  Nous  les  ré- 
duirons au  minimum.  Mais  nous  ne  pouvions 
guère  les  éviter,  ayant  voulu,  fidèle  à  la  mé- 
thode de  de  Play,  appuyer  nos  dires  antérieurs 
sur  l'observation  des  faits  et  des  institutions. 


§  I.  —  Organisations  de  prêts  d'honneur  se  rattachant 
à  des  Sociétés  de  Secours  mataels. 


Nous  donnerons  deux  exemples  des  organisa- 
tions de  cette  première  catégorie,  en  emprun- 
tant l'un  à  l'Italie  et  l'autre  à  la  France. 

1.  — Société  de  Secours  mutuels  «  Benvenuto 
Cellini  »  (Milan,  via  Santa  Marta,  6). 

Cette  société  instituée  entre  ouvriers  orfèvres 
est  une  des  plus  anciennes  de  l'Italie  :  elle  date 
de  1859.  Ce  n'est  toutefois  qu'en  1890  qu'elle  a 
organisé  son  service  de  prêts  sur  l'honneur,  se 
sentant  alors  seulement  suffisamment  forte  pour 
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l'entreprendre.  Son  patrimoine  social,  au  31  dé- 
cembre 1910,  s'élevait  à  50.373  francs. 

Les  prêts  d'honneur  ne  sont  accordés  qu'aux 
sociétaires  faisant  partie  de  l'association  depuis 
quatre  ans  au  moins  et  ne  se  trouvant  pas  en 
retard  dans  le  payement  de  leurs  cotisations 
mensuelles.  Ils  sont  alimentés  par  un  fond  spé- 
cial de  1000  francs  au  plus  prélevé  sur  les  ré- 
serves. Le  maximum  de  chaque  prêt  est  de 
SO  francs.  Les  prêts  ne  sont  consentis  que  sur  in- 
térêt fixé  à  4  0/0  par  les  statuts. 

Le  sociétaire,  qui  désire  obtenir  un  prêt,  doit 
adresser  au  Conseil  de  la  Société  une  demande 
dans  laquelle  il  indique  la  somme  dont  il  a  be- 
soin et  la  façon  dont  il  entend  la  rembourser, 
en  s'engageant  sur  l'honneur  (sitl proprio  onoi^e) 
à  opérer  le  remboursement  en  principal  et  inté- 
rêts dans  les  délais  convenus. 

Le  Conseil  examine  la  demande,  prend  les  in- 
formations qui  lui  paraissent  nécessaires,  et 
donne  sa  réponse  dans  les  dix  jours  au  plus  iard. 
Sa  décision  est  prise  au  scrutin  secret  ;  si  la  de- 
mande est  repoussée,  il  n'a  pas  à  faire  connaître 
les  motifs  du  refus.  Le  Conseil  est  donc  maitre 
de  statuer  comme  il  l'entend.  Dans  une  hypo- 
thèse pourtant,  il  est  tenu  de  consentir  le  prêt, 
pourvu  bien  entendu  que  les  disponibihtés  de  la 
caisse  le  permettent  :  c'est  au  cas  oii  le  sociétaire 
présente  sa  demande  appuyée  par  deux  associés 
se  portant  cautions  pour  lui,  à  la  condition  que 
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ces  deux  collègues  ne  soient  pas  eux-mêmes  em- 
prunteurs ni  cautions  d'une  autre  personne.  Le 
cumul  de  plusieurs  prêts  au  profit  du  même 
membre  est  d'ailleurs  défendu. 

Les  prêts  sont  accordés  pour  subvenir  à  des 
besoins  personnels  ou  de  famille,  en  dehors  de 
ceux  qu'est  destinée  à  soulager  la  société  de  se- 
cours mutuels,  ou  pour  aider  l'emprunteur  en 
cas  de  gêne  causée  par  un  chômage  involontaire. 
Aucun  prêt  n'est  consenti  dans  un  but  de  pro- 
duction, pas  même  pour  achats  d'outils. 

La  durée  du  prêt  est  de  six  mois  au  plus.  L'em- 
prunteur peut  rembourser  par  acomptes  men- 
suels ou  hebdomadaires,  à  son  choix.  Dans  le 
cas  où  il  est  empêché  momentanément  de  con- 
tinuer le  versement  régulier  des  amortissements 
convenus,  il  doit  en  aviser  de  suite  le  Conseil 
qui  peut,  après  avoir  vérifié  la  sincérité  de  ses 
dires,  lui  accorder  des  prolongations  de  délais. 
En  fait,  le  Conseil  se  montre  très  coulant  sur  ce 
point  :  il  y  a  des  prêts  qui  durent  plusieurs  an- 
nées, et  en  parcourant  les  livres  de  la  société 
j'ai  constaté  que  bien  des  emprunts  ne  donnaient 
lieu  qu'à  des  amortissements  de  quelques  francs 
seulement  par  an  ;  mais  du  moins  doit-on  re- 
connaître que  toujours  les  intérêts  sont  régu- 
lièrement payés. 

La  société  ne  semble  pas,  d'ailleurs,  avoir  à 
regretter  sa  mansuétude.  Depuis  1890,  c'est-à- 
dire  en  l'espace  de  vingt  ans,  sept  sociétaires 
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seulement  n'ont  pas  tenu  leurs  engagements  et 
ont  causé  à  la  Caisse  de  prêts  une  perte  globale 
de  500  francs. 

Mais  à  l'égard  de  ces  débiteurs  peu  scrupu- 
leux, la  société  se  montre  sans  pitié.  Ils  sont 
rayés,  commue  indignes,  de  la  liste  des  associés, 
et  leurs  noms  sont  affichés  à  perpétuité  sur  un 
tableau  spécial  apposé  dans  la  salle  des  réunions. 
11  paraît  que  la  crainte  de  cette  «  liste  noire  » 
exerce  une  influence  salutaire  sur  les  débiteurs 
négligents.  «  C'est,  me  disait  en  souriant  un 
administrateur,  un  excellent  moyen  d'éducation 
sociale  !  »  Nous  ajouterons  que  cela  prouve  aussi 
combien  les  mutualistes  tiennent  à  leur  réputa- 
tion et  à  leur  honneur. 

H  n'y  a  pourtant  pas  que  la  crainte  de  la  liste 
noire  qui  entretienne  chez  les  sociétaires  le  sen- 
timent de  l'honneur  et  du  devoir.  Ce  sentiment 
repose  avant  tout  sur  l'esprit  de  solidarité,  d'aide 
et  d'estime  mutuelles  qui,  depuis  cinquante  ans, 
sont  la  tradition  de  la  société  ;  il  est  soutenu, 
enfin,  par  l'exemple  journalier  du  dévouement 
des  probi  viri  qui,  chaque  soir,  donnent  une 
heure  et  demie  de  leur  temps  à  l'administration 
de  l'institution. 

2.  —  Société  de  secours  mutuels  «  rEmulatioii 
chrétienne  »  (Rouen). 

Cette  société,  qui  est  une  des  plus  prospères 
de  France,  possède  depuis  1896  une  Caisse  de 
prêts  d'honneur  qu'on  peut,  croyons-nous,  citer 
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comme  un  des  plus  remarquables  exemples 
d'initiative  mutualiste. 

Les  objections  n'ont  pourtant  pas  manqué, 
lorsque  son  Président,  M.  Vermont,  se  fit  le  pro- 
moteur de  l'idée.  Trouverait-on  suffisamment 
d'argent  pour  alimenter  le  nouveau  service? 
N'allait-on  pas  être  inondé  de  demandes  d'em- 
prunts ?  Ne  s'exposait-on  pas  à  bien  des  déboires 
du  fait  des  mauvais  débiteurs  ?  Ce  sont  là  les 
objections  qu'on  rencontre  partout,  en  matière 
de  crédit  populaire,  et  derrière  lesquelles,  sous 
couleur  de  prudence,  se  dissimulent  les  timidi- 
tés à  agir.  Les  faits  ont  montré  combien  elles 
étaient  peu  fondées. 

Dès  la  fm  du  premier  exercice,  la  Caisse  de 
prêts  d'honneur  avait  pu  réunir  un  capital  de 
7.742  francs, constitué  par  des  dons  démembres 
honoraires  de  la  société  de  secours  mutuels  et 
de  personnes  étrangères  à  celle-ci  ;  les  socié- 
taires participants  eux-mêmes  avaient  tenu  à 
apporter  leur  pierre  à  l'édifice,  et  avaient  con- 
tribué à  la  formation  de  ce  capital  à  concurrence 
de  633  francs. 

Durant  ce  même  premier  exercice,  44  de- 
mandes seulement  (sur  3.000  membres  partici- 
pants) furent  présentées  ;  40  furent  agréées  en 
totaUté  ou  en  partie  pour  3.875  francs,  sur  les- 
quels 3.835  francs  furent  régulièrement  rem- 
boursés :  plusieurs  prêts  furent  même  liquidés 
avant  l'échéance.  La  Caisse  n'eut  à  subir  qu'une 
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perte  de  40  francs,  occasionnée  par  le  décès  d'un 
emprunteur. 

La  preuve  de  la  sécurité  et  de  l'efficacité  du 
nouveau  service  était  faite.  Depuis  lors,  celui-ci 
ne  cessa  de  se  développer.  Jusqu'au  31  décembre 
1910,  c'est-à-dire  en  quatorze  ans,  o43  prêts  ont 
été  consentis  pour  57.586  francs,  sur  lesquels  il 
a  été  remboursé  51.961  francs.  C'est  donc  un 
déficit  actuel  de  5.625  francs.  Mais  ce  déficit  ne 
constitue  pas  une  perte  définitive  ;  celle-ci  ne 
porte  que  sur  cinq  prêts  totalement  irrécou- 
vrables, pour  480  francs,  et  sur  41  prêts  partiel- 
lement irrécouvrables,  pour  2.316  francs,  soit  au 
total  sur  2.796  francs.  Quant  au  surplus  du  dé- 
ficit actuel,  2.829  francs,  une  créance  de  249  fr. 
semble  douteuse,  tandis  que  le  reliquat,  soit 
2.580  francs,  paraît  susceptible  d'être  récupéré. 
Les  pertes  oscilleraient  donc,  au  pis  aller,  entre 
5  et  10  0/0  pour  une  période  de  quatorze  années. 

Dans  le  même  espace  de  temps,  le  capital  de 
la  Caisse  de  prêts  est  passé  de  7.742  francs  à 
10.641  francs. 

Pour  pouvoir  profiter  des  services  de  cette 
Caisse,  les  sociétaires  mutualistes  doivent  sa- 
tisfaire aux  deux  conditions  suivantes  :  a)  faire 
partie  de  Y  Emulation  chrétienne  depuis  cinq  ans 
au  moins.  Si  deux  époux  empruntent  ensemble 
conjointement,  il  suffit  qu'ils  aient,  à  eux  deux, 
huit  années  de  présence  dans  la  société  ;  h) 
ïi'avoir  pas  eu  d'emprunt  en  cours  pendant  un 


166  LES    PRÊTS    SUR    l'hONNBUR 

certain  temps  avant  la  date  du  nouvel  em- 
prunt. 

Le  maximum  de  chaque  prêt  est  de  300  francs. 

Les  prêts  sont  gratuits.  On  avait  songé,  à 
l'origine,  à  leur  faire  supporter  un  intérêt  de  5  0/0. 
Mais  on  a  craint  que  les  emprunteurs  ne  se  con- 
sidérassent tenus  à  quelque  régularité  que  pour 
le  paiement  des  intérêts  et  ne  reculassent  indé- 
finiment le  remboursement  du  principal.  Nous 
avons  relevé  des  tendances  de  cette  sorte  dans 
la  société  milanaise,  que  nous  venons  de  dé- 
crire, et  tous  ceux  qui  s'occupent  de  crédit  po- 
pulaire savent  qu'on  a  parfois  quelque  peine  à 
obtenir  des  emprunteurs  qu'ils  ne  restent  pas 
débiteurs  à  perpétuité,  tout  en  s'acquittant  ré- 
gulièrement de  leurs  intérêts. 

On  a  donc  préféré,  à  Rouen,  s'en  tenir  au 
principe  de  la  gratuité  du  prêt,  en  estimant  que 
le  débiteur,  qui  n'aurait  d'autre  obligation  à 
remplir  que  de  rembourser  le  prêt,  aurait  à  cœur 
non  seulement  de  ne  pas  s'y  soustraire  mais  en- 
core de  s'acquitter  dans  les  délais  convenus. 

La  gratuité  exige  toutefois  des  administra- 
teurs une  vigilance  toute  particulière  dans  l'exa- 
men des  demandes.  Elle  peut  donner  naissance 
à  des  abus.  On  a  vu,  en  effet,  à  Rouen,  des  so- 
ciétaires emprunter  pour  solder  telles  ou  telles 
dépenses,  alors  pourtant  qu'ils  étaient  posses- 
seurs d'un  livret  de  Caisse  d'épargne  suffisam- 
ment créditeur  ;  mais  l'emprunt  ne  leur  coûtait 
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rien  et  leur  laissait  le  bénéfice  des  intérêts 
honifiés  aux  sommes  déposées  à  la  Caisse 
d'épargne. 

Pour  déjouer  autant  que  possible  de  tels  cal- 
culs, la  Caisse  de  prêts  ne  prête  pas  à  la  même 
personne  plus  de  trois  fois,  durant  toute  sa  vie, 
et  encore  faut-il  qu'un  certain  intervalle  de 
temps  se  soit  écoulé  entre  chacun  des  emprunts  : 
un  an  entre  le  dernier  versement  du  premier 
prêt  et  le  second  prêt,  deux  ans  entre  le  der- 
nier versement  de  celui-ci  et  le  troisième  prêt. 
Mais  on  peut  se  demander  si  cette  mesure,  qui 
est  récente,  sera  bien  efficace  et  si,  en  même 
temps,  elle  ne  sera  pas  trop  rigoureuse,  car 
d'une  part  elle  ne  pourra  que  restreindre  les 
abus  sans  les  supprimer  entièrement,  et  d'autre 
part  elle  empêchera  de  soulager  les  infortunes 
survenant  durant  les  périodes  où  le  droit  au  cré- 
dit est  syispendu  ou  éteint. 

Les  prêts  sont  des  prêts  d'honneur  dans  toute 
l'acception  du  terme.  Aucune  caution,  aucune 
sûreté  matérielle,  aucune  délégation  sur  le  sa- 
laire ou  le  traitement  n'est  demandée.  Le  postu- 
lant doit  seulement  faire  appuyer  sa  demande 
par  l'attestation  écrite  de  deux  sociétaires  certi- 
fiant son  honorabilité  et  fexactitude  des  décla- 
rations formulées  dans  la  demande  :  ces  deux 
sociétaires  ne  jouent  que  le  rôle  de  cautions  mo- 
rales. 

Voyons  maintenant  à  quelle  procédure  sont 
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soumis  l'examen  et  l'agrément  des  demandes 
d'emprunt. 

Le  postulant  commence  par  remplir  et  signer 
une  lettre  de  demande  (voy.  Annexe ^  A,  1),  dans 
laquelle  il  indique  les  motifs  de  sa  requête,  le 
chiffre,  l'objet  et  la  durée  de  l'emprunt,  le  mode 
et  les  mo3^ens  de  remboursement  proposés. 
Cette  demande  est  appuyée  par  l'attestation  de 
deux  cautions  morales,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire  (voy.  Annexe^  A,  2). 

La  Commission  executive  de  la  Caisse,  —  qui 
est  composée  en  nombre  égal  de  membres  ho- 
noraires et  de  sociétaires  participants  de  la  So- 
ciété de  secours  mutuels,  —  procède  à  une  en- 
quête minutieuse  sur  l'honorabilité  du  postulant 
et  sur  la  sincérité  de  ses  déclarations  concernant 
son  état  de  gêne  et  l'emploi  qu'il  se  propose  de 
faire  de  la  somme  empruntée. 

La  Commission  se  réserve  d'ailleurs  le  droit, 
non  seulement  d'agréer  ou  de  repousser  la  de- 
mande, mais  aussi  de  ne  l'accueilHr  que  pour 
une  somme  réduite,  proportionnée  aux  besoins 
constatés  de  l'emprunteur.  En  fait,  la  moyenne 
des  prêts  accordés  est  de  125  à  150  francs. 

La  demande  ime  fois  acce^iiée,  l'emprunteur 
signe  sur  un  registre  spécial  sa  reconnaissance 
de  dette  (voy.  Annexe,  A,  3),  et  autant  de  billets 
à  l'ordre  de  la  Caisse  qu'il  y  a  d'échéances  à 
payer.  Ces  billets  sont  reliés  en  un  registre  à 
souches,  qui  permet  de  se  rendre  compte  très 
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facilement  du  mouvement  d'affaires.  En  effet, 
par  l'examen  des  souches  (qui  sont  numérotées) 
on  a  le  nombre  des  prêts  consentis  et  leur  mon- 
tant global,  ainsi  que  la  consistance  de  chaque 
prêt  ;  par  la  comparaison  des  souches  munies  de 
leurs  billets  avec  celles  dont  les  billets  ont  été 
détachés  pour  être  rendus  à  leurs  signataires 
après  remboursement,  on  obtient  le  nombre  et 
le  montant  des  prêts  remboursés  et  de  ceux  res- 
tant en  cours. 

Il  est  bon  de  remarquer,  au  surplus,  que  ces 
billets  ne  sont  jamais  mis  en  circulation  ni  pro- 
testés en  cas  de  non  payement  à  l'échéance  :  ils 
constituent,  au  regard  de  l'emprunteur,  une  sorte 
de  contrainte  morale,  une  menace  d'exécution 
en  cas  de  défaillance  grave  à  la  parole  donnée. 

La  Commission  de  la  Caisse  ne  surveille  pas 
quel  emploi  est  fait  de  la  somme  prêtée.  Elle 
laisse  ce  soin  aux  sociétaires,  qui  ont  morale- 
ment cautionné  Temprunteur,  de  même  qu'elle 
les  charge  d'intervenir  auprès  de  celui-ci  en  cas 
de  retard  à  l'échéance. 

Si  le  remboursement  n'a  pas  eu  lieu  à  l'époque 
convenue,  et  si  un  rappel  est  resté  sans  effet, 
l'emprunteur  convaincu  de  mauvaise  foi  peut 
être  rayé  de  la  société.  Ses  cautions  morales,  de 
leur  côté,  ne  seraient  plus  désormais  admises  à 
cautionner  d'autres  clients,  si  c'est  déjà  le  se- 
cond emprunteur  patronné  par  elles  qui  manque 
à  ses  engagements. 

Dufourmautelle.  10 
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Les  remboursements  doivent  commencer  au 
plus  tard  à  la  fin  du  quatrième  mois  après  l'em- 
prunt; chacun  d'eux  ne  peut  pas  être  inférieur 
au  dixième  de  l'emprunt. 

La  Caisse  de  prêts  de  V Emulation  chrétienne  a 
rendu  d'indéniables  services.  Elle  a  aidé  à  payer 
des  frais  de  première  communion,  de  mariage, 
à  solder  des  termes  de  loyer  (cas  très  fréquent), 
à  faciliter  les  dépenses  occasionnées  par  la  ma- 
ladie de  la  femme  ou  d'un  enfant  non  inscrits 
au  service  de  la  mutualité,  à  faire  quelques  ré- 
parations d'immeuble,  à  payer  des  fournisseurs, 
à  réaliser  des  économies  dans  le  ménage,  soit 
pour  éviter  des  achats  onéreux  à  crédit,  soit 
pour  permettre  —  nous  l'avons  dit  plus  haut  — 
des  achats  de  pommes  à  l'automne  en  vue  de 
fabriquer  soi-même  sa  boisson  domestique,  au 
lieu  de  se  fournir  de  cidre  au  détail,  etc.  (1). 


(1;  Un  service  analogue  est  rendu  par  la  Société  caen- 
naise  des  habitations  à  bon  marché  à  ses  locataires,  avec 
le  concours  de  la  Société  de  solidarité  sociale  de  Caen. 
Celle-ci  a  mis  à  la  disposition  de  la  société  caennaise, 
une  somme  de  1.500  francs,  qui  est  employée  à  des 
avances  gratuites,  remboursables  par  mensualités,  con- 
senties aux  familles  ouvrières,  locataires  dans  les  im- 
meubles de  cette  dernière  société  :  860  francs  ont  été 
ainsi  prêtés  et  ont  permis  aux  bénéficiaires  de  faire  en 
gros  et  à  peu  de  frais  leur  provision  de  cidre  (D'après 
le  compte-rendu   présenté  pas  M.  Edm.  Villey,  prési- 
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Des  prêts  ont  été  parfois  consentis  également 
dans  un  but  de  production  à  des  mutualistes 
exerçant  un  petit  métier,  soit  pour  des  achats 
d'outils  ou  de  machines  à  coudre,  soit  pour 
payer  des  traites  dans  un  moment  de  gêne  (1). 

Nous  avons  vu,  au  surplus,  que  la  confiance 
que  la  Caisse  place  en  ses  débiteurs  n'a  été  trom- 
pée que  dans  un  nombre  relativement  restreint 
de  cas.  Et  encore  faut-il  constater  que  ces  dé- 
faillances viennent  moins  d'une  déloyauté  fon- 
cière que  d'entraînements  causés  par  les  habi- 
tudes normandes  d'alcoolisme.  Ce  ne  serait 
certes  pas  le  moindre  des  services  que  rendrait 
la  Caisse  de  prêts  d'honneur  à  la  population  ou- 
vrière rouennaise  si,  en  développant  sa  moralité 
et  en  fortifiant  en  elle  le  sentiment  de  la  dignité 
personnelle,  elle  pouvait  contribuer  à  l'arracher 
au  mal  qui  la  ronge  ! 

dent  de  la  Société  caennaise  d'habitations  à  bon  marché, 
à  l'Assemblée  générale  du  30  janvier  1913). 

(1)  Pour  plus  de  détails  sur  l'objet  des  prêts,  nous 
renvoyons  à  notre  rapport  concernant  les  divers  pro- 
cédés de  réalisation  du  petit  crédit  populaire  urbain  pré- 
senté au  XIII«  congrès  du  crédit  populaire  (Nancy, 
1904).—  Actes  du  Congrès,  p.  361;  1vol.,  Menton,  inipr. 
coopérât.,  1905. 
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§  II.  —  Organisations  de  prêts  d'honneur  émanant  de 
syndicats  professionnels. 


La  Caisse  de  prêts  du  Syndicat  des  voyageurs 
et  représentants  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de 
Toulouse  et  de  la  région  (siège  à  Toulouse,  3  place 
du  Gapitole)  va  nous  fournir  un  exemple  de  cette 
deuxième  catégorie  d'organisations  de  prêts  sur 
l'honneur. 

La  création  de  ce  service  a  suivi  de  près  la 
fondation  du  syndicat  lui-même.  Celui-ci  re- 
monte à  1907,  et  dès  la  fm  du  premier  exercice 
la  question  était  étudiée  de  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'instituer  à  ses  côtés  une  Caisse 
de  prêts  en  vue  de  subvenir  aux  «  besoins  pro- 
fessionnels »  des  syndiqués.  L'idée  fut  favora- 
blement accueillie.  Des  statuts  furent  établis, 
puis  adoptés  à  la  fm  de  1908,  et  la  Caisse  com- 
mença ses  opérations  le  1"  janvier  1910.  De  nou- 
veaux statuts  sont  en  vigueur  depuis  le  !«>'  jan- 
vier 1912. 

Les  ressources,  dont  dispose  la  Caisse,  pro- 
viennent :  a)  de  cotisations  spéciales  fixées  par 
syndiqué  (le  syndicat  compte  environ  350  mem- 
bres) à  deux  francs  par  an  ;  —  b)  des  bonis  que 
peut  verser  le  syndicat  à  la  fm  de  chaque  année  ; 


DESCRIPTIONS    MONOGRAPHIQUES  173 

—  c)  du  produit  d'une  fête  syndicale  annuelle  ; 

—  d)  de  dons  et  de  subventions. 

Les  prêts  ont  pour  objet  la  satisfaction  des 
besoins  professionnels  suivants  :  rapatriement 
et  déplacement  pour  faciliter  l'aboutissement 
des  pourparlers  engagés  avec  une  maison.  Les 
prêts  ne  dépassentguère  en  moyenne  150  francs 
chacun.  Ils  sont  gratuits. 

Les  prêts  ne  sont  consentis  qu'aux  membres 
du  Syndicat,  et  encore  faut-il  que  ceux-ci  soient 
en  règle  avec  le  payement  de  leur  cotisation 
syndicale  et  qu'ils  fassent  partie  du  syndicat 
depuis  deux  ans  au  moins.  Le  nombre  des 
avances  qu'une  même  personne  peut  obtenir 
n'est  pas  limité  ;  toutefois  un  second  prêt  ne 
peut  pas  être  accordé  avant  qu'on  ne  se  soit  en- 
tièrement libéré  du  premier. 

La  Caisse  de  prêts  est  administrée  par  une 
Commission  de  six  membres  dont  trois  nommés 
en  Assemblée  générale.  Le  président,  le  secré- 
taire général  et  le  trésorier  général  du  syndicat 
font  partie  de  droit  de  cette  Commission.  A 
celle-ci  est  adjointe  une  Commission  de  contrôle 
composée  de  quatre  membres  nommés  par  l'As- 
semblée générale,  et  qui  a  pour  mission  spé- 
ciale d'examiner  les  écritures  à  chaque  tri- 
mestre, d'en  constater  la  régularité  et  de 
présenter  un  rapport  à  l'Assemblée  générale 
annuelle. 

Les  demandes  d'emprunt  sont  adressées  par 

10* 
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écrit  au  Président  de  la  Commission  :  elles  doi- 
vent énoncer  les  raisons  qui  les  motivent.  La 
Commission  peut  faire,  si  elle  le  juge  à  propos, 
une  enquête  sur  le  bien  fondé  delà  demande. 
En  fait,  celte  enquête  a  lieu  rarement,  les  de- 
mandes formulées  émanant  de  syndiqués  per- 
sonnellement connus  des  membres  de  la  Com- 
mission. 

Les  sommes  faisant  l'objet  du  prêt  sollicité  ne 
doivent  être  remises  au  postulant  qu'après  que 
la  Commission  a  exprimé  un  avis  favorable.  Ce- 
pendant le  règlement  autorise  le  Président,  en 
cas  d'extrême  urgence,  à  consentir  le  versement 
d'une  somme  n'excédant  pas  50  francs,  à  titre  de 
premier  secours. 

En  échange  de  la  remise  qui  lui  est  faite  des 
fonds  demandés,  l'emprunteur  signe  un  reçu 
mentionnant  la  somme  prêtée  et  la  date  du 
remboursement.  La  durée  totale  du  prêt  est 
fixée  à  un  an.  Le  remboursement  est  exigible 
par  dixième  mensuellement,  à  partir  de  la  fin 
du  deuxième  mois.  Si  le  remboursement  n'est 
pas  effectué  aux  dates  convenues  et  s'il  n'est 
pas  accordé  de  nouveaux  délais,  la  Commission 
peut  ordonner  des  poursuites. 

Au  commencement  de  chaque  année,  la  Com- 
mission fixe  la  somme  maxima,  qui  pourra  être 
prêtée  individuellement,  ainsi  que  la  somme 
globale  maxima  pouvant  être  affectée  aux  prêts 
d'honneur.  Cette  dernière  somme  sera  déter- 
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minée  d'après  les  fonds  disponibles  de  la  Caisse, 
mais  ne  pourra  cependant  dépasser  la  moitié  de 
l'avoir.  C'est  là  une  sage  mesure  de  prudence, 
étant  donnée  la  jeunesse  de  l'institution;  on  la 
met  en  garde  contre  l'absorption  possible  de  ses 
ressources  par  des  opérations  pouvant  donner 
lieu  à  des  mécomptes. 

Les  ressources  de  la  Caisse  de  prêts  s'éle- 
vaient, au  l^'^  janvier  1912,  à  5.500  francs.  Depuis 
l'ouverture  des  opérations,  c'est-à-dire  depuis 
le  1"  janvier  1910,  jusqu'au  31  décembre  1911, 
sept  prêts  ont  été  consentis  pour  ensemble 
875  francs,  sur  lesquels  il  a  été  remboursé 
475  francs  :  le  solde  dû  représente  les  échéances 
en  cours  :  on  estime  qu'il  n'y  aura  aucune  perte. 

Il  ne  semble  pas  que  tous  les  membres  du 
Syndicat  toulousain  se  soient  rendus  suffisam- 
ment compte  de  ce  que  doit  être  une  Caisse  de 
prêts  sur  l'honneur.  Certains  syndiqués  ont,  en 
effet,  émis  au  cours  des  diverses  réunions,  dont 
les  procès-verbaux  nous  ont  été  communiqués, 
la  prétention  que  tout  syndiqué  devrait  avoir  le 
droit  d'obtenir  un  prêt,  sans  que  celui-ci  pût  lui 
être  refusé,  du  moment  qu'il  était  en  règle  avec 
le  paiement  de  ses  cotisations. 

Le  Syndicat  n'a  heureusement  pas  admis  cette 
thèse.  Il  a  compris  qu'elle  était  incompatible, 
d'une  part,  avec  les  ressources  encore  res- 
treintes dont  dispose  la  Caisse  de  prêts,  et, 
d'autre  part,  avec  le  principe  d'une  bonne  ges- 
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tion.  Si  l'on  veut  que  la  Caisse  de  prêts  d'hon- 
neur conserve  sa  raison  d'être,  il  est  clair  qu'elle 
ne  doit  s'ouvrir  qu'en  faveur  des  syndiqués  qui 
ont  besoin  d'être  aidés,  c'est-à-dire  en  cas  de 
nécessité  constatée  ;  sinon,  elle  manquerait  son 
but,  et  risquerait  même,  en  certains  cas,  de 
rendre  de  mauvais  services  en  consacrant  le 
droit  au  crédit. 


III.  —  Organisations  de  prêts  d'honneur  instituées  par 
des  Banques  populaires  ou  constituant  elles-mêmes 
des  Caisses  autonomes  de  prêts  à  forme  coopérative. 


Trois  institutions  feront  l'objet  de  notre 
examen  :  deux  Banques  populaires  italiennes 
possédant  un  service  de  prêts  sur  l'honneur,  et 
une  Caisse  de  prêts  d'honneur  autonome  à 
forme  coopérative,  de  Belgique. 

1.  —  Banque  populaire  de  crédit  de  Bologne 
{Italie). 

La  Banque  populaire  de  Bologne  est  une  des 
Sociétés  coopératives  de  crédit  les  plus  juste- 
ment fameuses  de  l'Italie  et  même  de  l'Europe. 
Deux  chiffres  suffiront  à  donner  une  idée  de  son 
développement  et  de  sa  prospérité  :  en  1910, 
date  de  la  dernière  statistique  qui  nous  ait  été 
transmise,  elle  a  accusé  un  mouvement  général 
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d'affaires  de  240  millions  de  francs  et  possédait, 
à  la  fin  de  cet  exercice,  un  fonds  de  réserve  de 
3.200.000  francs  représentant  (chose  unique  dans 
l'histoire  de  la  Coopération  de  crédit)  le  double 
exactement  de  son  capital  social  (1.600. 000  frs.)(l). 

Depuis  1876,  elle  a  un  service  de  prêts  sur 
l'honneur,  qui  forme  au  milieu  de  ses  multiples 
activités  un  compartiment  à  part  disposant  d'un 
capital  spécial  et  géré  par  une  administration 
particulière. 

Chaque  année,  cette  admirable  Banque  pré- 
lève sur  ses  bénéfices  nets  un  tantième  qu'elle 
applique  à  des  œuvres  variées  d'utilité  sociale 
et  de  prévoyance  :  hospices,  crèches,  écoles  pro- 
fessionnelles, chambre  de  travail,  fonds  pour  le 
perfectionnement  des  ouvriers,  caisse  de  pré- 
voyance des  employés,  etc..  Au  nombre  des 
œuvres  dotées  sur  ses  bénéfices  figure  le  service 
qu'elle  a  créé  sous  le  nom  à' Institut  des  prêts 
d'honneur. 

Cette  création  a  été  décidée  en  1873  et  a  reçu 
cette  année-là  une  première  affectation  de  pré- 
lèvement sur  les  bénéfices  s'élevant  à  2.000  frs. 
En  1876,  ce  fonds  initial  atteignait  4.299  francs, 
somme  que  la  Banque  jugea  suffisante  pour 
commencer  les  opérations  de  prêts  sur  l'hon- 
neur. 

(1)  Ajoutons  que  les  actions^deja  Banque  populaire 
émises  à  70  francs,  valent  aujourd'hui  170  francs. 
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L'histoire  rapide  des  modifications  successives 
apportées  à  l'organisation  de  cet  Institut  mérite 
d'être  tracée  ;  elle  montre  comment  peu  à  peu 
les  règles  directrices  actuelles  émergèrent  de  la 
pratique  et  comment,  progressivement,  ce  ser- 
vice de  prêts  sur  l'honneur  conquit,  avec  sa  ma- 
jorité, son  autonomie  presque  complète. 

D'après  le  règlement  de  187(5,  c'était  au  Con- 
seil d'administration  de  la  Banque  populaire 
qu'appartenait  le  droit  d'accueillir  ou  de  re- 
pousser les  demandes  de  prêts.  Les  avances 
consenties  étaient  alors  gratuites  ;  le  maximum 
de  chaque  prêt  était  limité  à  100  francs  ;  sa  durée 
ne  pouvait  dépasser  420  jours  et  les  rembour- 
sements devaient  se  faire  par  acomptes  hebdo- 
madaires. Pour  encourager  le  respect  de 
l'échéance,  la  Banque  populaire  accordait  pen- 
dant toute  la  durée  du  prêt  un  intérêt  de  4  0/0 
sur  les  acomptes  régulièrement  payés,  de  sorte 
que  l'emprunteur  non  seulement  n'avait  aucun 
intérêt  à  supporter,  mais  au  contraire  se  trou- 
vait, une  fois  sa  dette  liquidée,  créancier  de 
quelques  francs  ;  ceux-ci  constituaient  une 
prime  d'encouragement  à  la  ponctualité.  Les 
prêts  étaient  accordés  sans  autre  garantie  que 
le  patronage  de  deux  personnes  de  probité  no- 
toire qui  témoignaient  de  l'honnêteté  et  de  la 
bonne  conduite  du  postulant. 

En  1882,  première  réforme  du  règlement.  Les 
primes  à  la  ponctualité  sous  forme  d'intérêts 
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crédités  sont  remplacées  par  des  récompenses 
accordées  aux  débiteurs  les  plus  exacts  par  le 
Conseil  d'administration.  En  même  temps,  celui- 
ci  est  autorisé  à  déléguer  à  un  Comité  spécial 
ses  pouvoirs,  en  ce  qui  concerne  l'examen  des 
demandes  et  les  décisions  à  prendre. 

En  1886,  ce  Comité  spécial  devient  une  Com- 
mission composée  de  cinq  ouvriers  ou  personnes 
vivant  au  milieu  des  ouvriers,  qui  se  réunissent 
à  tour  de  rôle,  à  raison  de  deux  par  séance,  sous 
la  présidence  du  Directeur  de  la  Banque  popu- 
laire, pour  statuer  sur  les  demandes  de  prêts  :  un 
droit  de  veto  est  toutefois  réservé  au  Directeur. 
Cette  organisation  de  la  Commision  d'examen 
est  encore  en  vigueur  actuellement.  Il  va  de 
soi,  d'ailleurs,  que  la  Commission  n'a  pas  seu- 
lement pour  rôle  d'accepter  ou  de  repousser  les 
demandes  ;  elle  doit  les  instruire  et  se  livrer  à 
cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  à  des  enquêtes  préalables. 

En  1894,  de  nouvelles  et  dernières  modifica- 
tions sont  introduites  dans  le  règlement  sur  cer- 
tains points  :  elles  constituent  le  régime  actuel 
de  Tlnstitut  des  prêts  d'honneur» 

Désormais,  les  prêts  se  divisent  en  deux  caté- 
gories. Les  prêts  dits  de  la  catégorie  A  sont  ceux 
qui  ne  dépassent  pas  100  francs  ;  ils  sont  gratuits. 
La  catégorie  B  comprend  ceux  allant  de  101  à 
200  francs  (1).  Ceux-ci  payent  un  intérêt  de  fa- 

(1)  Au-delà  de  200  francs,  les  prêts  ressortissent  au 
crédit  populaire  ordinaire. 
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veur  de  3  0/0,  et  ne  sont  accordés  qu'aux  per- 
sonnes ayant  l'intention  d'entreprendre  ou  de 
développer  une  petite  Industrie  ;  ce  sont  donc  des 
prêts  à  la  production  :  ils  servent  surtout  aux 
petits  artisans  à  domicile  qui  ne  pourraient,  sans 
cela,  trouver  d'autre  crédit  que  du  crédit  usu- 
raire. 

La  durée  maxima  des  prêts  est  de  60  semaines. 

Aucun  prêt  n'est  accordé,  s'il  n'est  appuyé  par 
deux  cautions  morales  de  probité  notoire  et  pré- 
sentant une  certaine  surface,  qui  attestent  con- 
naître personnellement  le  postulant  et  le  tenir 
pour  capable  d'opérer  les  remboursements  ré- 
glementaires. Une  au  moins  de  ces  cautions  doit 
être  un  sociétaire  de  la  Banque  populaire. 

Ces  cautions,  venons-nous  de  dire,  sont  avant 
tout  des  cautions  morales.  Cependant  si,  aux 
échéances  hebdomadaires  ou  mensuelles  con- 
venues, le  débiteur  ne  verse  pas  l'amortissement 
stipulé  et  si  la  Banque  a  des  doutes  sur  la  solva- 
bilité, la  moralité  ou  la  loyauté  de  l'emprunteur, 
elles  peuvent  être  alors  invitées  à  cautionner 
effectivement  le  prêt.  Une  telle  invitation  a,  pa- 
rait-il, eu  souvent  pour  effet  une  intervention 
immédiate  et  énergique  des  cautions  auprès  du 
débiteur  pour  le  presser  de  se  mettre  en  règle, 
et  le  versement,  sans  plus  tarder,  par  ce  dernier 
de  l'à-compte  échu. 

Notons  enfm  que  le  cumul  de  plusieurs  prêts 
n'est  pas  permis,  même  dans  la  limite  du  maxi- 
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mum  réglementaire,  et  qu'un  nouveau  prêt  ne 
peut  pas  être  accordé  avant  qu'un  mois  ne  se 
soit  écoulé  depuis  le  dernier  versement  sur  le 
précédent  emprunt. 

Au  30  juin  1911,  le  fonds  de  VInstitiit  desprêts 
(Thonneur  s'élevait  à  15.360  francs.  Il  s'augmente 
chaque  année,  non  seulement  des  prélèvements 
sur  les  bénéfices  nets  de  la  Banque  qui  peuvent 
lui  être  attribués,  mais  aussi  des  intérêts  produits 
tant  par  les  prêts  de  la  catégorie  B  que  par  le 
placement  des  disponibilités  en  compte  de  dépôt 
à  la  Banque  populaire. 

Depuis  le  1'^  janvier  1876  au  30  juin  1911,  il  a 
été  consenti  : 


2.677  prêts  de  la  catégorie  A,  pour  ...  frs.      262.405 
342  .  »  B  •  67.250 


soit  3.019  prêt?  sur  l'honneur  pour  »  329.655 


Cela  représente  une  moyenne  annuelle  de 
86  prêts  pour  9.418. 

Les  prêts  eu  cours  au  30  juin  1911  sont  au 
nombre  de  53  {ôQ  de  la  catégorie  A  et  17  de  la 
catégorie  B)  et  représentent  une  somme  de 
6.750  francs. 

Quant  aux  pertes  éprouvées  durant  celte  pé- 
riode de  36  ans,  elles  se  sont  élevées  à 
10.384 francs,  soit  environ  1,73  0/0  du  total  des 
sommes  prêtées.  C'est  peu,  et  encore  convient-il 
Dufourmantelle.  11 


182  LES    PRÊTS    SUR    L*HONNEUR 

de  remarquer  qu'elles  proviennent  surtout  des 
premiers  exercices,  période  d'inévitables  tâton- 
nements. Ces  remarquables  résultats  s'expli- 
quent par  la  bonne  gestion  de  l'entreprise,  par 
l'influence  morale  qu'exerce  sur  le  personnel- 
emprunteur  la  Commission  d'examen  composée 
de  personnes  appartenant  à  la  même  classe  so- 
ciale que  les  débiteurs,  et  par  l'application  de  ce 
principe  que  les  prêts  ne  sont  que  des  prêts  de 
production. 

Le  service  essentiel  ainsi  rendu  par  Vlnstilut 
de  la  Banque  populaire  de  Bologne  a  été  de  sous- 
traire à  l'usure  une  foule  de  petits  travailleurs 
intéressants. 

Le  second,  non  moins  précieux,  a  été  de  faire 
leur  éducation  économique.  Par  la  pratique  du 
prêt  d'honneur  ces  petits  artisans  ont  appris  à 
connaître  Futilité  bienfaisante  du  crédit  sain  et 
honnête  consenti  au  travail  ;  ils  ont  appris  éga- 
lement à  introduire  plus  d'ordre  dans  leur  vie  et 
une  meilleure  administration  dans  leur  propre 
entreprise,  pour  pouvoir  tenir  leurs  engagements 
à  l'échéance.  On  a  dit  que  le  prêt  d'honneur  est 
l'école  primaire  du  crédit  coopératif.  L'exemple 
de  Bologne  justifie  cette  affirmation.  Beaucoup 
de  ces  petits  emprunteurs,  consolidés  dans  leur 
modeste  entreprise,  sont  devenus  sociétaires  de 
la  Banque  populaire.  Recommandés  par  leur 
passé  de  travail,  de  probité  et  d'exactitude,  par 
leur  «  casier  d'honneur  »  en  un  mot,  ils  ont  pu 
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alors  participer  aux  avantages  du  crédit  coopé- 
ratif ordinaire  distribué  sur  une  plus  large 
échelle.  Plusieurs  sont  ainsi  parvenus  à  s'élever 
à  des  situations  plus  importantes;  certains 
même  complètement  émancipés  de  leur  condi- 
tion inférieure  par  le  crédit  sont  aujourd'hui  ti- 
tulaires à  la  Banque  populaire  de  comptes  crédi- 
teurs. 

Un  fait  très  significatif,  d'ailleurs,  de  l'amélio- 
ration, à  Bologne,  de  la  condition  économique 
des  classes  artisanes  est  le  suivant.  Depuis 
quelques  années,  le  fonds  de  V Institut  des  prêts 
d'honneur  reste  stationnaire  :  il  répond  aux  be- 
soins, sans  qu'il  soit  nécessaire  deTaccroître.  Et 
en  même  temps  on  constate  que,  parallèlement, 
le  mouvement  du  crédit  populaire  ordinaire  (à 
deux  signatures  et  au  taux  de  o  0/0)  au  profit 
des  petits  industriels  et  des  'petits  commerçants 
passe  de  onze  millions  en  1906  à  quatorze  millions 
et  demi  en  1910. 

Cela  indique  que  les  travailleurs  ont  aujour- 
d'hui moins  recours  au  prêt  d'honneur  et  s'adres- 
sent de  préférence  au  crédit  populaire  propre- 
ment dit  qui,  malgré  son  prix  plus  élevé,  leur 
rend  de  plus  grands  services. 

Or  s'il  en  est  ainsi,  c'est  non  seulement  parce 
que  les  conditions  économiques  générales  du 
pays  se  sont  améliorées  et  qu'il  y  a  partout  plus 
d'argent  et  de  richesse  ;  c'est  aussi  parce  que, 
directement  ou  par  rayonnement,  l'éducation 
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des  masses  en  matière  de  crédit  s'est  faite  de 
jour  en  jour  davantage.  Ce  n'est  pas  en  vain  que 
pendant  36  ans  l'exemple  des  bienfaits  du  crédit 
aux  plus  humbles  a  été  mis  sous  les  yeux  des 
travailleurs.  Decet  exemple  même  s'est  dégagée 
une  vertu  contagieuse.  On  a  mieux  compris  la 
portée  et  l'utilité  du  crédit  coopératif,  et,  pour 
pouvoir  en  bénéficier,  on  s'est  appliqué  à  s'en 
montrer  à  la  fois  plus  capable  et  plus  digne. 

Le  double  phénomène  que  nous  venons  déno- 
ter est  le  signe  d'un  accroissement  général  de  la 
capacité  de  crédit  des  plus  modestes  artisans  et 
d'un  aftinement  de  plus  en  plus  marqué  chez  eux 
du  sens  du  crédit  coopératif.  L'école  primaire  du 
crédit  populaire  a  porté  ses  fruits  (4). 

2.  —  Banque  mutuelle  populaire  agricole  de 
Lodi  {Italie). 

L'organisation  des  prêts  sur  l'honneur  par  la 
Banque  populaire  de  Lodi  offre  beaucoup  d'ana- 
logies avec  celle  de  Bologne.  Gela  nous  permettra 
de  l'esquisser  assez  rapidement. 

A  Lodi,  les  prêts  d'honneur  constituent  exclu- 
sivement du  crédit  de  production  ayant  pour 
but  de  favoriser  les  petites  industries  exercées 
par  des  ouvriers,  des  artisans  ou  des   paysans 

(1)  La  Banque  populaire  de  crédit  de  Bologne  pour- 
suivant ses  utiles  initiatives  a  organisé  un  service 
nouveau  de  prêts  d'honneur  pour  ses  employés,  qui 
s'est  ouvert  le  1"  janvier  1912. 
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peu  fortunés.  Les  demandes  d'avances  en  vue 
de  soulager  une  misère  ou  de  subvenir  à  des  be- 
soins de  consommation  sont  rigoureusement 
écartées,  et  leurs  signataires  sont  renvoyés  aux 
instituts  de  bienfaisance  appropriés. 

A  Lodi  même,  les  prêts  d'honneur  servent  sur- 
tout aux  petits  artisans  pour  leurs  achats  d'ou- 
tils ou  de  matières  premières.  Dans  les  succur- 
sales, au  nombre  de  six,  que  la  Banque  populaire 
possède  dans  la  région,  ces  prêts  sont  utilisés 
par  une  population  rurale  mixte,  c'est-à-dire 
aussi  bien  par  les  petits  métiers  d'industrie  ur- 
baine que  par  les  petits  paysans  pour  leur  cul- 
ture ou  leurs  modestes  entreprises  de  travail  à 
domicile. 

En  principe,  le  maximum  de  chaque  prêt  ne 
doit  pas  dépasser  oO  francs;  cependant,  il  peut 
être  porté  àlOO  francs,  lorsque  l'emprunteur  fait 
partie  d'une  Société  de  secours  mutuels  depuis 
un  certain  temps,  le  postulant  étant  considéré 
comme  offrant  de  ce  chef  la  garantie  d'une  plus 
grande  valeur  morale.  En  fait,  la  moyenne  de 
chaque  prêt  est  de  58  frs.,  64. 

Les  prêts  d'honneur  sont  consentis  pour  une 
durée  de  six  mois  et  au  taux  de  4  0/0.  Ils  sont 
représentés  par  des  billets  souscrits,  sans  aval 
ni  caution,  par  l'emprunteur  à  l'ordre  de  la 
Banque  populaire. 

La  Ubération  anticipée  totale  ou  partielle  est 
admise.  Les  versements  anticipés  sont  crédités 
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à  un  compte  de  dépôls  ouvert  à  l'emprunteur  et 
protUictir  à  son  profit  d'un  intérêt  à  3  0/0.  Mais 
ces  dépôls  constituent  ce  qu'on  appelle  àesdepo- 
siti  vincolati  al  tempo,  c'est-à-dire  des  dépôts 
que  le  titulaire  peut  effectuer  à  sa  guise,  mais 
qu'il  ne  peut  retirer  tant  qu'il  reste  débiteur  en- 
vers la  Banque  :  le  jour,  d'ailleurs,  où  sa  dette 
est  éteinte,  il  ne  peut  retirer  que  ce  dont  son 
compte  reste,  après  compensation,  créditeur, 

Très  libérale,  la  Banque  populaire  de  Lodi  ad- 
met largement  le  renouvellement  de  trois  en 
trois  mois  des  billets  arrivés  à  échéance  ;  mais 
elle  exige  alors  le  versement  d'un  à-compte  dans 
une  proportion  que  fixe  le  Comité  des  prêts 
d'honneur.  Seul  le  premier  renouvellement  peut 
être  consenti  pour  l'intégralité  de  la  dette. 

Par  contre,  il  est  de  règle  qu'un  nouveau  prêt 
ne  saurait  être  accordé  à  l'emprunteur  n'ayant 
pas  ponctuellement  satisfait  à  ses  obligations.  Le 
Comité,  en  cas  d'impayement  à  l'échéance,  exa- 
mine si  une  action  doit  être  intentée  contre  le 
débiteur;  en  tout  cas^  lorsque  celui-ci  est 
membre  d'une  Société  de  secours  mutuels  cette 
dernière  est  informée  du  manquement  à  l'hon- 
neur dont  son  sociétaire  s'est  rendu  coupable. 

Il  est  satisfait,  à  Lodi,  aux  besoins  de  crédit 
sur  l'honneur  au  moyen  d'un  fonds  spécial  cons- 
titué par  des  prélèvements  sur  les  bénéfices  de 
la  Banque  populaire  dans  une  mesure  déterminée 
par  celle-ci.  A  la  fin  de  191  i,  ce  fonds  spécial  était 
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de  16.436  francs,  en  augmentation  de  306  francs, 
par  rapport  à  l'exercice  antérieur.  Il  s'accroît  au- 
tomatiquement des  intérêts  produits  par  les 
sommes  prêtées. 

La  gestion  appartient  à  la  Banque  populaire. 
Mais  l'examen,  l'admission  ou  le  rejet  des  de- 
mandes sont  de  la  compétence  d'un  Comité 'spé- 
cial de  sept  membres  nommés  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  Banque,  dont  trois  sont  pris 
dans  le  sein  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Ce  même  Comité  est  également  chargé  de  sur- 
veiller l'emploi  que  l'emprunteur  fera  des 
sommes  prêtées,  et  de  contrôler  pendant  la 
durée  du  prêt  si  sa  situation  subit  quelque  chan- 
gement. 

Le  mouvement  des  prêts  d'honneur  durant 
l'exercice  1910  a  été  le  suivant  : 


Billets  en  cours  à  la  C  nombre  .        470 
fin  de  1909    .     .     .  î  montant    .     .    .      24.379  fr. 


Billets  nouveaux  sous- V  nombre  .     1.463 
crits  en  1910.    .     ./montant    .     .    .      72.366 


1.933       96.745 
Remboursements         (  nombre  .     1.402 
opérés  en  1910  .     .  (  montant    .     .     ,      69.392 


Billets  en  cours  à  la  C  nombre  .        531 
fin  de  1910    .    ,    .(  montant    .     .    .      27.353 


La  Banque  populaire  de  Lodi  présente  en  notre 
matière  une  particularité  intéressante.  A  côté  de 
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son  service  de  prêts  d'honneur  en  argent,  elle 
a  organisé  un  service  de  vente  à  crédit  de  ma- 
chines à  coudre,  qui  réahse  sous  une  forme  spé- 
ciale le  crédit  sur  l'honneur.  Ce  service  procure 
aux  ouvrières  à  domicile,  notamment,  des  avan- 
tages singulièrement  appréciés.  Il  fonctionne 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des  prêts 
d'honneur  ordinaires.  Il  s'ahmente  au  même 
fonds.  Sa  particularité  consiste  seulement  en  ce 
que  les  machines  à  coudre  sont  achetées  par  la 
Banque  et  directement  payées  par  elle  au  four- 
nisseur. La  Banque  fait  ainsi  l'avance  du  prix  à 
l'acquéreur,  qui  s'en  rend  débiteur  vis-à-vis  de 
la  Caisse  de  prêts  d'honneur  par  la  souscription 
de  billets  à  Tordre  de  celle-ci.  Par  suite  d'arran- 
gements passés  avec  le  fournisseur  des  ma- 
chines, la  Banque  populaire  bénéficie  sur  ses 
achats  faits  en  nombre  appréciable  (en  1910,  il  a 
été  acheté  30  machines,  et  27  en  1911)  de  re- 
mises, dont  elle  fait  profiter  par  contre-coup  ses 
acquéreurs. 

La  statistique  pour  1910  de  la  Banque  popu- 
laire de  Lodi  nous  indique,  sur  ce  point  spécial, 
qu'il  a  été  souscrit  de  ce  chef,  y  compris  les 
effets  en  cours  à  la  fin  du  précédent  exercice, 
74  billets  pour  une  somme  de  9.S86  francs,  qu'il 
en  a  été  remboursé  23  pour  2.810  francs,  et  qu'il 
en  restait  en  cours,  au  31  décembre,  51  repré- 
sentant 6.776  francs. 

Au  total,  en  additionnant  les  chiffres  fournis 
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pour  les  deux  branches  du  crédit  sur  l'honneur, 
on  constate  qu'en  définitive  celui-ci  a  donné  lieu 
à  la  réahsation  en  1910,  y  compris  les  soldes  de 
4909,  de  2.007  effets  représentant  une  somme  de 
106.331  francs,  sur  lesquels  il  restait  en  cours,  à 
la  fin  de  Tannée,  582  effets  pour  34.129  francs. 

La  statistique  pour  1911  ne  permet  pas  de  faire 
le  départ  entre  les  prêts  d'honneur  en  argent  et 
les  prêts  en  machines  à  coudre.  Elle  nous  ap- 
prend seulement  que  ces  deux  services  accu- 
saient ensemble,  à  la  fin  de  l'exercice,  un  porte- 
feuille global  de  559  effets  en  cours  représen- 
tant 31.990  francs. 

Les  chiffres  que  nous  avons  relevés  donnent 
en  tout  cas  la  mesure  des  services  rendus  par  le 
Fonds  de  prêts  d'honneur  de  la  Banque  popu- 
laire de  Lodi  et  celle  de  l'effort  fait  par  les  em- 
prunteurs pour  s'acquitter  de  leurs  dettes. 

3.  —  Société  coopérative  de  prêts  «  Aidons- 
nous  »  (Bruxelles). 

Les  organisations  italiennes  que  nous  venons 
d'analyser  sont  en  définitive,  quelle  que  soit 
l'autonomie  plus  ou  moins  grande  dont  elles 
jouissent,  des  dépendances  et  des  annexes  des 
Banques  populaires  qui  les  ont  instituées. 

La  Belgique  va  nous  fournir,  au  contraire, 
l'exemple  d'une  Société  entièrement  autonome, 
basée  sur  le  principe  de  la  coopération  et  dans 
laquelle  le  sentiment  de  philanthropie  altruiste 
fait  place  à  l'idée  mutualiste. 

11* 
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Par  sa  forme  juridique  et  par  son  objet,  la  So- 
ciété bruxelloise  Aidoiis-noiis  rentre  dans  le  do- 
maine du  crédit  populaire  élémentaire.  Par  la 
limitation  subjective  de  ses  services,  elle  se  rap- 
proche des  sociétés  de  secours  mutuels.  Enfin, 
par  sa  spécialisation  au  crédit  de  consommation 
elle  réalise  le  prêt  sur  l'honneur  dans  toute  l'ac- 
ception du  terme.  A  ces  titres  divers,  elle  oc- 
cupe parmi  les  institutions  de  l'espèce  une  place 
à  part  et  présente  un  caractère  original.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'il  existe  ailleurs,  sauf  à 
Bruxelles  même  (1)  et  à  Copenhague  (2),  d'insti- 
tution similaire. 

La  Société  i4?G?o?is-?zoî/5  a  été  fondée  en  1904 
en  faveur  des  fonctionnaires  et  employés  de  la 
(laisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Bel- 
gique, qui  seuls  peuvent  en  faire  partie. 

Toute  demande  d'admission  doit  être  appuyée 
par  deux  sociétaires  et  être  agréée  parle  Conseil 
d'administration.  Une  fois  admis,  les  membres 
de  la  Société  ont  à  verser  un  droit  d'entrée  de 
50  centimes  alTecté  au  fonds  de  réserve  et  à 
souscrire  au  moins  une  part  sociale.  Le  montant 

(1)  Il  existe  à  Bruxelles  une  Caisse  de  prêts  et  de 
cautionnement  (siège,  rue  du  Béguinage,  2),  à  forme 
coopérative, en  faveur  du  personnel  des  Administrations 
des  postes,  télégraphes,  marine,  chemins  de  fer,  etc.. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  97,  ce  qui  concerne  la  Société 
danoise,  VAmi  des  citoyens» 
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de  celle-ci  est  fixé  à  10  francs,  payables  à  raison 
de  un  franc  au  moment  de  l'admission  et,  pour 
le  surplus,  par  versements  mensuels,  sauf  fa- 
culté de  libération  intégrale  anticipée.  Les  parts 
sociales  peuvent  recevoir  un  dividende,  qui  ne 
doit  pas  être  supérieur  à  1  0/0  des  sommes 
versées. 

La  Société  a  pour  but  de  faire  des  prêts  à  ses 
membres  pour  leur  permettre  de  faire  face  à  des 
dépenses  imprévues,  dont  le  Conseil  d'adminis- 
tration apprécie  la  légitimité,  telles  que  les 
frais  occasionnés  soit  par  la  naissance  d'un  en- 
fant, soit  par  le  décès  d'un  parent  jusqu'au 
deuxième  degré  inclusivement,  ou  pour  couvrir 
les  frais  occasionnés  par  la  maladie  d'un  membre 
de  la  famille  du  sociétaire  demeurant  avec 
lui. 

Nous  avons  également  relevé  dans  les  livres 
de  cette  Société  des  prêts  consentis  pour  sub- 
venir aux  dépenses  d'installation  d'un  jeune  mé- 
nage, de  déménagement,  d'achat  de  literie  ou 
d'une  machine  à  coudre,  de  séjour  d'un  enfant 
à  la  campagne  en  vue  de  rétablir  sa  santé,  ou 
encore  pour  permettre  à  un  employé  habitant  la 
banheue  de  payer  le  prix  d'un  abonnement  de 
chemin  de  fer,  etc. 

Les  prêts  sont  consentis,  selon  les  cas,  avec 
ou  sans  garantie  ;  le  plus  souvent  on  se  contente 
de  la  seule  signature  de  l'emprunteur  :  toute- 
fois, pour  se  mettre  à  l'abri  des  risques  de  dé- 
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ces,  la  Société  peut  conclure  avec  la  Caisse  gé- 
nérale d'épargne  et  de  retraite  des  opérations 
d'assurance  mixte  sur  la  tête  des  emprunteurs 
(à  charge  par  ceux-ci  de  payer  les  primes  cor- 
respondantes), afm  de  s'assurer,  en  cas  de  mort, 
le  remboursement  des  prêts  accordés. 

Jusqu'à  la  libération  complète  de  ses  parts,  le 
sociétaire  ne  peut  obtenir  aucun  prêt. 

C'est  au  Conseil  d'administration  de  la  Société 
qu'il  appartient  de  régler  dans  chaque  cas  dé- 
terminé les  conditions  du  prêt,  notamment  de 
décider  si  le  prêt  doit  être  gratuit  ou  à  intérêt. 
En  général,  les  prêts  sont  gratuits.  Ce  n'est  qu'à 
titre  exceptionnel  qu'ils  sont  susceptibles  d'un 
intérêt  qui,  d'ailleurs,  ne  dépasse  jamais  3  0/0. 

Le  maximum  de  chaque  prêt  est  de  300  francs. 
Toutefois,  quand  il  s'agit  d'une  avance  pour 
frais  de  naissance  d'un  enfant,  le  prêt  ne  peut 
pas  dépasser  100  francs  pour  chaque  nais- 
sance. 

Pour  obtenir  un  prêt,  dans  n'importe  quelle 
hypothèse,  le  postulant  doit  être  membre  de  la 
Société  depuis  six  mois  au  moins  et  être  en 
règle  avec  ses  obligations  sociales. 

Les  prêts  sont  consentis  pour  une  durée 
maxima  de  trois  années,  ils  sont  remboursables 
soit  en  une  seule  fois,  soit  par  versements  men- 
suels à  raison  d'un  minimum  de  trois  francs  par 
cent  francs  empruntés. 

La  réalisation  de  l'opération  est  très  simple. 


I 
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L'engagement  de  l'emprunteur  est  constaté  par 
une  simple  quittance  sur  papier  libre  contenant 
obligation  de  rembourser  la  somme  suivant  le 
mode  convenu.  Un  livret  remis  à  l'intéressé  re- 
cevra l'inscription  des  versements  partiels  effec- 
tués. 

Les  ressources  de  la  Société  proviennent  du 
capital  social  (à  la  fin  de  1910,  celui-ci  s'élevait 
à  2.040  francs),  des  intérêts  produits  par  quelques 
prêts  consentis  à  titre  onéreux,  des  réserves, 
d'un  emprunt  de  1.500  francs  contracté  à  l'ori- 
gine auprès  delà  Caisse  d'épargne  et  de  retraite 
pour  assurer  à  l'institution  naissante  un  fonds 
de  roulement,  et  enfin  des  intérêts  bonifiés  aux 
disponibilités  déposées  en  compte-courant  à  la 
Caisse  d'épargne  et  de  retraite. 

La  Société  est  administrée  par  un  Conseil 
d'administration  composé  de  six  membres,  à 
côté  duquel  fonctionne  un  Comité  de  surveillance 
comprenant  trois  commissaires. 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  Aidons-nous  a 
consenti  : 


en  1904-05    . 

17  prêti 

5,  pour  .     , 

.    .      2.386  fr. 

«    1906  .    . 

7 

>            .    . 

.     .      1.275  . 

.    1907  .    . 

16 

> 

.     .      2.420  p 

.    1908  .     . 

17 

9 

.    .      2.271  » 

»    1909  .     . 

24 

J>                      .        . 

.     .      3.205  . 

•    1910  .    . 

22 

>                               . 

.    .      2.560  » 

soit  au  total 

103 

>                      .        . 

.    .    14.117  • 
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A  la  fin  de  1910,  dernier  exercice  dont  nous 
avons  eu  communication,  il  restait  pour  3.648  fr. 
de  prêts  en  cours  et  il  n'avait  été  relevé  encore 
aucune  perte. 


§  IV.  —  Organisations  de  prêts  d'honneur  émanant  de 
rinitiative  de  Caisses  d'épargne 

Nous  emprunterons  nos  exemples  à  la  Caisse 
d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  à  la  Caisse 
d'épargne  de  Piacenza  (Italie),  et  à  la  Caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  des  Bouches-du- 
Rhône  (œuvre  des  petits  prêts  gratuits). 

1.  —  Caisse  gchiérale  dépai^gne  et  de  retraite 
de  Belgique. 

Un  service  non  autonome  de  prêts  sur  l'hon- 
neur a  été  institué  par  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique  en  faveur 
de  ses  employés  et  fonctionnaires,  en  1900. 

On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que 
cette  organisation  fait  double  emploi  avec  la  So- 
ciété Aidons-nous^  que  nous  venons  de  décrire. 
Il  n'en  est  rien  cependant.  Ces  deux  institutions 
se  complètent  plutôt  l'une  l'autre. 

C'est  qu'en  effet  elles  ne  répondent  pas  aux 
mêmes  besoins  de  crédit.  Dans  la  pensée  du  Di- 
recteur de  la  Caisse  d'épargne,  M.  Hankar,  la 
Société  coopérative  de  prêts  est  destinée  à  venir 
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en  aide  principalement  aux  cas  «  normaux  » 
dans  lesquels  un  besoin  de  secours  se  fait  sen- 
tir; nous  en  avons  donné  des  exemples.  Le  ser- 
vice de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite  doit 
être  au  contraire  réservé  de  préférence  aux  cas 
a  anormaux  »,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  repré- 
sentent des  crises  exceptionnelles  de  l'existence, 
dont  Faveu  plus  pénible  s'arrange  mal  d'un  exa- 
men par  un  Conseil  d'administration  et  de- 
mande plutôt  une  solution  confidentielle  et  pa- 
ternelle. De  plus,  les  prêts  ainsi  consentis  dans 
des  cas  de  trouble  grave  de  la  vie  peuvent  être 
appelés  à  se  transformer  en  secours  à  fonds 
perdus  :  ce  risque  peut  être  pris  par  une  insti- 
tution de  caractère  philanthropique  ;  il  ne  peut 
pas  l'être  par  une  Société  coopérative. 

Du  caractère  même  de  ces  prêts  découle  l'or- 
ganisation du  service  chargé  de  les  consentir. 
Ici,  plus  de  Comité  d'examen,  plus  de  compta- 
bilité soumise  k  la  vérification  de  commissaires. 
Tout  est  concentré  entre  les  mains  du  Directeur 
seul,  qui  reçoit  les  demandes,  les  étudie,  les 
accepte  ou  les  repousse.  Le  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Caisse  d'épargne  n'est  mis  au  cou- 
rant de  ce  genre  d'opérations  que  pour  déter- 
miner dans  quelle  mesure  des  prélèvements 
doivent  être  faits  à  cette  fm  sur  le  fonds  de  do- 
tation de  la  Caisse  d'épargne  (1)  ;  mais  les  noms 

(1)  Ce  fonds  est  alimenté  par  les  capitaux  provenant 
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des  emprunteurs  ne  lui  sont  pas  communiqués. 

Au  cas  011  le  Directeur  général  croit  devoir 
accueillir  la  demande  de  prêt,  il  signe  un  man- 
dat de  payement  de  la  somme  accordée  que 
contresigne  l'emprunteur.  C'est  la  seule  pièce 
011  figure  la  signature  de  celui-ci.  On  ne  lui  de- 
mande ni  reconnaissance  de  dette,  ni  souscrip- 
tion de  billet;  c'est  le  prêt  d'honneur  dans  toute 
sa  pureté.  En  même  temps,  le  Directeur  général 
se  constitue  pour  lui-même  un  dossier  secret 
mentionnant,  pour  mémoire,  le  montant  et 
l'objet  du  prêt,  les  dates  et  le  montant  des  rem- 
boursements promis. 

Quelques  motifs  de  ces  prêts  m'ont  été  con- 
fiés. Je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  les  transcrire 
ici.  Ce  que  je  peux  dire  seulement,  c'est  que  ces 
prêts  ont  eu  parfois  pour  effet  d'apporter  un 
soulagement  à  des  crises  particulièrement  dou- 
loureuses, intéressant  la  situation  de  fortune  ou 
la  situation  de  famille,  et  que  toutes  les  catégo- 
ries sociales  d'employés  de  la  Caisse  d'épargne, 
depuis  le  simple  garçon  de  bureau  jusqu'aux 
fonctionnaires  supérieurs,  ont  eu  à  frapper  à  la 
porte  du  cabinet  du  Directeur  général. 

La  moyenne  de  ces  prêts  oscille  entre  100  et 
200  francs;  leur  maximum  défait  (il  n'y  a  pas 

des  livrets  d'épargne  qui  sont  atteints  par  la  déchéance 
trentenaire,  ou  des  livrets  qui  font  partie  de  succes- 
gions  en  déshérence. 
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de  maximum  réglementaire,  ni  d'ailleurs  de  ré- 
glementation de  ce  service)  se  fixe  aux  environs 
de  500  francs. 

Depuis  1900,  il  a  été  consenti  56  avances  pour 
22.233  francs.  Une  somme  totale  de  5.238  francs 
était  déjà  remboursée  par  16  emprunteurs,  au 
milieu  de  1911. 

Il  est  intéressant  de  noler  enfin  que,  pour  fa- 
ciliter aux  emprunteurs  le  remboursement  de 
leur  dette,  on  leur  réserve  de  préférence  les  tra- 
vaux supplémentaires  d'écritures  qu'à  certaines 
époques  de  l'année  la  Caisse  d'épargne  doit  de- 
mander à  ses  employés.  La  durée  de  la  journée 
de  travail  qui,  en  temps  normal,  est  de  six 
heures,  se  trouve  alors  portée  à  huit  heures  ;  le 
salaire  attribué  à  ces  heures  supplémentaires  est 
inscrit  au  compte  de  l'emprunteur  à  valoir  sur 
ce  qu'il  doit. 

2.  —  Prêts  d'honneur  de  la  Caisse  d'épargne 
de  Piacenza  {Plaisance),  Italie, 

Les  prêts  d'honneur  ne  constituent  pas  chez 
la  Caisse  d'épargne  de  Piacenza  un  service  plus 
ou  moins  autonome,  comme  à  la  Banque  popu- 
laire de  crédit  de  Bologne.  Ils  rentrent  dans  le 
cadre  d'activité  générale  de  l'institution  et  sont 
au  même  titre  que  les  prêts  hypothécaires,  les 
prêts  agraires,  les  prêts  en  comptes-courants  ou 
les  escomptes  d'effets,  des  procédés  d'emploi 
décentralisé  des  capitaux  confiés  à  la  Caisse 
d'épargne.  Ils  sont  toutefois  soumis  à  certaines 
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dispositions  réglementaires  spéciales,  que  nous 
allons  analyser. 

Ces  prêts  sont  consentis,  sur  billets  souscrits 
à  la  Caisse  d'épargne  par  l'emprunteur,  aux  ou- 
vriers, aux  petits  industriels  et  à  toutes  autres 
personnes  tirant  exclusivement  de  leur  travail 
personnel  leurs  moyens  d'existence,  pourvu 
qu'ils  habitent  la  ville  de  Piacenza,  qu'ils  soient 
inscrits  depuis  un  an  au  moins  à  une  société  de 
secours  mutuels  ou  à  une  autre  institution  de 
prévoyance,  et  qu'ils  soient  d'une  probité  no- 
toire. 

Chaque  année  le  Conseil  d'administration  de 
la  Caisse  d'épargne  détermine  le  taux  d'intérêt 
que  devront  payer  les  prêts  sur  l'honneur,  ce 
taux  ne  devant  pas  excéder  celui  accordé  aux 
dépôts  d'épargne  ordinaires,  la  somme  que  la 
Caisse  d'épargne  peut  employer  en  prêts  de  cette 
nature,  la  consistance  que  doit  avoir  le  fonds  de 
réserve  spécial  constitué  pour  parer  aux  pertes 
de  ce  genre  d'opérations. 

1-es  effets  représentatifs  des  prêts  d'honneur 
n'ont  pas  besoin  d'être  revêtus  d'autre  signa- 
ture que  celle  de  l'emprunteur.  Ils  sont  à 
éclîéance  maxima  de  trois  mois;  et  chaque  prêt 
ne  peut  être  supérieur  à  150  francs.  Ces  billets 
restent  d'ailleurs  dans  le  portefeuille  de  la  Caisse 
d'épargne  ;  ils  ne  sont  pas  mis  en  circulation  et 
ne  sont  pas  protestés  en  cas  d'impaiement  à 
l'échéance. 
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Quiconque  veut  obtenir  un  prêt  sur  l'honneur 
doit  adresser  à  l'administration  de  la  Caisse 
d'épargne  une  demande  écrite,  à  laquelle  sera 
jointe  une  attestation  du  Président  de  la  Société 
dont  le  postulant  est  membre,  témoignant  de  la 
parfaite  honorabilité  de  celui-ci.  La  Société  est 
d'ailleurs  tenue  de  veiller  directement  à  ce  que 
les  prêts  d'honneur  ne  soient  pas  détournés  du 
but  pour  lequel  ils  ont  été  consentis  et  à  ce 
qu'ils  soient  réglés  à  l'échéance. 

Le  cumul  de  plusieurs  prêts  d'honneur  par  le 
même  emprunteur  n'est  pas  permis. 

Les  prêts  d'honneur  ont  été  inaugurés  à  la 
Caisse  d'épargne  de  Piacenza  en  1886.  Depuis 
celle  époque  jusqu'à  la  fin  de  4911,  c'est-à-dire 
en  26  ans,  il  a  été  accordé  21.986  prêts  pour  une 
somme  de  1.694.549  francs.  Durant  la  même  pé- 
riode de  temps,  21.417  prêts  représentant 
1.649.576  francs  ont  été  remboursés.  Au  31  dé- 
cembre 1911,  il  restait  en  cours  481  prêts  pour 
38.655  francs.  L'écart  entre,  d'une  part,  la  diffé- 
rence des  entrées  par  rapport  aux  sorties  et, 
d'autre  part,  le  solde  restant  réellement  dû,  est 
donc  de  88  prêts  et  de  6.318  francs  ;  c'est  en  effet 
à  cette  somme  infime  que  se  réduisent  les  pertes 
occasionnées  par  ce  genre  d'opérations  :  0,38  0/0 
par  rapport  au  total  des  sommes  prêtées.  Dans 
aucune  autre  organisation  de  prêts  d'honneur 
ayant  subi  des  pertes,  nous  n'avons  relevé  une 
proportion  aussi  faible  ! 
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Quelle  leçon  la  Caisse  d'épargne  de  Piacenza 
donne  sur  ce  seul  terrain  aux  partisans  du  ré- 
gime étatiste  et  stérile  des  r4aisses  d'épargne 
françaises,  et  combien  cet  exemple  italien,  même 
limité  à  la  matière  qui  nous  occupe,  montre  la 
supériorité  de  la  conception  libérale,  appliquée 
partout  ailleurs  qu'en  France,  du  libre  emploi 
de  l'épargne  populaire  décentralisée  !  (l) 

3.  —  OEîiiTe  des  petits  prêts  gratuits  {Mar- 
seille). 

Ce  que  la  loi  ne  permet  pas  à  nos  Caisses 
d'épargne  françaises  de  faire,  les  Directeurs  et 
Administrateurs  de  la  Caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  des  Boucbes-du-Rhône  l'ont  réalisé 
en  instituant  latéralement  à  celle-ci,  sous  l'ins- 
piration de  son  Président,  M.  Eugène  Rostand, 
«  l'Œuvre  des  petits  prêts  gratuits  »  :  œuvre  in- 
dépendante et  autonome,  mais  se  rattachant 
pourtant  à  la  Caisse  d'épargne  par  un  lien  moral 
étroit  à  la  fois  dans  ses  origines  et  dans  sa 
portée  sociale,  car  —  ainsi  que  le  disait  M.  Ros- 
tand, —  «  quel  acte  d'épargne  plus  méritoire 
«  que  l'effort  des  pauvres  gens  qui,  aidés  au  re- 


(1)  Voy.  sur  cette  grosse  question,  qui  dépasse  le 
cadre  de  notre  étude,  les  beaux  travaux  de  M.  Eugène 
Rostand,  notamment  son  ouvrage  sur  la  Réforme  des 
caisses  d'épargne  françaises,  (2  vol.,  Guillaumin,  Paris, 
1891),  et  l'excellent  livre  de  M.  Lepelletier  sur  les 
Caisses  d'épargne  (1  vol.,  Lecofîre,  Paris,  1911). 
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«lèvement  par  un  prêt  modique  n'ayant  rien  de 
«  l'aumône,  s'acquittent  peu  à  peu  d'un  engage- 
«  ment  contracté  sans  nulle  autre  garantie  qu'une 
«promesse  de  leur  conscience!  Epargne  mora- 
a  lisatrice  entre  toutes,  puisqu'en  même  temps 
«  qu'elle  libère,  elle  relève  la  dignité  et  renforce 
«  l'énergie.  » 

Voyons  donc,  sans  revenir  sur  les  circons- 
tances génératrices  de  l'CEuvre  marseillaise  des 
petits  Prêts  gratuits  (1),  comment  celle-ci  fonc- 
tionne et  quels  résultats  elle  a  obtenus. 

Les  statuts  nous  disent  que  le  prêt  gratuit 
qu'elle  institue,  «  a  pour  but  de  récompenser 
l'honnêteté  et  les  habitudes  laborieuses,  en  pro- 
curant, dans  une  crise  de  gêne  et  de  dénuement, 
les  avantages  du  crédit,  sans  garantie  ni  gage 
autre  que  la  probité  de  l'emprunteur,  et  gratui- 
tement, sans  intérêt.  »  ils  ajoutent  que  «  ces 
prêts  sont  consentis,  après  enquête,  à  des  per- 
sonnes de  Tun  ou  l'autre  sexe,  qui  sont  dépour- 
vues de  toute  ressource  pécuniaire,  qui  sont  no- 
toirement honnêtes  et  aimant  le  travail,  qui  ont 
un  métier  ou  exercent  une  industrie,  et  qui 
sont  reconnues  capables,  soit  par  une  probabi- 
lité de  rentrée  ou  de  salaire,  soit  simplement 
par  leur  énergie  morale,  de  s'acquitter  peu  à  peu 
de  leur  dette.  » 

Ces  dispositions  précisent  le  caractère  de  ces 

(1)  Voy.  supra,  p.  135. 
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prêts:  gratuité  et  crédit  sur  l'honneur.  Il  faut 
toutefois  noter  qu'en  fait  le  dernier  caractère 
du  prêt  est  parfois  un  peu  atténué,  lorsqu'il 
s'agit  de  crédits  consentis  à  des  ouvriers  ou  des 
employés,  par  la  délégation  qui  leur  est  de- 
mandée sur  leur  salaire  ou  traitement.  Nous 
avons,  il  est  vrai,  fait  remarquer  que  cette  délé- 
gation peut  être  considérée  comme  un  mandat 
de  paiement  plutôt  que  comme  une  garantie 
proprement  dite  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  l'CEuvre  trouve  là  une  certaine  sé- 
curité de  remboursement. 

Ces  prêts  sont  presque  toujours  des  prêts  de 
consommation.  Les  causes  les  plus  fréquentes 
de  demandes  sont:  la  maladie  du  postulant  ou 
de  l'un  des  siens,  la  mort  de  la  femme,  d'un 
enfant  ou  de  vieux  parents  dont  on  a  la  charge, 
un  chômage  involontaire,  un  loyer  trop  lourd, 
le  mariage  d'un  enfant,  une  première  commu- 
nion, un  accouchement,  un  dégagement  du 
Mont-de-Piété,  le  remboursement  d'une  dette 
usuraire,  les  dépenses  occasionnées  à  un  em- 
ployé par  son  changement  de  place,  etc..  Quel- 
quefois les  prêts —  accordés  alors  à  la  produc- 
tion —  ont  pour  objet  l'achat  d'une  machine  à 
coudre  ou  des  matières  premières  nécessaires  à 
de  très  humbles  industries. 

Chaque  prêt  ne  doit  pas  dépasser  250  francs. 
Sa  durée  maxima  est  d'une  année. 

Tout  postulant  doit  adresser  à  c<  l'CEuvre  des 
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petits  Prêts  gratuits  »  une  demande  écrite  {Vo?j. 
Annexe  B,  1)  à  laquelle  est  joint  un  question- 
naire, qu'il  doit  remplir,  sur  les  motifs  de  sa  re- 
quête, sur  l'emploi  qu'il  se  propose  de  faire  des 
fonds  sollicités,  sur  les  termes  d'échéance  lui 
convenant  et  sur  les  moyens  sur  lesquels  il 
compte  pour  s'acquitter. 

Les  demandes  doivent  être,  autant  que  pos- 
sible, appuyées  par  deux  personnes  connues 
comme  honnêtes  et  solvables,  qui  certifient 
qu'à  leur  avis  le  postulait  est  digne  de  bénéfi- 
cier d'un  prêt  et  capable  de  tenir  sa  promesse. 
Ces  patrons  n'interviennent  qu'à  titre  de  cau- 
tions morales  ;  ils  s'engagent  seulement,  au  cas 
où  l'emprunteur  ne  remplirait  pas  ses  obliga- 
tions à  l'échéance,  à  l'inciter  à  payer.  S'ils  n'y 
réussissent  pas,  ils  ne  sont  plus  admis  à  exercer 
ce  patronage.  Ce  sont  là  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  que  nous  avons  rencontrées  chez 
la  Banque  populaire  de  crédit  de  Bologne. 

La  demande  de  prêt  est  soumise  à  l'épreuve 
d'une  enquête  que  le  Comité  d'administration 
confie,  soit  à  l'un  de  ses  membres,  soit  à  son  se- 
crétaire, soit  à  un  chef  de  service  de  l'Assistance 
par  le  travail  marseillaise.  Cette  enquête  faite, 
les  résultats  en  sont  communiqués  dans  les 
huit  jours  au  Comité.  Celui-ci  statue  alors  sur  la 
décision  à  prendre.  Si  la  demande  est  repoussée, 
le  postulant  en  est  informé  par  lettre.  Si  elle  pa- 
raît digne  d''intérêt,  mais  est  causée  par  un  état 
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de  misère  telle  qu'on  n'entrevoit  aucune  chance 
de  remboursement,  le  solliciteur  est  adressé  à 
l'Assistance  par  le  travail,  qui  accorde  son  con- 
cours sous  forme  de  bons  de  travail,  de  vête- 
ments ou  même  d'un  peu  d'argent.  Enfin,  si  la 
demande  est  agréée,  l'intéressé  reçoit  une  lettre 
d'avis  précisant  les  conditions  du  rembourse- 
ment et  l'invitant  à  toucher  le  montant  du  prêt 
consenti  aux  guichets  de  la  Caisse  d'épargne 
[Voy.  Annexe  B,2).  En  échange  de  cet  encaisse- 
ment, l'emprunteur  remet  à  la  Caisse  d'épargne 
(qui  est  chargée  du  service  de  trésorerie  de 
l'Œuvre)  un  reçu  motivé  {Voy.  Annexe  B,3)  et 
souscrit  un  billet  à  ordre  du  montant  de  la 
somme  prêtée.  En  même  temps,  un  livret  lui  est 
remis,  sur  lequel  seront  inscrits  ses  différents 
amortissements  (Voy.  Annexe  B,4). 

Le  remboursement  du  prêt  se  fait  par  des  ver- 
sements d'acomptes  aux  époques  convenues, 
généralement  à  raison  d'un  dixième  par  mois, 
l'emprunteur  ayant  toujours  la  faculté  de  se  li- 
bérer par  anticipation.  Si  celui-ci  est  en  retard  à 
une  échéance,  une  lettre  de  rappel  l'invitant  à  se 
mettre  en  règle  au  plus  tôt  lui  est  envoyée 
{Voy.  Annexe  B,5). 

Des  prolongations  de  délais  peuvent  exception- 
nellement être  accordées.  Mais  en  règle,  le  re- 
nouvellement d'un  prêt  ne  peut  pas  être  cou- 
senti  tant  que  l'emprunteur  ne  s'est  pas  libéré, 
afin  que  sous  la  forme  d*un  renouvellement  ne 
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puisse  pas  se  dissimuler  le  fait  du  non- accom- 
plissement des  obligations  contractées. 

Les  prêts  sont  réalisés  au  moyen  des  res- 
sources de  rCEuvre,  qui  consistent  uniquement 
dans  son  capital  de  dotation  initiale  augmenté 
des  dons  ultérieurs  qui  peuvent  y  être  adjoints 
et  du  revenu  produit  par  l'emploi  des  sommes 
restant  disponibles  en  obligations  du  Crédit  fon- 
cier de  France  ou  de  Villes,  ou  en  un  livret  sur 
la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône. 

Quant  à  l'administration  de  l'OEuvre,  elle  est 
confiée  à  un  Comité  d'administration  composé 
du  Président  du  Conseil  des  Directeurs  de  la 
Caisse  d'épargne  et  de  six  membres  de  ce  Con- 
seil élus  par  le  Conseil  même  pour  trois  ans.  Le 
Comité  rend  compte  annuellement  de  sa  gestion 
et  du  mouvement  des  prêts  au  Conseil  des  Di- 
recteurs de  la  Caisse  d'épargne. 

Au  31  décembre  1911,  le  capital  de  «  l'Œuvre 
des  petits  Prêts  gratuits  »  s'élevait  à  13.589  frs, 
Depuis  sa  fondation,  en  1904,  l'OEuvre  a  eu  à  exa- 
miner 1.662  demandes  représentant  315.295  frs. 
Elle  en  a  accueilli  388  pour  54.370  francs,  c'est- 
à-dire  pour  plus  de  quatre  fois  le  montant  de  la 
dotation  initiale  ;  3,055  remboursements  ont  été 
opérés  pour  44.402  francs,  dont  293  soldés  pour 
39.135  francs  :  la  proportion  des  comptes  entiè- 
rement soldés  par  rapport  aux  sommes  prêtées 
dépasse  donc  70  0/0.  Au  31  décembre  1911,  les 
prêts  restant  encore  dûs  représentaient  8.249  frs. 
Dufouriuantelle.  12 
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Dans  le  seul  exercice  1911,  il  avait  été  consenti 
39  prêts  pour  5.580  francs. 

Les  prêts  passés  par  profits  et  pertes  comme 
irrécouvrables,  soit  par  suite  de  la  déloyauté  des 
emprunteurs,  soit  à  raison  de  l'adversité  qui  les 
a  poursuivis  malgré  leur  bon  vouloir  à  s'ac- 
quitter, s'élèvent  à  3.598  francs  pour  43  prêts. 
Ils  représentent  une  proportion  assez  faible 
(6j6i  0/0)  par  rapport  à  l'ensemble  des  sommes 
avancées,  et  une  proportion  assez  forte  (26  0/0) 
par  rapport  au  capital  de  l'OEuvre  qui  se  trouve 
ainsi  réduit,  en  réalité,  à  9.992  francs.  Cette  di- 
minution aiîectant  une  période  de  sept  années 
seulement  est  appréciable.  Si  elle  devait  conti- 
nuer dans  l'avenir  dans  la  même  mesure,  sans 
que  le  capital  se  reconstituât  par  l'adduction  de 
ressources  nouvelles,  ce  serait  dans  49  années 
environ  la  liquidation  de  l'CEuvre. 

Il  est  à  souhaiter  que  celle-ci  puisse  trouver  le 
moyen  de  s'assurer  des  chances  de  pérennité 
égales  à  celles  dont  témoignent  les  Banques  po- 
pulaires de  Bologne  ou  de  Lodi,  ou  la  Caisse 
d'épargne  de  Piacenza.  Ces  dernières  institutions 
se  trouvent,  il  est  vrai,  dans  de  meilleures  con- 
ditions, car  d'une  part,  pratiquant  le  prêt  de  pro- 
duction elles  s'exposent  à  de  moindres  risques, 
—  car  d'autre  part,  elles  s'adressent  à  une 
population  depuis  plus  longtemps  familiarisée 
avec  le  crédit  et  plus  éduquée  au  point  de  vue 
social,  —  car,  enfin,  elles  peuvent  toujours  pui- 
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ser  dans  les  bénéfices  de  leur  activité  générale 
de  quoi  panser  leurs  blessures  et  combler  leurs 
pertes,  tandis  que  l'Œuvre  marseillaise,  à  qui  la 
loi  du  20  juillet  1895  défend  de  rien  attendre  de 
la  Caisse  d'épargne,  ne  peut  compter  que  sur  le 
concours  toujours  aléatoire  et  précaire  des  phi- 
lanthropes. A  venir  en  aide  à  l'infortune,  elle 
risque  d'y  tomber  elle-même  à  la  longue. 

Une  prudence  particulière  s'impose  donc  à 
elle,  si  elle  veut  éviter  ce  péril.  Elle  s'en  rend 
compte,  d'ailleurs,  et  a  fait  preuve  de  sagesse,  à 
nos  yeux,  lorsque  récemment  elle  a  entamé  la 
règle  statutaire  d'après  laquelle  les  prêts  doivent 
être  faits  sans  autre  garantie  que  la  probité  de 
l'emprunteur,  et  décidé  qu'une  caution  pourrait 
être  requise  pour  sûreté  tout  au  moins  du  solde 
restant  dû  à  l'échéance  finale  (Koy,  Annexe  B,  6), 
Gela,  nous  l'avons  dit,  ne  dénature  en  rien  le 
prêt  d^honneur  et  peut  mettre  les  institutions  à 
l'abri  de  dangereux  mécomptes. 


V.  —  Organisations  de  prêts  d'honneur  ayant  le  ca- 
ractère de  fondations  on  d'associations  philanthro- 
piques. 


Cette  dernière  section  de  nos  descriptions  mo- 
nographiques comprendra  six  institutions,  qui 
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peuvent  se  répartir  en  cinq  groupes,  d'après  le 
mobile  qui  leur  a  donné  naissance  : 

Fondation  présentant  le  caractère  d'un  service 
municipal  (Fondation  Frédéric-Guillaume  pour 
travailleurs  laborieux,  à  Berlin)  ; 

Associations  confessionnelles  (Caisse  de  prêts 
pour  les  membres  nécessiteux  de  la  communauté 
Israélite  de  Berlin  ;  Société  protestante  de  prêt 
gratuit,  à  Paris)  ; 

Association  de  nationaux  (Union  pour  secourir 
les  natifs  de  Lissa  habitant  Berlin)  ; 

Association  groupant  un  ensemble  de  services, 
au  nombre  desquels  figure  celui  du  prêt  d'hon- 
neur (Ruche  populaire  de  Saint-Bruno,  à  Gre- 
noble) ; 

Association  de  prêt  ouverte  à  tout  le  monde 
(Société  philanthropique  du  prêt  gratuit,  à  Pa- 
ris). 

1.  —  Fondation  Frédé7nc-Gitillau7ne  pour  tra- 
vailleurs laborieux  ^k  Berlin  [Friedrich-Wilhelms 
Anstalt  fiir  Arbeitsame)  ;  siège  à  l'Hôtel  de  Ville 
de  Berlin. 

Cette  organisation  est  très  ancienne.  Elle  re- 
monte à  1840  et  doit  son  origine  à  un  don  de 
40.000  thalers  fait  par  l'Impératrice  Alexandra 
de  Russie,  fille  du  roi  de  Prusse.  Par  suite  de 
l'adjonction  ultérieure  d'autres  dons  ou  legs  et 
de  la  capitalisation  des  revenus  non  employés 
durant  les  70  dernières  années,  cette  Fondation 
possédait  au  31  mars  1910,  date  du  dernier  bilan 
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dont  nous  ayons  eu  connaissance,  un  patri- 
moine de  607.833  Marks.  Ce  capital  est  intan- 
gible. Il  est  employé  en  valeurs  de  Bourse  et  en 
placements  hypothécaire^  donnant  un  intérêt 
moyen  de  4  à  4,50  0/0.  Seuls,  les  intérêts  ainsi 
produits  peuvent  être  utilisés  conformément 
au  but  de  l'institution. 

Ce  but  est  de  «  procurer  un  travail  propor- 
tionné à  leur  force  et  à  leur  capacité  aux  tra- 
vailleurs laborieux  réduits  au  chômage  par  suite 
d'accidents,  de  maladies  ou  de  peines  légères 
subies,  ou  de  les  mettre  en  état,  par  des  secours 
appropriés,  de  s'en  procurer  eux-mêmes.  » 

Ces  secours  consistent  en  prêts  d'honneur  gra- 
tuits et  sans  caution,  non  supérieurs  à  300  Marks. 
Les  prêts  sont  toujours  des  prêts  de  consomma- 
tion. Le  petit  artisan  qui  désirerait  emprunter 
pour  s'approvisionner,  par  exemple,  d'un  peu  de 
matières  premières,  serait  renvoyé  à  s'adresser 
aux  Sociétés  coopératives  de  crédit  pour  arti- 
sans, qui  sont  d'ailleurs  nombreuses  en  Alle- 
magne et  notamment  à  Berhn.  Peut-être  cepen- 
dant la  pratique  actuelle  va-t-elle  être  élargie,  et 
va-t-on  orienter  la  Fondation  également  vers  le 
prêt  d'honneur  de  production  :  lors  de  mon  der- 
nier séjour  à  Berlin,  au  printemps  de  1911,1a 
question  était  à  l'étude  à  l'Hôtel  de  Ville. 

La  Fondation  Frédéric-Guillaume  est  placée 
sous  la  surveillance  du  Magistrat  (sorte  de  Con- 
seil supérieur  de  l'Administration  municipale). 

12* 
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Elle  est  administrée,  comme  établissement  mu- 
nicipal, par  un  Comité  spécial  composé  de  deux 
membres  du  Magistrat,  de  quatre  membres 
choisis  parmi  les  délégués  communaux  et  de  trois 
délégués  bourgeois.  Le  premier  bourgmestre 
nomme  le  Président  de  ce  Comité. 

Des  Commissaires-enquêteurs  sont,  d'autre 
part,  chargés  d'instruire  les  demandes  de  prêts 
et  de  se  renseigner  sur  la  situation  des  postu- 
lants. Ils  rendent  compte  de  leur  mission  au  Co- 
mité, tous  les  quinze  jours.  Ils  sont  également 
chargés  d'agir  auprès  du  débiteur,  dès  que  ce- 
lui-ci laisse  une  échéance  impayée,  et  il  faut 
croire  qu'ils  s'acquittent  avec  intelhgence  et  té- 
nacité de  leur  devoir,  si  l'on  en  juge  par  le  cas, 
qui  m'a  été  raconté,  d'un  emprunteur  disparu 
sans  payer,  retrouvé  quelque  temps  après  en 
Hollande  et  finissant  par  régler  sa  dette  sur  l'in- 
tervention du  consul  allemand  à  Amsterdam. 

Cette  rigueur  dans  la  surveillance  n'exclue  pas 
cependant  la  souplesse  ni  la  bienveillance  dans 
les  facilités  accordées  pour  les  remboursements. 
Ceux-ci  ont  lieu  mensuellement  suivant  une 
échelle  proportionnée  à  l'importance  du  prêt  : 


3  marks  par  mois  pour  un  prêt  de . 

50  marks 

5               »               s               > 

75        f 

7t.. 

100        > 

etc. 

Lorqu'on  ne  peut  pas  rembourser  intégrale- 
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ment  Tà-compte  convenu,  un  délai  est  assez  fa- 
cilement consenti  ou  bien  un  versement  réduit 
est  autorisé. 

De  l'ensemble  des  demandes  formulées,  un 
tiers  seulement  environ  a  été  retenu  favorable- 
ment. 

Les  prêts  consentis  durant  les  derniers  exer- 
cices ont  été 

Pour  1907-08  de  29.615  marks  accordés  à  308  personnes 

(96  mk  par  prêt  en  moyenne) 

»  1908-09  »  32.200  marks  accordés  à  344  personnes 
(94  mk  par  prêt  en  moyenne) 

»  1909-10  »  26.780  marks  accordés  à  272  personnes 
(98  mk  par  prêt  en  moyenne) 

Les  remboursements  tant  sur  les  prêts  du  der- 
nier exercice  que  sur  ceux  datant  d'exercices  an- 
térieurs ont  été  pour  ces  mêmes  années  res- 
pectivement de  34.566  marks,  30.436  marks, 
31.260  marks.  Les  soldes  restant  dus  se  sont 
d'autre  part  élevés  à 48.377  marks,  48.721  marks, 
42.307  marks.  En  comparaison  avec  ce  mouve- 
ment d'affaires,  les  passations  d'impayés  aux 
Profils  et  Pertes  ont  été  assez  faibles  :  pour 
la  période  1907-1910,  elles  n'atteignent  que 
9.891  marks. 

2.  —  Caisse  de  prêts  pour  les  membres  néces^ 
siteux  de  la  communauté  Israélite  de  Berlin  (  Vor- 
chiiss-Verein  fur  hilfshedûrftige  Mitglieder  der 
jûdischen  Gemeinde  zu  Berlin). 
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Ici  encore  nous  sommes  en  présence  d'une  or- 
ganisation d'âge  respectable,  dont  les  débuts  re- 
montent à  1846. 

Association  confessionnelle  israélite,  elle  ré- 
serve ses  services  aux  seuls  membres  de  la  com- 
munauté juive  de  Berlin,  auxquels  elle  a  pour 
but  de  procurer  des  prêts  en  vue  de  les  préser- 
ver eux  et  leur  famille  de  la  misère  dans  des 
moments  difficiles.  Cette  association  n'est 
d'ailleurs  pas  une  société  mutuelle  ;  pour  bénéfi- 
cier de  son  aide,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire 
partie. 

Les  ressources  de  l'association  consistent  dans 
les  cotisation  annuelles  des  adhérents,  fixées  à 
6  marks  par  tête  et  rachetables,  suivant  cer- 
taines distinctions,  par  un  versement  une  fois 
fait  de  150  ou  de  300  marks,  et  dans  les  dons  ou 
legs  faits  à  l'institution.  Le  patrimoine  de  celle- 
ci  s'élevait  au  31  décembre  191 1  à  : 

Capital  accumulé  pendant  les  exercices 

antérieurs 104.826  mk 

Dons  reçus  en  1911 6.229     » 

Cotisations  rachetées 2.400     d 

Cotisations  annuelles 2.676    » 

Intérêts  des  placements.' 196     » 


Soit  au  total 116.327 


Avec  ces  ressources,  l'association  consent  des 
prêts  gratuits  jusqu'à  concurrence  de  400  marks. 
Dans  des  cas  exceptionnels,  ce  maximum  de  cré- 
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dit  individuel  peut  être  porté  à  800  marks.  Pour 
pouvoir  bénéficier  de  ce  service,  le  postulant 
doit  habiter  Berlin  depuis  un  an  au  moins  et 
exercer  à  titre  d'entreprise  indépendante  une 
industrie,  un  commerce  ou  une  profession  quel- 
conque. Aucun  prêt  ne  doit  être  accordé,  au  sur- 
plus, si  l'on  n'a  pas  la  conviction  qu'il  sera  effi- 
cace ou  sil'emprunteur  est  encore  débiteur  d'un 
reliquat  de  prêt  antérieur. 

Les  prêts  sont  donc  essentiellement  des  prêts 
de  production,  ou  du  moins  sont  accordés  à  l'oc- 
casion du  métier  exercé  par  l'emprunteur.  On 
veut  maintenir  celui-ci  dans  sa  profession.  L'as- 
sociation consentira,  par  exemple,  une  avance 
à  un  artisan  pour  lui  permettre  de  payer  une 
traite,  ou  d'acheter  des  matières  premières  en 
vue  de  satisfaire  des  commandes,  ou  de  remé- 
dier à  une  mauvaise  saison  de  vente,  ou  même 
de  s'acquitter  de  son  loyer. 

Pour  ces  emprunts  de  production,  il  existe 
bien,  il  est  vrai,  des  Sociétés  coopératives  de 
crédit  pour  artisans  [Haiidiverker  Kreditgenos- 
senschaften)  :  nous  venons  de  voir  précisément 
que  c'est  à  elles  que  la  Fondation  Frédéric- 
Guillaume  adresse  les  postulants  dont  les  de- 
mandes ne  répondent  pas  à  son  objet.  Mais 
mieux  inspirée  que  celle-ci,  la  Caisse  Israélite 
de  prêts  de  Berlin  a  compris  que  l'accès  de  ces 
Sociétés  n'est  guère  possible  aux  artisans  pauvres 
et  gênés  :  pour  en  faire  partie,  il  leur  faudrait 
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d'abord  souscrire  une  action  d'au  moins 
100  marks  ;  comment  le  pourraient-ils,  alors 
que  c'est  souvent  d'une  pareille  somme  qu'ils 
ont  besoin  ?  Et  puis,  comment  s'accommode- 
raient-ils de  la  rigueur,  d'ailleurs  nécessaire,  de 
l'échéance  dans  ces  organisations  fonctionnant 
d'après  les  principes  d'affaires  ?  Comment,  enfm, 
pourraient-ils  supporter  le  poids  de  l'intérêt  gé- 
néralement fixé  à  5  0/0  ? 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  secourir  utilement 
ces  travailleurs  gênés  :  c'est  de  mettre  à  leur 
disposition  le  prêt  d'honneur,  gratuit  ou  à  faible 
intérêt,  instrument  souple  de  relèvement,  et  fa- 
cilement adaptable  à  la  médiocrité  des  moyens 
de  l'emprunteur. 

La  Caisse  israéUte  de  prêts  n'entend  pas,  au 
surplus,  faire  à  la  légère  ses  opérations.  Tous  les 
prêts  doivent  être  garantis  par  une  caution  sol- 
vable  et  effective  ;  cependant,  il  n'est  fait  appel 
à  celle-ci  que  lorsque  toutes  les  démarches,  tous 
les  délais  concédés  pour  amener  l'emprunteur  à 
payer  sont  épuisés.  Les  prêts  sont  en  principe 
remboursables  en  trente  semaines  ;  si  le  débi- 
teur laisse  impayés  six  acomptes  hebdoma- 
daires, alors  —  mais  alors  seulement  —  la  Caisse 
exerce  son  recours  contre  la  caution. 

Il  faut  noter  aussi  que  la  Caisse  ne  prête  pas  en 
vue  de  faciliter  à  quelqu'un  le  moyen  de  s'éta- 
blir. Elle  prête  uniquement  aux  personnes  déjà 
établies,  qui  par  conséquent  ont  pu  donner  la 
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mesure  de  leur  capacité  professionnelle  et  dont  le 
passé  peut  permettre  de  mieux  apprécier  s'ils  sau- 
ront ou  non  tirer  un  utile  parti  du  prêt  sollicité. 

Une  statistique  dressée  pour  la  période  allant 
de  1888  à  1911  inclus  nous  montre  que  durant 
ces  24  années  17.197  demandes  ont  été  formu- 
lées, sur  lesquelles  14.527  ont  été  accueillies 
pour  une  somme  de  3.648.903  marks.  Les  pertes 
représentent  à  peine  i  0/0  de  ce  total. 

La  moyenne  de  chaque  prêt  a  varié,  selon  les 
années,  de  164  à  302  marks.  En  ce  qui  concerne 
l'année  1911,  les  602  prêts  accordés  pour  une 
somme  globale  de  191.650  marks  se  répartissent 
de  la  façon  suivante  ; 
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Plus  de  la  moitié  de  ces  prêts  représentent  du 
petit  crédit  sur  l'honneur  (1). 

(1)  Il  existe  des  sociétés  israélites  analogues  à  celles 
de  Berlin,  à  Kœnigsberg,  à  Breslau,  à  Aix-la-Chapelle 
De  la  caisse  berlinoise  que  nous  venons  de  décrire, 
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3.  —  Société  protestante  de  Prêts  gratuits,  à 
Paris  (14  rue  de  Trévise)  (1). 

on  peut  rapprocher,  encore  qu'elle  s'en  distingue  sur 
plusieurs  points,  la  fondation  faite  en  1869,  à  Ham- 
bourg, par  M.  Jacob  Meyer,  sous  le  nom  de  Caisse  de 
confiance  (Vertrauens- casse).  Celle-ci,  comme  celle-là, 
est  due  à  une  initiative  Israélite  et  pratique  unique- 
ment le  prêt  à  la  production,  en  vue  de  faciliter  l'ex- 
ploitation ou  même  la  création  d'une  petite  entre- 
prise. Son  capital  est  de  83.220  marks, dont  37.500  mk. 
constituent  un  fonds  intangible,  et  dont  le  surplus  sert 
de  fonds  de  roulement.  Le  montant  des  prêts  est  de 
120  marks  au  moins  et  ne  doit  pas  dépasser  600  marks. 
Mais  l'organisation  hambourgeoise  diffère  de  celle  de 
Berlin  aux  trois  points  de  vue  suivants  :  d'une  part, 
les  prêts,  au  lieu  d'être  gratuits,  ne  sont  consentis 
qu'au  taux  de  4  0/0  ;  d'autre  part,  ils  ne  sont  pas  as- 
sujettis à  la  présentation  d'une  caution  ni  d'une  autre 
garantie  ;  ils  sont  accordés  sur  le  seul  témoignage  écrit 
de  deux  personnes  connueset  honorables  affirmant  que 
le  postulant  est  «  digne  de  confiance  »  :  il  s'a^/it  donc 
là  de  prêts  sur  l'honneur  à  proprement  parler;  en- 
fin (et  c'est  là  une  mesure  qui  nous  paraît  criti- 
cable,  parce  qu'elle  ne  permet  pas  la  satisfaction  des 
besoins  urgents  de  crédit),  les  prêts  ne  sont  délivrés 
qu'à  deux  époques  semestrielles  de  l'année,  dans  le 
courant  de  juin  et  dans  le  courant  de  décembre. 

Les  prêts  consentis  en  1912  par  cette  Caisse  de  con- 
fiance se  sont  élevés  à  24.142  marks  au  profit  de 
90  personnes  :  durant  cette  même  année  712  marks 
ont  été  passés  aux  pertes. 

(1)  Une  société  analogue  existe  à  Bordeaux. 
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La  Société  protestante  de  Prêts  gratuits  est 
une  association  philanthropique,  qui  a  pour  but 
d'aider  par  le  moyen  de  prêts  gratuits  les 
membres  des  Eglises  protestantes  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine  se  trouvant  dans  une 
situation  momentanément  gênée. 

Ses  ressources  consistent  dans  les  cotisations 
des  membres  donateurs  (10  francs  par  an)  ou 
fondateurs  (versement  de  200  francs  au  mi- 
nimum), dans  des  dons  et  dans  l'intérêt  des 
fonds  disponibles  placés.  Au  31  décembre  1911, 
les  versements  des  fondateurs  s'élevaient  à 
3.900  francs  ;  les  cotisations  annuelles  de  l'exer- 
cice écoulé  représentaient  2.396  francs.  En  te- 
nant compte  des  fonds  en  caisse  ou  en  banque, 
des  cotisations  encaissées  antérieurement  et  de 
recettes  diverses,  la  Société  disposait  alors  pour 
ses  opérations  de  13.800  francs. 

La  Société  est  administrée  par  un  Comité 
composé  de  vingt  membres  au  plus,  qui  se  réunit 
tous  les  trois  mois  et  qui  délègue  ses  pouvoirs  à 
une  Commission  executive  dans  l'intervalle  de 
ses  séances.  Un  Conseil  de  surveillance  com- 
posé de  cinq  membres  au  plus  fonctionne  à  côté 
du  Comité.  Chaque  année  l'Assemblée  géné- 
rale entend  le  rapport  moral  et  fmancier, 
qui  lui  est  présenté  sur  la  situation  de  la  So- 
ciété. 

11  suffit  d'indiquer,  sans  y  insister  davantage, 
ces  principes  d'organisation  qui  sont  de  droit 
Duiourmantelle.  13 
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commun.  Plus  intéressante  est  la  réglementa- 
tion des  prêts. 

Ceux-ci  sont  gratuits  et  ne  peuvent  excéder 
chacun  200  francs. 

Les  demandes  de  prêts  {Voy.  Annexe  G,l)  sont 
adressées  au  président  du  Comité  par  l'inter- 
médiaire du  pasteur  de  la  paroisse  dans  laquelle 
réside  Temprunteur. 

Le  postulant  doit  être  protestant,  membre 
connu  d'une  Eglise  protestante  de  Paris  ou  du 
département  de  la  Seine,  —  ne  pas  avoir  un 
loyer  supérieur  à  500  francs,  —  disposer  de  res- 
sources régulières  permettant  de  rembourser  le 
prêt,  —  et  indiquer  le  nom  d'un  membre  connu 
de  TEglise  qui  se  portera  garant  de  son  hono- 
rabilité. 

Le  Président  procède  ou  fait  procéder  à  une 
enquête  sur  la  demande  (Foy.  Annexe  C,2); 
puis,  cette  enquête  faite,  la  Commission  execu- 
tive statue  sur  les  demandes  pour  les  accepter 
ou  les  repousser.  Autant  que  possible,  chaque 
emprunteur  est  placé  sous  le  patronage  moral 
d'un  membre  du  Comité,  qui  s'engage  à  s'inté- 
resser à  lui,  à  le  suivre  et  à  le  guider  de  ses  con- 
seils. 

Une  particularité  de  la  Société  protestante  de 
prêts  gratuits  consiste  en  ce  qu'elle  ne  se  charge 
pas  directement  des  prêts,  ni  de  leur  rembour- 
sement. Elle  se  sert  à  cet  effet  de  l'entremise  de 
la  «Société  philanthropique  de  Prêt  gratuit», 
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dont  nous  donnons  plus  loin  la  monographie. 
Elle  a  pensé  qu'étant  donné  son  caractère  con- 
fessionnel, certains  emprunteurs  pourraient  être 
tentés  de  ne  voir  en  elle  qu'une  organisation 
d'aide  confraternelle  et  d'en  abuser.  En  char- 
geant une  autre  institution  d'allure  plus  géné- 
rale de  réahser  l'opération,  celle-ci  y  gagne  en 
autorité  aux  yeux  de  l'emprunteur  moins  dis- 
posé à  la  considérer  comme  un  don  déguisé  et 
inavoué.  D'autre  part,  ce  procédé  permet  à  la 
Société  protestante  d'élargir  le  cercle  de  son  ac- 
tion, les  ressources  de  la  Société  philanthro- 
pique étant  bien  supérieures  aux  siennes. 

La  Société  protestante  se  borne  donc  à  enre- 
gistrer, examiner,  accepter  ou  refuser  les  de- 
mandes qui  lui  sont  adressées,  et  à  convenir 
avec  l'emprunteur  des  conditions  du  rembourse- 
ment. Une  fois  cet  accord  fait,  elle  adresse  l'em- 
prunteur à  la  «Société  philanthropique  de  prêt 
gratuit  »  pour  toucher  le  montant  du  prêt  :  c'est 
à  cette  dernière  Société  également  que  l'emprun- 
teur doit  faire  ses  remboursements  (1).  Seule- 
ment, la  Société  protestante  se  porte  caution 
effective  envers  la  «Société  philanthropique  » 
des  clients    qu'elle    lui  envoie,  de  telle  sorte 

(1)  La  «  Société  philanthropique  «joue  à  peu  près  le 
même  rôle  vis  à  vis  de  la  Caisse  de  prêts  de  l'Associa- 
tion V Amélioration  du  logement  ouvrier  (à  Paris,  92  rue 
du  Moulin  Vert). 
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qu'en  définitive  son  propre  capital,  au  lieu  d'être 
employé  en  prêts  directs,  constitue  le  fonds  de 
garantie  de  ses  avals. 

Depuis  1902,  date  de  la  fondation  de  la  Société 
protestante,  jusqu'en  1911  inclusivement,  il  a 
été  ainsi  consenti  339  prêts  pour  une  somme  de 
50.970  francs.  La  seule  année  1911  compte 
46  prêts  d'ensemble  7.350  francs. 

La  plupart  des  demandes  émanent  d'artisans 
ayant  besoin  d'outils  pour  accroître  leur  produc- 
tion, de  petits  commerçants  ayant  des  traites  à 
payer  pour  achats  de  marchandises.  A  côté  de 
ces  prêts  de  production,  on  rencontre  aussi  des 
prêts  de  consommation,  soit  pour  payer  un 
loyer  en  retard  par  suite  de  maladie  ou  de  chô- 
mage, soit  pour  faciliter  à  un  jeune  ménage  les 
dépenses  de  son  installation,  etc..  Dans  tous  les 
cas  on  a  préservé  les  emprunteurs  de  l'usuner, 
du  Mont-de-piété  ou  de  l'achat  à  crédit  tout  aussi 
ruineux. 

Voici  au  surplus  quelques  exemples  d'infor- 
tunes secourues,  que  nous  empruntons  au  der- 
nier compte-rendu  de  la  Société  : 

«  Une  famille  composée  des  parents  et  de 
6  enfants  (un  septième  est  à  naître  bientôt)  ;  le 
père  est  charretier  et  gagne  6  francs  par  jour, 
l'aînée  des  enfants  a  15  ans.  Ces  gens  paient  ré- 
gulièrement leur  terme  et  n'ont  pas  de  dettes. 
On  nous  demande  80  francs  pour  acheter  un  lit; 
les  trois  aînées  couchent  dans  le  même  lit  ! 


DESCRIPTIONS    MONOGRAPHIQUES  221 

«  Une  autre  famille  composée  des  parents  et 
de  trois  filles  dont  l'aînée  a  14  ans.  Le  père, 
établi  comme  entrepreneur  de  menuiserie,  ne 
réussit  pas,  quoique  bon  ouvrier,  laborieux  et 
honnête  ;  il  est  mis  en  fnillite.  Courageusement 
les  parents  trouvent  de  l'ouvrage  chacun  de  leur 
côté,  mais  il  faut  l'argent  indispensable  pour  dé- 
ménager et  payer  le  loyer  d'avance.  Notre  inter- 
vention permet  à  ces  honnêtes  travailleurs  d'at- 
tendre leur  gain  sans  tendre  la  main  ou  avoir 
recours  aux  usuriers. 

«  Encore  une  de  ces  situations  si  misérables 
au  point  de  vue  de  la  famille  :  Femme  restée 
seule  avec  4  filles  dont  l'aînée  a  18  ans,  le  père, 
ancien  industriel  ruiné,  vit  séparé  de  sa  famille 
et  ne  lui  aide  en  rien.  Les  deux  filles  aînées  tra- 
vaillent, mais  ne  gagnent  que  4  francs  par  jour  ; 
lesdeux  plus  jeunes  sont  placées  dans  un  orphe- 
linat. La  mère  obtient  la  gérance  d'un  dépôt, 
mais  il  faut  verser  un  cautionnement  ! 

«  Quel  meilleur  emploi  à  faire  de  nos  fonds 
sinon  d'aider  cette  mère  à  vivre  et  d'empêcher 
la  désorganisation  complète  de  cette  famille 
dont  trois  membres  ne  se  retrouvent  qu'après  le 
repas  du  soir  ! 

«  Gomment  ne  pas  citer  encore  le  cas  de  ce 
ménage  de  pauvres  gens  :  Le  mari  aveugle  ;  la 
femme  difforme,  bossue  ;  ils  ont  un  bébé  de 
20  mois,  famille  misérable  et  cependant  restant 
digne,  pas  de  déchéance  morale.  Ceux  qui  s'in- 
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téressent  à  eux  les  ont  retirés  de  la  misère,  leur 
ont  procuré  un  travail  de  vannerie  leur  perniet- 
tant  de  vivre,  mais  il  faut  un  peu  d'argent  pour 
acheter  l'osier  nécessaire. 

((  Comment  ne  pas  accueillir  une  telle  de- 
mande ?  et  cependant  nous  avons  dû  demander 
une  garantie,  carie  remboursement  nous  a  paru 
douteux.  »  (1) 

Les  prêts  doivent  être  remboursés  par  dixièmes 
mensuels  à  partir  du  troisième  mois  qui  suit  le 
jour  de  la  remise  des  fonds.  L'emprunteur  a, 
d'ailleurs,  toujours  la  faculté  de  se  libérer  par 
anticipation.  En  cas  de  retard,  la  Société  se  ren- 
seigne sur  l'emprunteur  auprès  de  la  personne 
qui  l'a  présenté,  et  prie  celle-ci  d'agir  pour  ob- 
tenir le  remboursement  {Voy.  Annexe  0,  3). 

Il  semble  que  les  retards  dans  les  rembourse- 
sements  soient  assez  appréciables.  Sur  les 
50.970  francs  prêtés  de  1902  à  1 91 1 ,  il  restait  dû  en- 
core à  la  fm  de  1911  une  somme  de  20,800  francs. 
En  en  déduisant  les  sommes  afférentes  à  1911 
arrivant  à  échéance  en  1912,  on  obtient  un  re- 
liquat de  14.705  francs  [de  prêts  réellement  en 
retard,  soit  un  peu  plus  du  tiers  des  sommes 

(1)  Nous  devons  mentionner  qu'à  côté  de  son  service 
de  Prêts  gratuits  la  Société  protestante  se  propose 
d'instituer  un  service  de  Prêts  à  intérêts  spécialement 
destiné  à  aider  les  plus  modestes  ouvriers  désireux  de 
se  construire  une  petite  maison  d'habitation. 
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ptêtées.  C'est  beaucoup.  Cela  ne  veut  pas  dire, 
d'ailleurs,  qu'il  faille  considérer  ces  14.70B  francs 
comme  perdus  :  chaque  année,  en  effet,  des  ren- 
trées se  font  sur  les  arriérés  des  exercices  an- 
térieurs ;  en  1911,  par  exemple,  il  a  été  recouvré 
1.081  francs  sur  des  prêts  arrivés  à  échéance  entre 
1Ê02  et  1909. 

Cette  situation  n'en  constitue  pas  moins  un 
avertissement  pour  ia  Société  à  tenir  de  très 
près  la  main  aux  rentrées  et  à  n'accueillir  les 
demandes  qu'après  un  examen  des  plus  scru- 
puleux. Elle  s'en  rend  compte  d'ailleurs,  et  ses 
comptes-rendus  contiennent  à  cet  égard  des  ré- 
flexions, dont  la  franchise  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à  cette  institution  animée,  au  surplus,  d'un 
esprit  excellent. 

Voulant  connaître  les  causes  des  retards  cons- 
tatés, son  Comité  a  porté  son  attention  sur 
60  cas.  Sur  60  .fiches  correspondantes,  il  a  con- 
signé les  renseignements  obtenus  pour  chaque 
cas,  tant  à  la  suite  d'enquêtes  à  domicile  qu'au- 
près des  personnes  ayant  présenté  ces  emprun- 
teurs. Or  ce  travail  a  mis  en  lumière  ce  fait  que, 
presque  toujours,  il  y  a  corrélation  entre  la  mau- 
vaise ou  la  médiocre  qualité  du  débiteur  et  la  lé- 
gèreté avec  laquelle  la  présentation  ou  la  recom- 
mandation a  été  faite.  «  Tout  s'enchaîne,  dit 
a  avec  raison  le  rapport  du  Comité  ;  si  le  prêt  a 
«  été  consenti  dans  de  mauvaises  conditions  par 
«  suite  de  recommandations  ou  de  garanties  lé- 
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«  gèrement  données,  d'enquêtes  insuffisantes,  il 
«  y  a  beaucoup  de  chances  que  les  rembourse- 
(i  ments  ne  soient  pas  faits  en  temps  voulu,  » 
On  ne  saurait  donc  soumettre  les  renseigne- 
ments qui  accompagnent  la  présentation,  àtrap 
de  vérifications,  ni  exiger  des  enquêteurs  de  trop 
minutieuses  recherches  ;  des  questionnairescom- 
plets  mis  à  la  disposition  de  ceux-ci  peuvent 
leur  être  d'un  grand  secours. 

Pour  prévenir,  d'autre  part,  les  oublis,  les^négli- 
gences  plus  ou  moins  calculées  des  emprunteurs, 
U  est  prudent  de  rester  en  contact  avec  eux  par 
l'intermédiaire  de  personnes  exerçant  auprès 
d'eux  un  patronage  à  la  fois  en  éveil  et  discret  ; 
tt  il  ne  faut  pas  leur  laisser  le  temps  d'oublier  le 
«  service  qui  leur  a  été  rendu.  » 

En  proclamant  franchement  ces  vérités  élé- 
mentaires basées  sur  sa  propre  expérience,  la 
Société  protestante  du  prêt  gratuit  rend  un  vé- 
ritable service  aux  institutions-sœurs,  qui  ne 
s'en  seraient  pas  suffisamment  pénétrées.  Nous 
ajouterons  que  ces  vérités  sont  d'autant  plus 
dignes  d'être  rappelées  que  l'éducation  sociale 
de  la  clientèle  des  prêts  sur  l'honneur  est  loin 
d'être  faite  en  dehors  des  milieux  d'élite 
mutualistes  ou  coopératifs,  et  qu'en  France 
particulièrement  les  habitudes  de  mendi- 
cité déguisée  sous  la  forme  de  sollicitations 
de  pourboires  ou  d'étrennes  ne  contribuent 
pas  peu  à  obscurcir    chez    certains  la  notion 
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de  la  dignité  et  le  sentiment  de  la  délica- 
tesse. 

4.  —  Union  de  secours  au  profit  des  natifs  de 
Lissa  habitant  Berlin  (Lissaer  Hilfsverein  zu 
Berliîi). 

En  1868,  un  étudiant  israélite  de  l'Université 
de  Berlin,  originaire  de  la  petite  ville  de  Lissa 
(province  de  Posen),  était  trouvé  mort  de  misère 
et  de  faim  dans  sa  chambre.  Ses  compatriotes 
habitant  Berlin  lui  firent  cortège  au  cimetière  et, 
réunis  dans  l'adieu  suprême  au  disparu,  déci- 
dèrent de  rester  groupés  pour  la  création  d'une 
Caisse  de  secours  destinée  à  empêcher  que  pa- 
reil fait  ne  se  renouvelât. 

Telle  fut  l'origine  du  Lissaer  Hilfsverein,  qui 
compte  aujourd'hui  44  ans  d'existence.  Ses  dé- 
buts furent  modestes  ;  les  dons  et  les  souscrip- 
tions étaient  faibles  ;  on  ne  secourait  que  les  cas 
les  plus  pressants,  et  l'on  s'efforçait  d'économi- 
ser, d'accumuler  peu  à  peu  les  ressources  pour 
assurer  l'avenir  de  l'institution  et  lui  permettre 
d'exercer  plus  tard  une  action  plus  large.  Avec 
cet  esprit  de  persévérance  et  ce  souci  des  vues 
à  longue  portée,  qui  sont  un  des  traits  marquants 
du  caractère  allemand,  la  jeune  Société  enten- 
dait ne  pas  se^contenter  d'une  durée  éphémère, 
mais  aspirait  au  contraire  à  s'asseoir  sur  des 
bases  solides  qui,  s'élargissant progressivement, 
lui  permettraient  de  survivre  à  ses  fondateurs. 

Ces  espérances  ont  été  réalisées.   L'G£uvre 

13« 
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compte  aujourd'hui  274  membres.  Des  dons  im- 
portants lui  ont  été  faits  depuis  vingt  ans  ;  en  fé- 
vrier 1910,  un  legs  de  50.000  marks  a  doublé 
ses  ressources  :  celles-ci  dépassent  actuellement 
117.000  marks. 

Le  but  du  Lissaer  Eilfsverein  est  de  procurer 
des  secours  aux  personnes  originaires  de  Lissa, 
habitant  Berlin  et  se  trouvant  dans  la  gêne. 
Quoique  fondée  et  administrée  par  des  Israélites, 
elle  n'est  pourtant  pas  une  œuvre  confession- 
nelle; sa  caisse  s'ouvre  aux- catholiques  ou  aux 
protestants  aussi  bien  qu''aux  Juifs.  Elle  n'est 
pas  non  plus  exclusive  de  race  :  Allemands  et 
Polonais  peuvent  s'adresser  à  elle.  Pour  recou- 
rir à  ses  services,  il  suffit  d'être  «Lissaer»,  c'est- 
à  dire  originaire  de  Lissa,  soit  par  soi-même, 
soit  par  ses  parents  ou  grands  parents. 

Cette  association  présente  dans  son  organisa- 
tion des  particularités  originales  et  intéressantes. 

Les  personnes,  qui  peuvent  recourir  à  ses  ser- 
vices, sont  classées  en  deux  catégories  :  la  caté- 
gorie A,  qui  ne  comprend  que  des  étudiants  et 
des  étudiantes  de  l'Université  de  BerUn  ;  la  ca- 
tégorie B,  qui  comprend  toutes  autres  personnes, 

A  l'égard  des  étudiants  ou  étudiantes,  les  se- 
cours sont  donnés  exclusivement  sous  la  forme 
de  prêts  gratuits  et  sans  caution.  La  seule  signa- 
ture de  l'emprunteur  constate  et  garantit  les 
avances  consenties.  C'est  le  prêt  d'honneur  dans 
toute  sa  pureté. 
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Ces  prêts  sont  faits  pour  permettre  aux  étu- 
diants pauvres  de  prendre  leurs  inscriptions  à 
l'Université  et  de  poursuivre  leurs  études  pen- 
dant les  6  à  8  semestres  que  celles-ci  comportent. 
Le  droit  d'inscription  par  semestre  étant  de 
75  marks,  il  en  résulte  que  le  maximum  possible 
de  chaque  prêt  est  de  600  marks. 

Lorsqu'un  étudiant  quitte  l'Université  de  Ber- 
lin pour  suivre  les  cours  d'une  autre  Université, 
le  droit  à  l'aide  de  la  Société  cesse  ;  mais  on  ne 
lui  réclame  pas  cependant  le  remboursement 
immédiat  —  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  le  plus 
souvent  —  de  sa  dette  ;  on  se  fie  à  son  honneur 
pour  l'effectuer  plus  tard,  lorsque  sa  situation  le 
lui  permettra. 

Il  ne  peut  être,  en  effet,  question  pour  l'étu- 
diant de  remboursement  que  le  jour  où,  ses 
études  achevées,  il  trouve  une  position  lucra- 
tive. Les  prêts  sont  donc  nécessairement  de 
longue  durée  ;  il  n'est  pas  rare  que  celle-ci 
atteigne  huit  ou  dix  ans.  Et  cependant  les  pertes 
sont  à  peu  près  nulles,  tant  est  vif  chez  cette 
jeunesse  studieuse  le  sentiment  de  l'honneur  en 
même  temps  que  subsiste  à  travers  le  cours  des 
années  la  reconnaissance  envers  l'association, 
qui  représente  à  Berlin  pour  les  «  Lissaer  >  la 
petite  patrie.  La  plupart  des  prêts  rentrent 
d'eux-mêmes,  sans  qu'on  ait  besoin  de  faire  des 
rappels.  On  m'a  cité  des  exemples  d'étudiants 
qui,  ayant  été  chercher  fortune  en  Amérique, 
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ont  remboursé  de  là-bas  leur  dette  d'honneur. 
Certains  même  de  ces  assistés  ont  à  cœur,  une 
fois  qu'ils  se  sont  libérés,  de  devenir  membres 
de  TAssociation  en  témoignage  de  la  gratitude 
qu'ils  lui  conservent. 

Passons  maintenant  aux  secourus  de  la  caté- 
gorie B.  Ici  nous  retrouvons  les  manifestations 
habituelles  d'indigence  ou  de  gêne  momentanée, 
que  nous  avons  relevées  partout  au  cours  de 
notre  étude  :  dépenses  à  faire  à  la  suite  de  ma- 
ladie, règlement  de  loyers  en  retard,  frais  oc- 
casionnés par  un  mariage,  etc..  ou  encore  — 
ce  qui  est  spécial  à  l'institution  —  dépenses  oc- 
casionnées par  la  fréquentation  d'une  école  tech- 
nique pour  perfectionner  son  instruction  profes- 
sionnelle. 

Dans  tous  ces  cas,  le  secours  est  accordé  sous 
forme  de  dons  ou  sous  forme  de  prêts,  au  choix 
du  postulant.  Le  prêt  est  souvent  préféré,  comme 
répondant  plus  au  sentiment  intime  de  la  di- 
gnité de  l'assisté. 

Les  prêts  de  cette  seconde  catégorie  sont  faits, 
en  principe,  sur  caution.  Mais  eux  aussi  sont 
gratuits.  Leur  maximum  est  de  500  marks.  Ils 
sont  représentés  par  une  reconnaissance  de 
dette,  lorsqu'aucune  caution  n'intervient,  et, 
dans  le  cas  contraire,  par  un  billet  à  ordre  ava- 
hsé  par  la  caution.  Le  billet  n*est  d'ailleurs  pas 
mis  en  circulation  ;  il  reste  dans  le  portefeuille 
de  l'association. 
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Le  sentiment  de  Thonneurne  paraîtpas moins 
développé  chez  les  empruntem's  de  cette 
deuxième  catégorie  que  chez  ceux  de  la  pre- 
mière. Les  rentrées  se  font  sans  qu'on  ait  be- 
soin de  s'adresser  aux  cautions.  Depuis  15  ans, 
m'a  dit  le  Président  de  l'Association,  il  ne  s'est 
présenté  qu'un  cas  où  la  caution  ait  dû  payer  à 
la  place  de  l'emprunteur.  N'est-ce  pas  là  la 
preuve  la  plus  éclatante  de  ce  que  nous  avons 
avancé  précédemment  :  qu'un  prêt  sur  l'honneur 
ne  perd  pas  son  caractère  par  l'adjonction  de 
sûretés  latérales  1 

Par  l'émouvante  particularité  de  son  origine, 
par  son  adaptation  aux  besoins  de  la  jeunesse 
universitaire  pauvre,  enfin  par  l'attestation  du 
haut  niveau  moral  de  sa  clientèle,  V Union  de  se- 
cours au  'profit  des  natifs  de  Lissa  habitant 
Berlin  méritait,  pensons-nous,  de  faire  l'objet 
d'une  rapide  description  monographique.  De 
toutes  les  organisations  de  prêts  d'honneur  que 
j'ai  visitées,  elle  fut  une  de  celles  qui  m'ont  le 
plus  frappé  (1). 

(1)  Au  cours  de  l'année  1910,  cette  institution  a  dis- 
tribué pour  6.441  marks  de  secours  sous  forme  de 
dons,  et  consenti  pour  1.967  marks  de  prêts,  dont 
1.267  marks  avancés  à  des  étudiants. 

D'autres  organisations  de  prêts  d'honneur  en  faveur 
de  la  jeunesse  studieuse  pourraient  être  citées  en 
France  et  à  l'étranger.  Nous  en  retiendrons  deux,  dont 
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5.  —  Caisse  de  prêts  sur  V honneur  de  la  Ruche 
populaire  de  Sai?it-Brii?io,  à  Grenoble. 

Cette  organisation  de  prêts  sur  l'honneur  n'est 
pas  une  institution  autonome.  Elle  n'est  qu'une 
partie  d'un  ensemble  d'œuvres  d'inspiration  ca- 

nous  allons  dire  quelques  mots  :  celle  des  prêts  d'obli- 
geance de  VUniversité  de  Paris,  sur  laquelle  nous  de- 
vons d'être  renseignés  à  l'amicale  obligeance  de 
M.  Lyon-Caen,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  et  en  second  lieu  celle  ins- 
tituée au  GreusotparlesEtablissementsSchneideretGie. 
Les  prêts  d^ obligeance  de  r  Université  de  Paris j  sont 
consentis  aux  étudiants  français  ou  étrangers  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  non  seulement  pour  leur  permettre 
de  poursuivre  leurs  études  dans  une  période  de  gêne, 
mais  aussi  pour  les  aider  à  subvenir  à  des  dépenses 
pressantes  pour  des  besoins  justifiés.  Ces  prêts  sont 
gratuits  et  sans  caution.  Ils  sont  délibérés  et  consentis 
par  le  Conseil  de  l'Université,  qui  fixe  dans  chaque 
cas  leur  montant  d'après  les  éléments  d'appréciation 
qui  lui  sont  fournis.  L'étudiant  prend  l'engagement 
d'effectuer  le  remboursement  dès  que  cela  lui  sera  pos- 
sible, soit  en  une  fois,  soit  par  parties,  selon  ses  con- 
venances. 

Le  fonds  auquel  s'alimentent  ces  «  Prêts  d'obli- 
geance »  est  constitué  par  un  don  de  cent  obligations 
de  rente  chinoise  4  0/0  fait  en  1898,  par  M™«  de  llirsch 
(les  intérêts  de  ces  valeurs  pouvant  seuls,  d'ailleurs, 
être  affectés  aux  prêts)  et  par  une  subvention  annuelle 
de  1.000  francs  du  Conseil  général  de  la  Seine. 

Les   sommes   prêtées  depuis  l'origine  se  sont  éle- 


DESCRIPTIONS    MONOGRAPHIQUES  231 

tholique  rattachées  à  la  «  maison  populaire 
Saint-Bruno  »,  centre  d'action  sociale  pour  Gre- 
noble et  le  département  de  l'Isère.  Ces  œuvres 
sont  :  une  assistance  par  le  travail,  un  bureau 
de  placement  gratuit,  un  Secrétariat  social,  une 

vées  à  34.592  francs  répartis  entre  147  prêts,  dont 
107  accordés  à  des  étudiants  français  et  40  à  des  étu- 
diants étrangers.  II  semble  que  les  remboursements 
laissent  quelque  peu  à  désirer  ;  11  remboursements 
seulement,  en  effet,  représentant  une  somme  globale 
de  2.270  francs,  ont  été  effectués  jusqu'à  présent,  sa- 
voir :  10  par  des  Français  et  1  par  un  étudiant  étranger. 

Le  service  de  Prêts  d'honneur  des  Etablissements 
Schneider  et  Cie,  du  Creusot,  est  une  intéressante  ins- 
titution d'initiative  patronale. 

Les  Ecoles  Schneider,  créées  il  y  a  une  quarantaine 
d'années,  ont  pour  objet  de  donner  aux  élèves  qui  les 
fréquentent  «  la  plus  forte  et  la  plus  rationnelle  édu- 
cation morale  et  intellectuelle  que  comportent  l'âge  et 
les  dispositions  de  chacun  d'eux,  et,  tout  en  même 
temps,  de  préparer  directement  aux  Etablissements 
Schneider  et  Cie,  à  tous  les  degrés  et  à  tous  les  ser- 
vices, un  personnel  d'élite  ».  Elles  comptent  de  1.200 
à  1.300  élèves  recrutés  en  première  ligne  parmi  les 
fils  d'employés  et  d'ouvriers  des  Etablissements,  et  en- 
suite, dans  la  mesure  des  places  disponibles,  parmi  les 
autres  enfants  du  Creusot  et  des  environs. 

Des  prêts  d'honneur  peuvent  être  consentis  à  ceux 
de  ces  élèves,  qui  sont  bien  doués  et  sont  de  condition 
modeste  et  qui,  après  avoir  franchi  les  degrés  infé- 
rieurs   de    l'enseignement,   veulent    continuer  leurs 
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Ruche  populaire  comprenant  elle-même  la 
«  Mutuelle-Coopérative  »,  par  laquelle  les  adhé- 
rents bénéficient  de  remises  sur  leurs  achats 
au  comptant  chez  certains  commerçants  de  la 
ville,  l'assistance  de  secours,  la  Mutuelle-décès 
et  le  Prêt  d'honneur. 

Le  service  des  prêts  d'honneur,  institue  en 
1907,  est  le  complément  de  celui  dit  de  la  Coo- 
pération. Il  a  pour  but  fondamental  de  fournir 
aux  adhérents,  auxquels  une  gêne  momentanée 
ne  permettrait   pas  de    faire  leurs  achats  au 


études  et  suivre  le  cours  supérieur  (d'une  durée  de 
trois  années)  pour  devenir  de  futurs  chefs  d'ateliers. 
Ces  prêts  consistent  dans  le  payement  aux  parents  de 
ces  jeunes  gens  du  salaire  que  ceux-ci  auraient  touché, 
s'ils  avaient  travaillé  à  l'atelier  au  lieu  de  suivre  les 
cours  de  perfectionnement.  On  a  voulu  répondre  ainsi 
à  une  double  préoccupation  :  faciliter  même  aux  moins 
fortunés  le  moyen  de  s'élever  aux  situations  supé- 
rieures, sans  priver  pour  cela  les  familles  modestes 
du  gain  qu'aurait  pu  leur  procurer  le  travail  de  leur 
enfant,  s'il  était  de  suite  entré  dans  l'usine.  Le  prêt 
prend  ici  un  certain  caractère  d'aide  familiale. 

Ce  service  a,  paraît-il,  donné  d'excellents  résultats. 
Les  bénéficiaires  des  prêts  ont  à  cœur  de  rembourser 
les  avances  ainsi  consenties  à  eux  et  à  leurs  familles, 
dès  qu'ils  sont  entrés  au  service  des  établissements 
Schneider  et  Cie,  en  prélevant  sur  leurs  salaires  ou 
appointements  les  à-comptes  nécessaires  pour  se  li- 
bérer peu  à  peu. 
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comptant,  le  moyen  d'éviter  d'acheter  à  crédit 
et  la  possibilité  de  bénéficier  par  suite  des  re- 
mises accordées  aux  achats  faits  au  comptant. 

L'œuvre  des  prêts  d'honneur  est  alimentée 
par  quelques  philanthropes,  qui  lui  ont  remis  à 
titre  de  dons  ou  de  prêts  sans  intérêts  la  mo- 
deste somme  de  500  francs.  Avec  ce  petit  ca- 
pital, elle  a  pu  en  six  années  consentir  à  environ 
120  personnes  adhérentes  à  la  Ruche  populaire 
2.700  francs  de  crédits. 

Les  prêts  sont  gratuits.  Ils  ne  sont  accordés 
qu'aux  adhérents  comptant  au  moins  six  mois 
d'inscription  à  la  «Ruche  ».  Le  postulant  indique 
dans  sa  demande  le  montant  du  prêt  sollicité, 
l'emploi  qu'il  se  propose  d'en  faire,  l'époque  et 
le  mode  du  remboursement  offert.  Celui-ci  peut 
s'effectuer  par  versements  mensuels  et  se  faire, 
à  due  concurrence,  au  moyen  de  l'abandon  des 
remises  consenties  à  l'emprunteur  par  les  com- 
merçants sur  ses  achats.  En  principe,  il  devrait 
être  achevé  dans  le  délai  de  six  mois  ;  mais  en 
fait  ce  délai  est  parfois  dépassé.  Aucun  prêt  ne 
peut  être  accordé  avant  que  deux  mois  ne  se 
soient  écoulés  depuis  le  règlement  final  du  prêt 
antérieur. 

Les  prêts  ainsi  consentis  ne  portent  que  sur 
de  très  petites  sommes  :  le  maximum  de  chacun 
d'eux  est  de  40  francs.  Jusqu'à  20  francs,  on  se 
contente  de  la  seule  signature  de  l'emprunteur. 
De  21  à  40  francs,  une  caution  est  nécessaire  en 
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principe  ;  mais  dans  la  pratique  on  ne  se  montre 
pas  exigeant.  En  même  temps  qu'il  touche  le 
montant  de  son  prêt,  l'emprunteur  reçoit  une 
carte  sur  laquelle  est  inscrite  la  somme  prêtée; 
c'est  son  aide-mémoire.  A  chaque  rembourse- 
ment partiel,  cette  carte  est  remplacée  par  une 
autre  portant  mention  du  solde  restant  dû. 

Dans  sa  sphère  d'action  limitée  et  modeste,  la 
Caisse  de  prêts  d'honneur  de  Ja  Ruche  populaire 
de  Saint'Brimo  a  rendu  d'appréciables  services. 
Il  y  a  eu  relativement  peu  de  pertes  irrémé- 
diables :  sur  un  ensemble  de  2.700  francs  prêtés, 
les  pertes  ont  été  de  300  francs,  soit  de  11  0/0. 

Cette  expérience  faite  dans  un  milieu  de  tra- 
vailleurs très  humbles  prouve  que  là  aussi  l'hon- 
neur n'est  pas  un  mot  vide  de  sens.  Elle  confirme 
la  pensée  de  Pascal:  «  on  n'apprend  pas  aux 
«  hommes  à  être  honnêtes  hommes,  et  on  leur 
«  apprend  tout  le  reste  ;  et  ils  ne  se  piquent  ja- 
«  mais  tant  de  savoir  rien  du  reste,  comme 
«  d'être  honnêtes  hommes.  Ils  ne  se  piquent  de 
a  savoir  que  la  seule  chose  qu'ils  n'apprennent 
«  point.  » 

6.  —  Société  philanthropique  du  Prêt  gratuit ^ 
à  Paris  (siège,  1  rue  Saulnier). 

De  toutes  les  organisations  françaises  de 
prêts  sur  l'honneur  ayant  le  caractère  d'associa- 
tions philanthropiques,  la  Société  philanthro- 
pique du  Prêt  gratuit  est  la  plus  importante, 
tant  par  le  chiffre  des  capitaux  dont  elle  dis- 
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pose,  que  par  celui  de  ses  opérations.  Elle  a  été 
fondée  en  1882. 

Ses  statuts  définissent  son  but  dans  les  termes 
suivants  :  «  Elle  a  pour  objet  principal  la  re- 
cherche discrète  des  misères  qui  se  cachent,  le 
relèvement  des  courages  abattus  et  la  sauve- 
garde de  la  dignité  humaine  à  l'aide  du  Prêt 
gratuit. 

«Elle  vient  en  aide,  notamment:  aux  ou- 
vriers, employés  et  tous  salariés  qui  se  trouvent 
momentanément  dans  la  gêne,  par  suite  de  ma- 
ladie ou  de  toutes  autres  circonstances  malheu- 
reuses quelconques,  au  moyen  de  prêts  d'argent 
remboursables  sans  frais  ni  intérêts.  » 

Ses  ressources  se  composent  des  cotisations 
annuelles  de  ses  membres,  des  dons  qui  lui  sont 
faits,  de  subventions  officielles,  de  l'intérêt  des 
fonds  disponibles  placés,  du  produit  de  quêtes, 
ventes  de  charité,  etc..  Si  Ton  en  juge  par  son 
bilan  au  31  décembre  1911,  le  montant  des  coti- 
sations est  assez  faible  :  il  n'est  que  de  1625  frs. 
Les  recettes  principales  proviennent  surtout 
d'un  don  de  5.000  francs  par  le  Syndicat  delà 
presse  parisienne  et  de  subventions  diverses  ac- 
cordées par  le  Ministère  de  l'Intérieur,  par  le 
Conseil  général  de  la  Seine  et  par  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  s'élevant  ensemble  à  3.875  frs. 
Des  économies  réalisées  sur  les  exercices  anté- 
rieurs lui  ont  toutefois  permis  d'accumuler  un 
patrimoine  assez  important  représenté  par  près 
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de  36. 000  francs  de  valeurs  ou  de  fonds  déposés 
k  Ja  Caisse  d'épargne  et  en  banque,  et  de  pouvoir 
accuser,  à  la  fin  de  1911,  un  actif  de  51.446  frs. 

Les  prêts  consentis  par  cette  Société  consti- 
tuent toujours  du  crédit  de  consommation.  Ils 
ont  surtout  pour  objet  le  règlement  d'un  terme 
de  loyer,  le  paiement  de  fournisseurs  ou  de 
frais  de  maladie. 

Leur  maximum  réglementaire  est  de  200  frs. 
En  fait,  la  majorité  d'entre  eux  oscille  entre  80 
et  100  francs.  Leur  durée  maxima  est  d'un  an  ; 
mais  on  ne  les  accorde  de  préférence  que  pour 
dix  ou  onze  mois,  de  manière  à  laisser  au  débi- 
teur une  marge  d'un  ou  deux  mois  pour  se  li- 
bérer, en  cas  de  retard. 

On  ne  peut  obtenir  de  prêt  que  si  l'on  a  deux 
ans  de  domicile  dans  le  département  de  la 
Seine;  et  un  second  prêt  ne  peut  être  consenti 
qu'un  mois  après  le  remboursement  du  premier. 

Tout  postulant  doit  adresser  au  Directeur  de 
la  Société  sa  demande  sous  forme  de  lettre  ex- 
plicative, avec  des  renseignements  consignés  sur 
un  questionnaire  {Voy.  Annexe  D,l),  relative- 
ment à  sa  profession,  à  son  état  civil,  au  mon- 
tant et  au  motif  du  prêt  sollicité,  aux  références 
offertes,  etc.. 

En  même  temps,  il  produit  un  certificat  du 
patron  chez  lequel  il  travaille,  par  quoi  celui-ci 
s'engage  à  retenir  sur  les  appointements  ou  sa- 
laires de  son  employé  ou  ouvrier  le  montant  des 
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échéances  mensuelles,  dès  que  le  prêt  aura  été 
consenti  (Vo?/.  Annexe  D,2). 

Munie  de  ces  renseignements  ]  et  pièces,  la 
Société  procède  à  une  enquête  sur  le  compte  du 
postulant,  afin  de  juger  si  le  prêt  doit  être  ac- 
cordé ou  refusé,  En  cas  d'acceptation,  le  postu- 
lant convoqué  au  siège  social  signe  sa  recon- 
naissance de  dette,  sous  forme  de  billet  à  l'ordre 
de  la  Société,  ainsi  qu'une  délégation  au  profit 
de  celle-ci  sur  son  salaire  (Voy.  Annexe  D,3). 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  du  caractère  qu'on 
peut  reconnaître  à  cette  délégation  (1).  Nous  di- 
rons seulement  qu'à  la  Société  philanthropique 
du  Prêt  gratuit  plus  peut-être  qu'à  VOEîtvre  des 
petits  prêts  gratuits  de  Marseille  la  délégation 
nous  apparaît  comme  un  mandat  de  payement 
sur  la  caisse  du  patron.  L'emprunteur  n'a  pas 
besoin  de  s'occuper  de  payer  directement  et 
personnellement  la  Société  prêteuse  :  c'est  son 
salaire  qui  rembourse  celle-ci  automatiquement. 

Dans  ce  procédé  de  règlement,  la  Société 
trouve  évidemment  une  indéniable  sécurité^  et 
c'est  à  cela  en  grande  partie  qu'il  convient  d'at- 
tribuer la  médiocrité  de  ses  pertes.  Mais  est-ce 
là  une  manière  éminemment  éducative  du  sens 
social  et  moral  de  l'emprunteur?  Est-ce  là  le 
moyen  par  excellence  de  lui  inculquer  la  notion 

(1)  Voy.  supra,  p.  149. 
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du  crédit  et  de  l'échéance?  Nous  en  doutons. 
Nous  préférerions,  quant  à  nous,  que  la  déléga- 
tion sur  le  salaire  et  la  retenue  qui  en  résultera 
n'opérassent  qu'éventuellement,  au  cas  où  une 
échéance  resterait  impayée  par  le  débiteur.  jCela 
reviendra  au  même,  dira-t-on  ?  Oui,  en  fait.  Mais 
il  y  aura  pourtant  entre  les  deux  manières  une 
nuance,  qui  n'est  pas  sans  valeur,  car  en  deman- 
dant à  l'emprunteur  un  remboursement  person- 
nel et  direct,  on  le  met  clairement  en  présence 
de  l'accomplissement  de  son  devoir  ;  on  lui  laisse 
le  mérite  d'apporter  lui-même,  sans  la  détour- 
ner, la  paye  qu'il  vient  de  recevoir,  et  par  là- 
même  on  l'élève  dans  sa  propre  conscience. 

Le  prêt  sur  délégation  n'est  pas,  d'ailleurs,  le 
seul  que  pratique  la  Société  de  la  rue  Saulnier. 
Elle  consent  aussi  des  prêts  sur  caution,  soit  à 
des  artisans,  soit  à  des  ouvriers  en  chômage,  soit 
à  des  personnes  non  salariées  :  en  pareil  cas,  en 
effet,  la  délégation  n'est  pas  possible.  Mais  ces 
prêts  s'appliquent,  le  plus  souvent,  non  pas  à 
des  emprunteurs  s'adressant  directement  à  la 
Société,  mais  à  des  emprunteurs  qui  lui  sont 
présentés  par  des  institutions  ne  voulant  pas 
faire  elles-mêmes  l'opération.  Nous  avons  vu  qu'il 
en  était  ainsi  de  la  Société  protestante  de  prêts 
gratuits  et  delà  Caisse  de  prêts  de  Y  Amélioration 
du  logement  ouvrier  :  ces  organisations  se  portent 
alors  cautions  de  l'opération  vis-à-vis  de  la  50- 
ciété  philanthropique  du  prêt  gratuit^  qui  joue  à 
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leur  égard  en  quelque  sorte  le  rôle  d*un  ban- 
quier. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  le 
fonctionnement  de  cette  Société.  Nous  avons  dit 
l'essentiel  de  ce  qui  la  caractérise.  Un  seul  chiffre 
nous  permettra,  en  terminant,  de  mesurer  l'éten- 
due des  services  qu'elle  rend  :  depuis  l'origine 
jusqu'à  1911  inclusivement,  elle  a  consenti 
18.696  prêts  pour  1.515.911  francs,  et  sur  ce  chiffre 
considérable  d'afîaires,  les  pertes  éprouvées  ne 
dépassent  pas  2  0/0  ! 
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Sommaire.  —  1.  L'utilité  et  l'efficacité  des  prêts  d'honneur 
sont  universellement  proclamées  par  les  faits.  —  2. 
Les  œuvres  françaises  ne  sont  pas  assez  assurées  du 
lendemain.  Elles  ont  un  caractère  dominant  de  phi- 
lanthropie. —  3.  Nécessité  d'orienter  davantage  la 
bienfaisance  vers  les  CEuvres  de  prêts  d'honneur  et 
celles-ci  vers  les  prêts  de  production.  Intérêt  qu'ont 
les  organisations  de  prêts  d^honneur  à  s'appuyer  sur 
des  institutions  économiques  ou  sociales  préexis- 
tantes. —  4.  Nécessité  d'une  rigoureuse  sélection  des 
demandes  et  d'une  ferme  administration.  —  5.  Uti- 
lité qu'il  y  a  à  étayer  le  prêt  d'honneur  sur  des  ga- 
ranties accessoires  :  celles-ci  ne  modifient  pas  le 
caractère  du  prêt.  —  6.  Supériorité  du  prêt  à  faible 
intérêt  sur  le  prêt  gratuit.  —  7.  Une  voie  nouvelle  : 
le  prêt  d'honneur  collectif. 

Parvenu  au  terme  de  notre  travail,  nous  de- 
vons préciser  les  conclusions  essentielles,  qui 
s'en  dégagent.  Celles-ci    ne  demanderont  pas, 
Duiourmantelle.  14 
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d'ailleurs,  de  longs  développements.  Elles  ont 
été  exposées  par  avance  au  cours  de  notre  étude 
sous  forme  de  réflexions,  à  propos  de  telle  ou 
telle  question  traitée.  Il  suffira  donc  de  les  rap- 
peler et  de  les  condenser  en  ces  pages  finales. 

1.  — Et  d'abord,  la  première  constatation  qui 
s'impose,  c'est  l'universelle  utilité  des  institu- 
tions de  prêts  sur  l'honneur  proclamée  par  leur 
diffusion  même  dans  tous  les  pays  et  consacrée 
par  leur  indéniable  efficacité. 

La  Bruyère,  dans  ses  Caractères,  dit  qu'  «  il 
n'y  a  pour  l'homme  qu'un  vray  malheur,  qui  est 
de  se  trouver  en  faute  et  d'avoir  quelque  chose 
à  se  reprocher  ».  Les  travailleurs,  les  humbles 
atteints  par  les  rigueurs  de  l'existence  ou  par  les 
coups  de  la  mauvaise  fortune  ne  sauraient  se 
contenter  d'une  telle  sérénité  philosophique.  Au- 
jourd'hui plus  encore  qu'au  xvn"  siècle,  la  lutte 
pour  la  vie  comporte  des  crises,  où  tout  l'être 
souffre  en  lui-même  et  dans  les  siens,  sans  que 
la  conscience  ait  rien  à  se  reprocher.  Les  faits 
que  nous  avons  relevés  sont  débordants  de  dé- 
monstrations à  cet  égard. 

Or  le  prêt  d'honneur  est  un  des  remèdes  que 
la  philanthropie  moderne,  héritière  des  initia- 
tives de  la  Renaissance,  apporte  à  ce  mal.  Qu'il 
s'agisse  de  conjurer  une  crise  imminente,  à  ce 
tournant  dangereux  où,  d'une  gêne  momen- 
tanée, l'homme  risque  de  tomber  dans  la  misère 
irrémédiable,  ou  qu'il  s'agisse  de  prévenir  les 
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crises  éventuelles  en  consolidant  le  travailleur 
dans  sa  capacité  de  travail  ;  qu'il  faille  assurer  la 
satisfaction  des  besoins  pressants  de  consomma- 
tion ou  faciliter  l'accroissement  des  facultés  de 
production,  dans  tous  les  cas  le  prêt  d'honneur 
nous  est  apparu  comme  un  instrument  efficace 
de  conservation  de  relèvement  ou  même  de 
progression  des  forces  sociales. 

2.  —  A  cet  égard,  les  exemples  que  nous  avons 
demandés  à  la  France  et  aux  autres  pays  sont 
concordants.  Ils  ne  diffèrent  entre  eux  que  par 
l'intensité  des  résultats  obtenus,  par  la  variété 
des  orientations  suivies  et  par  la  diversité  des 
procédés  employés  pour  atteindre  le  but. 

D'une  façon  générale,  il  semble  toutefois  que 
les  organisations  italiennes  et  allemandes  té- 
moignent d'une  plus  grande  vitalité  que  les  or- 
ganisations françaises. 

D'une  part,  en  effet,  les  créations  de  nos  voi- 
sins de  l'Est  et  du  Sud-Est  disposent  de  res- 
sources plus  abondantes  et  surtout  moins  pré- 
caires que  les  nôtres,  soit  parce  qu'elles  se 
greffent  sur  des  institutions  puissantes  capables 
de  les  alimenter  de  façon  durable,  —  ce  qui  est 
le  cas  notamment  des  services  de  prêts  sur 
Thonneur  des  Banques  populaires  italiennes,  — 
soit  parce  qu'elles  trouvent  dans  la  philanthropie 
privée  un  plus  large  concours,  sous  forme  de 
fondations,  ainsi  que  nous  Tavons  constaté  pour 
bien  des  initiatives  allemandes.  Plusieurs   de 
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celles-ci  patiemment  édifiées  àl'aide  d'économies 
accumulées  pendant  les  premiers  exercices,  puis 
richement  dotées,  une  fois  la  confiance  des  phi- 
lanthropes acquise,  nous  ont  montré  que  des  dé- 
buts volontairement  modestes  sont  souvent  le 
gage  d'un  avenir  mieux  assuré. 

Dans  une  allocution  qu'il  prononçait  devant 
la  Société  protestante  de  prêts  gratuits,  de  Paris, 
M.  le  professeur  Gide,  constatant  l'état  de  pré- 
carité relative  de  nos  organisations  françaises, 
les  comparait  à  des  «  bateaux  de  sauvetage,  qui 
vont  à  la  recherche  des  naufragés  et  les  ramènent 
au  port,  jusqu'au  moment  où  eux-mêmes  pé- 
rissent à  leur  tour  après  avoir  préservé  beaucoup 
de  vies  ».  L^image  est  pittoresque;  mais  elle  est 
peu  consolante.  Au  bateau  de  sauvetage  menacé 
lui-même,  un  jour,  du  naufrage,  nous  préférons 
la  Maison  de  refuge  solidement  édifiée  en  du- 
rable granit,  où  les  naufragés  de  la  vie  viennent 
se  réchauffer  et  reprendre  courage.  Or,  il  semble 
bien  qu'une  telle  maison  ne  puisse  être  cons- 
truite par  la  philanthropie,  que  si  des  dotations 
ou  fondations  de  quelque  importance  inter- 
viennent, ou  tout  au  moins  si  la  prévoyance  des 
promoteurs  sait  thésauriser  les  ressources  des 
premières  années  au  profit  de  l'avenir. 

D'autre  part,  lorsqu'on  étudie  les  faits,  on  a 
l'impression  que  les  organisations  françaises 
sont,  plus  que  celles  de  l'étranger,  inspirées 
d'une  sentimentalité  philanthropique  qui,  sans 
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doute,  est  à  leur  honneur,  mais  qui  peut-être  en 
restreint  la  portée. 

Les  Français,  en  effet,  sont  enclins  avoir  avant 
tout  dans  le  prêt  d'honneur  une  forme  supérieure 
et  épurée  de  la  bienfaisance.  Les  Italiens  et  les 
Allemands,  sans  méconnaître  la  légitimité  de  ce 
point  de  vue,  tiennent  également  —  et  plus  que 
nous  —  le  prêt  d'honneur  pour  un  moyen  propre 
à  accroître  la  valeur  économique  des  plus  mo- 
destes travailleurs  et  susceptible  de  contribuer 
par  leur  élévation  sociale  progressive  à  la  mul- 
tiplication des  forces  vives  du  pays.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  rien  n'est  instructif  comme 
Texemple  des  banques  populaires  italiennes  et 
de  leurs  services  de  prêts  sur  l'honneur,  véri- 
tables foyers  d'éducation  économique  en  même 
temps  que  de  formation  morale  des  travailleurs. 

3.  —  De  ces  constatations  générales  nous  déga- 
gerons les  conclusions  suivantes  : 

D*abord,  nécessité  d'éduquer  déplus  en  plus 
la  bienfaisance  privée  ou  publique,  pour  qu'elle 
s'oriente  davantage  vers  les  œuvres  de  prêts  sur 
l'honneur  et  se  tourne  moins  exclusivement  vers 
celles  de  pure  charité. 

Non  certes,  que  nous  entendions  supprimer 
celles-ci.  11  restera  toujours,  un  effet,  une  part 
considérable  de  misères  que  la  seule  charité  à 
fonds  perdus  pourra  soulager.  Mais  encore  faut- 
il  que  la  charité  limite  son  rôle  à  son  objet 
propre,  qu'elle  se  cantonne  sur  son  terrain,  et 

14* 
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qu'elle  abandonne  aux  organisations  appro- 
priées ce  qui  n'est  pas  de  son  ressort.  C'est  ce 
qu'ont  parfaitement  compris  V Association  pour 
combattre  le  paupérisme,  à  Berlin,  et  V Institut 
général  pour  les  pauvres,  à  Hambourg,  lorsque 
dans  leur  propre  sein  ces  organisations  ont  créé 
deux  services,  l'un  pour  la  charité  proprement 
dite,  l'autre  pour  l'assistance  par  le  crédit  (1). 
C'est  aussi  ce  que  comprend  1'  «  oflice  muni- 
cipal d'assistance  aux  pauvres  »,  de  Miinich 
{Auskunftsstelle  fïir  Armenpflege  und  Wohl- 
tàtiqkeit),  lorsque,  pour  chaque  sollicitation  de 
secours,  il  demande  au  postulant  s'il  aura  ou 
non  la  possibihté  de  rembourser. 
On  ne  répétera  jamais  assez  à  la  philanthropie 

(1)  De  1870  à  1911  inclusivement,  \A%%oc\atxon  pour 
combattre  le  paupérisme,  à  Berlin,  a  secouru  154.688  per- 
sonnes à  l'aide  de  dons  s'élevant  à  2.696.021  marks,  et 
21.937  personnes  par  des  prêts  pour  une  somme  de 
1.395.115  marks  ;  au  31  décembre  1911,  il  ne  restait 
dû  sur  ces  prêts  que  424.216  marks.  Vlnstit^U  général 
pour  les  pauvres,  à  Hambourg,  possède  un  «  fonds  spé- 
cial »  riche  de  1.942.987  marks,  qui  sert  à  fournir  des 
secours,  soit  sous  forme  de  dons,  soit  sous  forme  de 
prêts  gratuits.  La  statistique  ne  distingue  pas  les 
sommes  auxquelles  se  sont  élevés  les  uns  et  les  autres. 
Nous  y  lisons  seulement  qu'en  1911,  il  avait  été  ac- 
cordé des  secours  pour  la  somme  globale  de  82.363 
marks,  et  qu'il  avait  été  effectué  des  remboursements 
pour  5.187  marks  sur  les  prêts  consentis. 
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française,  qui  est  admirable,  mais  insuffisam- 
ment éclairée,  ce  qu'écrivait  M.  Eugène  Rostand 
au  Président  de  VEmiilatmi  chrétienne  de 
Rouen,  en  1896  :  «  Vous  pouvez  dire  à  vos 
«  honorés  amis  que  plus  je  pratique  ces  prêts 
«  d'honneur,  plus  je  suis  persuadé  de  leur  effi- 
«  cacité,  de  leur  supériorité  sur  l'aumône,  de 
«  l'admirable  honnêteté  de  beaucoup  de  pauvres 
«  gens,  de  la  beauté  de  l'efTort  qui  leur  est  né- 
«  cessaire  pour  s'acquitter,  du  lien  moral  de 
«confiance  mutuelle  que  crée  le  prêt,  et  du  ca- 
«  ractère  secondaire  et  négligeable  de  la  part  du 
«  feu  inévitable  ».  (1) 

En  second  heu,  nécessité  aussi  de  faire  l'édu- 
cation des  organisations  de  prêts  d'honneur 
elles-mêmes,  pour  leur  faire  mieux  comprendre 
que,  si  par  le  prêta  la  consommation  elles  réa- 
lisent heureusement  un  mode  supérieur  de  la 
bienfaisance,  elles  accomplissent  par  le  prêt  à  la 
production  une  œuvre  de  portée  économique  et 
sociale  singulièrement  plus  considérable  encore. 

Est-ce  à  dire  que  ces  deux  modes  de  Prêts  sur 
l'honneur  doivent  être  indistinctement  réalisés 
par  toutes  les  institutions  de  l'espèce  ?  Non.  Les 
unes  sont  plus  particulièrement  désignées  pour 
telle  application,  les  autres  pour  telle  autre.  Les 
Ranques  populaires  et  les  Caisses  d'épargne  (2), 

(1)  Cité  par  Allard,  Les  -prêts  gratuits  et   les  prêts 
d'honneur^  1  broch.,  Rouen,  1902. 

(2)  La  question  ne  pourra  se  poser,  nous  l'avons  vu, 
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par  exemple,  nous  semblent  plus  spécialement 
indiquées  pour  faire  le  prêt  à  la  production,  qui 
répond  mieux  que  le  prêt  de  consommation 
à  leur  fonction  économique,  tandis  que  les 
caisses  philanthropiques  nous  paraissent,  au 
contraire,  plus  désignées  par  leur  caractère 
d'institutions  de  bienfaisance  pour  réaliser  le 
prêt  de  consommation. 

Sans  vouloir,  d'ailleurs,  nous  enfermer  ri- 
goureusement dans  cette  distinction,  nous 
souhaitons  même  que  les  organisations  philan- 
thropiques ne  se  vouent  pas  trop  exclusivement 
aux  prêts  de  consommation.  Elles  doivent  ouvrir 
également  leur  porte  aux  prêts  de  production, 
car  ceux-ci  constituent  le  degré  supérieur  du 
Prêt  d'honneur,  comme  le  Prêt  d'honneur  lui- 
même  constitue  la  forme  supérieure  de  l'assis- 
tance aux  humbles.  Elles  auront,  au  surplus, 
tout  intérêt  à  réserver  dans  leurs  activités  une 
assez  large  place  aux  prêts  de  production,  qui 
leur  offriront  une  plus  grande  sécurité  de  rem- 
boursement et  dans  lesquels,  par  contre-coup, 
elles  puiseront,  grâce  à  des  rentrées  plus  cer- 
taines, le  moyen  de  répondre  davantage  encore  J 
aux  demande  de  prêts  mêmes  de  consomma-  I 
tion. 

pour  les  caisses  d'épargne  françaises  que  lorsque  le 
régime  légal  de  l'emploi  de  leurs  fonds  ou  de  leurs  bé- 
néfices aura  été  élargi. 
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Nous  avons  vu,  enfin,  que  les  organisations  de 
Prêts  d'honneur  trouveront  des  chances  parti- 
culières de  succès  à  s'appuyer,  tout  en  conser- 
vant leur  autonomie  propre,  sur  des  institutions 
préexistantes  ayant  déjà  donné  les  preuves  de 
leur  vitalité.  Créées  à  côté  de  syndicats,  de 
Banques  populaires,  de  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, par  exemple,  elles  pourront  emprunter  à 
ces  groupements  un  personnel  dirigeant  mûri 
par  l'expérience,  en  même  temps  qu'elles  y  re- 
cruteront une  chentèle  préparée  par  la  pratique 
mutualiste  ou  syndicaliste  à  la  discipline  sociale 
et  au  respect  des  engagements  contractés. 

Ces  principes  d'orientation  générale  du  mou- 
vement posés,  quelles  règles  directrices  doivent 
présider  au  fonctionnement  du  Prêt  sur  l'hon- 
neur? Les  quatre  suivantes,  qui  se  dégagent  des 
faits  par  nous  exposés,  nous  semblent  devoir  tout 
spécialement  retenir  l'attention  des  institutions. 

4.  —  D'abord  et  avant  tout,  les  demandes  de 
prêts  doivent  faire  l'objet  d'une  sérieuse  ins- 
truction, de  même  qu'est  indispensable  une  ri- 
goureuse surveillance  tant  de  l'emploi  des  fonds 
prêtés  que  de  la  situation  matérielle  et  morale 
de  l'emprunteur  pendant  la  durée  du  prêt.  Il  n'y 
a  pas  de  crédit,  quet  qu'il  soit,  sérieusement 
distribué,  s'il  ne  repose  sur  une  minutieuse  ap- 
préciation de  la  valeur  de  l'emprunteur  ;  cela  est 
d'évidence  tout  particulièrement  quand  il  s'agit 
du  crédit  sur  Phonneur. 
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De  même,  l'on  fera  bien  de  se  tenir  en  garde 
contre  l'abus  possible  des  prolongations  de 
crédit  et  des  renouvellements  d'effets.  Les  ac- 
cepter trop  facilement,  c'est  rendre  un  mauvais 
service  à  l'emprunteur,  chez  qui  l'on  affaiblit  par 
là  le  sens  de  l'effort  à  se  libérer  ;  c'est  aussi  en- 
gager la  Caisse  de  prêts  d'honneur  dans  la  voie 
du  relâchement  et  des  complaisances  dange- 
reuses pour  son  avenir.  Mieux  vaut,  comme  le 
conseille  V Association  pour  combattre  le  paiipé- 
risme,  à  Berlin,  calculer  avec  soin  —  puis  s'y 
tenir  —  les  échéances,  lorsqu'on  instruit  la  de- 
mande de  prêt,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  de- 
mandé à  l'emprunteur  au  moment  des  termes 
que  ce  qu'il  peut  raisonnablement  payer;  des 
amortissements  mesurés,  prévus  et  fixés  après 
entente  réfléchie  avec  l'emprunteur,  sont  le 
meilleur  moyen  de  faciliter  à  celui-ci  l'exécution 
de  ses  engagements  et  d'aider  à  son  relèvement 
progressif. 

5.  — 11  nous  semble  d'autre  part,  qu'aucun 
principe  ne  commande  d'écarter  du  Prêt  d'hon- 
neur l'adoption  de  mesures  propres  à  garantir 
l'institution  prêteuse  contre  les  risques  de 
pertes. 

Pour  s'en  tenir  à  la  notion  du  prêt  sur  simple 
signature^  on  s'attache  à  l'expression  même  qui 
sert  à  désigner  cette  sorte  de  crédit  :  «  prêts  sur 
l'honneur  ».  Nous  avons  cependant  rencontré 
bon  nombre  d'institutions,   qui  ne  croient  pas 
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s'écarter  de  leur  but  en  exigeant,  sous  forme  de 
délégation  sur  le  salaire  ou  sous  forme  d'inter- 
vention d'une  caution,  une  garantie  accessoire 
au  prêt  consenti. 

Nous  avons  dit  —  en  y  insistant,  car  cela 
nous  paraît  capital,  —  comment,  à  nos  yeux, 
cette  dernière  conception  du  prêt  d'honneur  se 
défend.  La  présentation  d'une  sûreté  latérale 
personnelle  n'infirme  en  rien  le  principe  d'après 
lequel  la  garantie  essentielle  du  remboursement 
doit  être  cherchée  et  rencontrée  dans  le  carac- 
tère même,  dans  la  loyauté,  la  moralité  et  la 
probité  de  l'emprunteur.  Et  cela  est  si  vrai 
qu'aucune  des  institutions  qui  admettent,  par 
exemple,  le  prêt  sur  caution,  n'accepterait  de 
faire  un  prêt  à  une  personne  ne  lui  paraissant 
pas  «  digne  de  crédit  »,  alors  même  que  celle-ci 
serait  cautionnée  effectivement  par  un  répon- 
dant présentant  une  indiscutable  surface. 

En  réalité,  nous  l'avons  vu,  quand  on  va  au 
fond  des  choses,  on  s'aperçoit  aisément  que  les 
sûretés  fournies  servent  bien  moins  à  garantir 
l'institution  contre  les  défaillances  d'un  em- 
prunteur douteux,  qu'à  la  préserver  des  risques 
qu'on  n'a  pas  pu  prévoir  ou  des  erreurs  aux- 
quelles tout  le  monde  est  sujet.  Demandez  à 
l'emprunteur  de  s'assurer  contre  le  risque  de 
décès  :  en  quoi  cela  met-il  en  cause  son  honora- 
bilité ?  Demandez  à  la  caution  de  payer,  si 
un    certain    nombre    d'échéances    restent    en 
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souffrance  :  en  quoi  cela  veut-il  dire  qu'on 
n'a  pas  fait  confiance  à  l'honneur  du  débi- 
teur? 

Ces  sûretés  sont,  en  définitive,  non  pas  un 
acte  de  suspicion  envers  l'emprunteur,  mais 
une  mesure  de  prudence  contre  l'imprévu.  Bien 
plus  :  la  délégation  sur  le  salaire  peut  s'ana- 
lyser, nous  l'avons  vu,  en  un  simple  mandat 
de  payer  donné  à  un  tiers  et  de  même  on  peut 
interpréter  l'intervention  d'une  caution  non 
comme  le  signe  d'un  doute  sur  l'honorabilité 
de  l'emprunteur,  mais  au  contraire  comme 
l'affirmation  et  la  consécration  mêmes  de  cette 
honorabilité. 

6.  —  En  troisième  lieu,  l'essence  du  prêt 
d'honneur  n'exige  pas  qu'il  soit  gratuit. 

Nous  avons  dit  pourquoi,  en  thèse  générale 
mais  non  absolue,  nous  préférons  le  prêt  à  in- 
térêt au  prêt  gratuit.  Nous  y  voyons  pour  l'em- 
prunteur une  affirmation  plus  marquée  de  sa 
dignité,  car  la  gratuité  contient  eu  elle  encore 
un  certain  air  d'assistance.  Nous  y  avons  vu 
aussi  pour  l'institution  prêteuse  un  moyen  de  se 
constituer  un  petit  fonds  de  réserve,  qui  l'aidera 
à  atténuer  dans  une  certaine  mesure  ses  pertes 
possibles. 

Est-ce  à  dire  qu'un  intérêt,  même  réduit  à 
2  0/0  ou  moins,  puisse  toujours  être  prélevé  sur 
les  opérations  de  prêts  d'honneur  ?  Nous  pen- 
sons que  ce  prélèvement  devrait  être  la  règle. 
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quand  il  s'agit  de  prêts  de  production,  car  alors 
le  prêt  est  pour  l'emprunteur  la  source  d'un 
profit,  d'un  bénéfice  qui  peut  payer  la  modeste 
rémunération  du  service  rendu.  S'agit-il  au  con- 
traire de  prêts  de  consommation?  Ceux-ci  sont 
par  eux-mêmes  improductifs;  la  somme  prêtée 
ne  peut,  en  ce  cas,  se  reconstituer  que  par  la 
compression  des  autres  dépenses  du  débiteur. 
Le  prêt  à  intérêt  ne  nous  parait  pouvoir  être  pra- 
tiqué, en  pareille  bypothèse,  qu'à  titre  excep- 
tionnel. 

7.  —  Enfin,  nous  avons  dit  que  les  organisa- 
tions de  prêts  d'honneur  pouvaient  utilement, 
—  et  avec  sécurité  pour  elles-mêmes  —  instituer 
à  côté  du  crédit  individuel  le  prêt  d'honneur 
collectif  au  profit  d'œuvres  poursuivant  le  même 
but  qu'elles,  de  relèvement  ou  de  préservation 
des  travailleurs  contre  les  crises  de  l'existence. 

Il  peut  paraître  bizarre,  à  première  vue,  de 
parler  d'  «  honneur  »,  quand  il  s'agit  de  collec- 
tivités impersonnelles.  Le  mot  leur  est  cepen- 
dant applicable  comme  aux  individus.  Chez  l'in- 
dividu, l'honneur  est  la  somme  de  ses  vertus 
morales.  Chez  l'être  collectif,  c'est  la  somme  des 
honorabiUtés  individuelles  de  chacun  des 
membres  qui  le  constituent.  Les  collectivités 
^ont  susceptibles  de  responsabilités  morales  et 
même  juridiques,  dans  certaines  conditions. 
Elles  peuvent  avoir  des  devoirs  et  des  obliga- 
tions à  remplir,  dont  TaccompUssement  ou 
Dufourmantelle.  15 
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Pinobservation  fera  leur  bonne  ou  leur  mauvaise 
réputation,  leur  attirera  ou  non  la  confiance  pu- 
blique. C?est  à  cette  bonne  réputation,  à  cette 
confiance  inspirée  qu'il  peut  être  fait  crédit,  et 
ce  crédit,  s'il  est  dégagé  de  toute  sûreté  réelle, 
correspondra  bien  au  prêt  d'honneur,  puisqu'il 
reposera  ici  encore  sur  un  ensemble  de  qualités 
morales  se  résumant  en  une  conscience  collec- 
tive soucieuse  de  tenir  les  engagements  pris  et 
se  traduisant  par  l'honnêteté  et  la  loyauté  de  la 
gestion. 

Le  prêt  d'honneur  collectif  ouvre  ainsi  un 
champ  nouveau  d'activité  à  nos  organisations, 
champ  riche,  croyons-nous,  en  moissons  fu- 
tures, car  il  sera  ferliUsé  par  l'union  féconde  du 
Crédit  et  de  la  Prévoyance  ! 


Telles,  en  tout  cas,  qu'elles  nous  sont  appa- 
rues au  cours  de  notre  enquête,  les  institutions 
de  prêts  sur  l'honneur  représentent,  sous  des 
dehors  souvent  modestes,  des  œuvres  profon- 
dément utiles  et  nécessaires.  Elles  ont  soulagé 
bien  des  infortunes.  Elles  ont  consolé  bien  des 
désespoirs.  Elles  ont  sauvé  ou  élevé  bien  des 
humbles  ;  et  l'on  peut  dire  d'elles,  en  leur  ap- 
pliquant la  pensée  de  Nietzsche  qui  sert  d'épi- 
graphe à  notre  travail,  qu'elles  sont  des  a  ré- 
veilleurs ï>  d'énergie  et  des  «  médecins  »  guéris- 
seurs de  bien  des  misères! 
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Caisse  de  prêts  d'honneur  de  la  Société 

de  Secours  mutuels  «  l'Emulation  chrétienne  » 

de  Rouen. 

1.  —  Formule  de  lettre  de  demande  de  prêt. 

Le  soussigné, demeurant  rue 

depuis  le ,  sociétaire  participant  de  VEmu- 

lation  chrétienne  de  Rouen  depuis  le ,  y 

ayant  le  n°  matricule ,  déclare  qu'il  exerce 

la  profession  de ,  qu'il   est  employé  chez 

Monsieur (ou  bien  :  qu'il  travaille  chez  lui) 

rue ,  depuis  le et  qu'il  se  trouve 

momentanément  gêné  pour  le  motif  suivant  : 

•     • •• 

Il  demande  à  emprunter  la  somme  de  francs,  .  .  . 

dont  il  a  besoin  pour ,  et  qu'il  promet  sur 

l'honneur  de  rembourser,  ayant  été  d'ailleurs  pré- 
venu qu'il  s'expose  à  être  poursuivi  en  cas  de  non 
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remboursement  s'il  n'a  pas  de  motifs  sérieux  de  re- 
tard que  la  Commission  des  prêts  d'honneur  appré- 
ciera en  étant  libre  d'accorder  et  de  fixer  un  délai  ou 
de  le  refuser.  Il  lui  sera  possible  de  faire  ce  rembour- 
sement, parce  que ,  et  il  s'engage   à  faire 

ledit  remboursement  à  raison  de  francs par 

mois,  en  commençant  le  premier  versement  le  .  .  . 
jour  qui  suivra  l'emprunt.  Le  soussigné  déclare  qu'il 
lui  a  été  remis  un  exemplaire  du  règlement  de  la 
Caisse  des  prêts  d'honneur,  dont  il  accepte  les  condi- 
tions et  les  déchéances,  pour  le  cas  où  il  ne  tiendrait 
pas  sea  engagements. 


Rouen,  le 


Signature. 


2.  —  Formule  de  recommandation. 

Les  soussignés,  M demeurant  rue  .... 

et  M demeurant  rue ,  ayant  dans 

la  Société  les  n°^  matricules et (ou 

bien  :  membres  honoraires)  de  VEmiilation  chré- 
tienne de  Rouen,  déclarent  bien  connaître  M 

et  affirment  l'exactitude  de  ses  déclarations.  Ils  le 
considèrent  comme  très  digne  de  conûance  et  sont 
persuadés  qu'il  remboursera  le  prêt  qu'il  demande; 
ils  engagent  vivement  la  Commission  des  prêts  d'hon- 
neur à  lui  accorder  cet  emprunt,  qu'il  devra  rem- 
bourser aux  époques  de  remboursement  fixées  par 
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les  billets  souscrits  par  l'emprunteur  et  acceptés  par 
lui. 

Rouen,  le 

Signature. 

3.  —  Formule  de  reconnaissance  de  dette. 

Je   soussigné reconnais   par   le   présent 

avoir  reçu  de  la  Caisse  de  prêts  d'honneur  de  V Emu- 
lation chrétienne  de  Rouen^  dont  je  fais  partie  de- 
puis le la  somme  de  francs »  que 

je  m'engage  sur  l'honneur  à  rendre  à  partir  du  .  .  . 
à  raison  de 

Pour  en  assurer  le  payement,  j'ai  souscrit  autant 
de  billets  que  je  dois  faire  de  remboursements.  Je 
déclare  en  outre  avoir  pris  connaissance  du  rè- 
glement de  la  Caisse  de  prêts  d'honneur,  dont  un 
exemplaire  m'a  été  délivré,  et  dont  j'accepte  for- 
mellement les  conditions  pour  le  cas  où  je  manque- 
rais à  mes  engagements  en  ne  remboursant  pas  aux 
échéances. 

Rouen,  le 

Signature. 
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B 

Œuvre  des  petits  prêts  gratuits  (Marseille). 

1.  —  Formule  de  demande  de  prêt  (1). 

Marseille,  le 

a)  Le  soussigné demeurant  à , 

sous  les  auspices  de  MM ,  sollicite  un  prêt 

gratuit  de  francs ,  qu'il  s'engage  à  rem- 
bourser dans  le  délai  maximum  à  partir  de  ce  jour 
et  aux  termes  de  la  réponse  n"  6  du  questionnaire. 

Nom. 

Prénoms. 

Nationalité. 

Age. 

Etat  civil  (marié,  veuf,  célibataire). 

Nombre  et  âge  des  enfants. 

Profession. 

Domicile. 

Signature  du  postulant. 


(1)  En  marge  de  cette  formule  est  reproduit  un  ex- 
trait des  statuts. 
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h)  Les  soussignés 


Noms 

DoiT)iciles 

Profesiioas 

qui  connaissent  le  postulant,  déclarent  attester  son 
honnêteté  et  sa  bonne  conduite. 


Marseille,  le 


Signature. 


c)  Questionnaire  à  remplir  par  le  postulant, 

1°  Quelle  difficulté  a  le  postulant  de  contracter  un 
prêt  à  intérêt  avec  garantie? 

2°  Par  quels  motifs  est-il  amené  à  solliciter  un 
prêt  gratuit? 

3°  Quel  emploi  a-t-il  l'inlention  de  faire  de  ce 
prêt? 

4"  Sur  quels  moyens  peut-il  compter  pour  s'ac- 
quitter aux  échéances? 

5°  Le  postulant  fait-il  partie  d'une  Société  de  se- 
cours mutuels? 
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6*  A  quels  termes  serait-il  certain  de  pouvoir  rem- 
bourser ? 

(Suit  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête). 


2.  —  Avis  d'acceptation  de  la  demande. 

Marseille,  le  ...  . 
A  Monsieur rue 


Je  vous  informe  que  votre  demande  du , 

d'un  prêt  gratuit  a  été  accueillie  pour  la  somme  de 
francs 

Ce  prêt  devra  être  remboursé  à  raison  de  francs 
par  mois,  à  partir  du 

Pour  en  toucher  le  montant,  vous  pouvez  vous 
présenter  au  Siège  de  l'OEuvre,  à  la  Caisse  d'épargne, 

tous  les  jours,  sauf  le de  .  .  .  heures  du 

malin  à  .  .  ,  heures  du  soir. 

Pour  le  Comité. 


3.  —  Reçu  donné  par  V emprunteur. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms) demeu- 
rant à ,  conformément  à  la  demande  que 

j'ai  faite  et  signée,  en  date  du ,  à  la  Caisse 

d'épargne  et  de  prévo5'ance  des  Bouches-du-Rhône, 
à  l'eiTet  d'obtenir  un  prêt  gratuit  de ,  dé- 
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clare  recevoir  ce  jour  de  ladite  Caisse  la  somme  de 

francs ,  que  je  m'engage   à  rembourser  à 

raison  de  francs  ....  par  ...  à  partir  du  ...  . 
Je  certifie  en  outre  avoir  reçu  de  la  susdite  Caisse 
un  livret  constatant  ce  prêt  et  devant  servir  à  l'ins- 
cription de  mes  remboursements  successifs. 

Marseille,  le 

Lu  et  approuvé. 

Signature. 

Autorisé  ledit  prêt  gratuit,  n°  .  .  .  suivant 
délibération  de  la  Commission  d'enquête 
du 

L'Agent  général. 

Prêt  gratuit  n°  .  .  . 

La  Caisse  payera  ce  jour  à  M la  somme 

de francs. 

Marseille,  le 

Le  Caissier  principal. 

4.  —  Livret  de  prêt  gratuit. 

Œuvre  des  petits  prêts  gratuits  (Recto). 

Livret  de  prêt  gratuit  n'  .  .  . 

15* 
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Le  prêt  devra  être  remboursé  à  raison  de 

francs  par  mois  à  partir  du 

Œuvre  des  petits  prêts  gratuits  (Vkrso). 

Vu  : 

Le  Vice  président  du  Comité. 

Livret  n° ouvert  à  M suivant 

engagement  consenti  à  la  date  du 


191... 

Prêt  gratuit  de  fr 

Le  Trésorier, 
Reçu  en  remboursement  à  valoir 

Reste  dû.     .     . 
Le  Trésorier, 

Reçu  en  remboursement  à  valoir 

5.  —  Lettre  de  o^appel  à  un  emprunteur  en  retard, 

Marseille^  le 

A  Monsieur rue n*  .  .  . 

Je  vous  rappelle  que,  suivant  l'engagement  que 

I 
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VOUS  avez  souscrit  le relalivement  au  prêt 

gratuit  -de  ...  .  francs,  qui  vous  a  été  accordé, 
vous  êtes  en  retard  depuis  le pour  le  paye- 
ment de  voire  (ou  :  de  vos)  mensualité  de  .  .  .  .  frs, 
échue  le  ....  et  s'élevant  à  ce  jour  à  .  .  .  francs. 

Vous  êtes  invité  à  régulariser  au  plus  tôt  votre 
compte. 

Recevez,  Monsieur,  mes  salutations. 

Pour  le  Comité. 


6.  —  Formule  cV engagement  cCune  caution. 

Je  soussigné déclare  par  la  présente  ga- 
rantir jusqu'à  due  concurrence  le  prêt  de  M 

consenti  par  l'OEuvre  des  petits  prêts  gratuits  à 
M et  remboursable  par  à -comptes  men- 
suels de  .  .  .  francs  à  partir  du prochain. 

Dans  le  cas  où  ce  prêt  ne  serait  pas  intégralement 

remboursé  le ,  je  m'engage  à  en   acquitter 

le  solde  à  première  réquisition  de  l'OEuvre,  que  je 
dispense  d'exercer  elle-même  des  poursuites  en  jus- 
tice contre  le  débiteur  principal, 

Marseille,  le 

Signature. 
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Société  protestante  de  prêts  gratuits  (Paris). 


i.  —  Demande  de  prêt.  (Recto). 

Date. 

Nom  et  prénoms. 
Age,  profession. 
Domicile. 
De  quelle  Eglise? 
Quotité  du  prêt. 
Motif  du  prêt. 

Etes-vous  marié  ou  célibataire  ? 
Nombre  des  enfants. 
Nombre  des  membres  de  la  famille. 
Montant  du  loyer. 
Montant  du  gain  journalier. 
Recevez-vous  des  secours  ? 

Faites-vous  partie  d'une  Société  de  secours  mu- 
tuels ? 

Avez-vous  des  dettes? 

Observations  de  l'emprunteur. 

Signature  de  l'emprunteur. 

(Verso). 


1 
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Nom  et  adresse  du  membre  de  l'Eglise,  qui  donne 
sa  garantie  morale. 

Observations  : 

Observations  du  pasteur  par  qui  la  demande  est 
appuyée. 

Signature  du  pasteur. 


2.  —  Questionnaire  d'enquête. 

Demande  de  prêt  faite  par  M.  ....  .  demeu- 
rant   Age  des  parents ,  des  enfants 

Gain  du  mari  .   .  .  .  ,  de  la  femme  .  .  .  ., 

des  enfants Travail  : 

Quelle  est  la  nature  du  travail  de  l'emprunteur? 
»  »  de  la  femme  ? 

»  »  des  enfants  ? 

Est-il  régulier? 

Quelles  sont  les  époques  de  morte-saison? 

Leur  durée  ? 

Quelle  est  l'ancienneté  dans  l'emploi  actuel? 

Nom  et  adresse  du  patron. 

Dépenses  du  ménage  :  moyenne  journalière. 

Dettes  du  ménage  : 

Quelle  est  leur  nature  ? 
»  leur  importance  ? 

Objet  de  l'emprunt  : 

(Bien  préciser  à  quoi  est  destiné  l'emprunt  solli- 
cité et  quelle  est  la  cause  de  la  gêne  ?) 
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Remboursement  du  prêt  : 

Dans  quel  délai  minimum  l'eniprunleur  peut  il 
rembourser?  et  quelles  sont  les  époques  où  il  lui  est 
plus  facile  de  le  faire? 

Résumer  voire  impression  sur  la  tenue  du  mé- 
nage, du  logement  et  \i  genre  de  vie  de  l'emprun- 
teur, et  plus  particulièrement  sur  l'emprunteur  lui- 
même. 


3.  —  Demande  de  renseignements  et  invitation  à 

faire  un  rappel  dans  le  cas  de  relard 

à  Véchéafice. 


Paris,  le 


Monsieur, 


Au  mois  de vous  nous  avez  recommandé 

M ,  à  qui  nous  avons  prêté  la  somme  de 

francs,  remboursables  par  fractions  men- 
suelles dans  le  délai  d'une  année. 

A  notre  grand  regret,  cet  emprunteur  n'a  pas  tenu 
ses  engagements,  et  il  est  encore  notre  débiteur  de 

francs; son  dernier  versement  a  été  effectué 

en 

Je  viens  vous  demander,  si  cela  vous  est  possible, 
de  me  donner  à  son  sujet  les  renseignements  sui- 
vants : 

Habite-t-ii  encore  votre  paroisse? 

Quelle  est  son  adresse  actuelle  ? 
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Sa  situation  matérielle  s'est-elle  modifiée  depuis 
que  le  prêt  a  été  accordé  ? 

Le  croyez-vous  capable  de  reprendre  ses  verse- 
ments ?  ou  devons-nous  abandonner  tout  espoir  de 
rentrer  dans  l'avance  consentie? 

Convient-il  d'attribuer  le  fait  de  n'avoir  pas  rempli 
ses  engagements  à  la  négligence,  à  l'oubli,  à  une 
mauvaise  intention  ?  ou  plutôt  à  la  maladie,  au  chô- 
mage ou  à  quelque  autre  circonstance  augmentant 
pour  celte  famille  les  difficultés  de  l'existence? 

En  outre  de  la  nécessité  où  nous  sommes  de  faire 
rentrer  toutes  les  sommes  prêtées  par  nous,  afin 
d'augmenter  les  moyens  d'action  de  notre  Société,  il 
nous  paraît  intéressant  de  nous  rendre  compte  des 
résultats  obtenus  par  le  système  des  prêts  gratuits 
et  de  connaître  les  causes  qui  ont  empêché  certains 
de  nos  emprunteurs  de  tenir  leur  promesse. 

Nous  vous  serons  reconnaissants  de  vouloir  bien 
collaborer  avec  nous  en  cette  occasion,  en  nous  four- 
nissant les  renseignements  demandés,  et  si,  par  votre 
influence,  vous  pouvez  nous  aider  à  rentrer  dans 
nos  avances,  vous  aurez  rendu  doublement  service  à 
la  Société  protestante  de  prêts  gratuits,  dont  le  pré- 
sident vous  adresse  l'expression  de  ses  sentiments 
dévoués. 

Signature. 
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D 


Société  philanthropique  du  prêt  gratuit  (Paris). 


1.  —  Questionnaire  des  renseignements  à  fournir 
pour  obtenir  un  prêt. 


Date. 

Nom  et  prénoms. 
Age. 

Profession. 

Domicile  et  arrondissement. 
Lieu  de  naissance. 

Indiquer  la  somme  dont  on  a  besoin. 
Motif  du  prêt. 

Etes-vous  marié  ou  célibataire  ? 
Nombre  des  enfants. 
Nombre  des  membres  de  la  famille. 
Recevez-vous  des  secours  quelconques  ? 
Faites-vous  partie  d'une  Société  de  Secours  mu- 
tuels ? 
Références  : 
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2.  —  Certificat  contenant  engagement  de  la  part 
du  patron  de  r emprunteur. 

Je  soussigné,  certifie  que  M est  employé 

chez  moi  en  qualité  de ,  depuis , 

et  qu'il  n'a  pas  d'opposition.  Dans  le  cas  où  la  «  So- 
ciété du  Prêt  gratuit   »   lui   ferait   une   avance,  je 

m'engage  à  lui  retenir  une  somme  de par 

mois  sur  ses  appointements  ou  salaires. 

Dans  le  cas  où  M quitterait  la  maison 

avant  le  paiement  intégral  de  son  prêt,  je  m'engage 
à  lui  retenir  à  son  départ  le  montant  de  ce  qu'il  res- 
terait devoir  à  la  Société. 

Le 

Signature  du  patron. 

3.  —  Formule  de  délégation  sur  le  salaire. 

J'autorise  M à  verser  entre  les  mains  du 

directeur  de  la  «  Société  philanthropique  du  prêt 

gratuit  »  la  somme  de francs  par  mois,  à 

retenir  sur à  dater  du et  jusqu'à 

parfait  paiement  de  celle  de francs,  mon- 
tant du  prêt  à  moi  consenti  par  ladite  Société. 

Toutes  les  fois  que  je  changerai  de je  m*en^ 

gage  à  en  donner  avis  au  Directeur  et  à  fournir  pa- 
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reille  délégation,  sous  peine  d'exigibilité  immédiate 
de  la  dette. 

La  présente  délégation  est  donnée  sans  préjudice 
des  droits  résultant  de  la  reconnaissance  en  date 
du 


Le 


Signature  de  l'emprunteur. 


E 


Association  pour  combattre  le  paupérisme,  à  Berlin 
(Verein  gegen  Verarmung  in  Berlin). 

i.  —  Exiraits  des  Instructions  aux  Comités  de 
quartiers  'pour  l'examen  des  demandes  de  prêts 
(Geschaf(s-Anweisu7ig  fiir  die  Local- Comités), 

Art.  21.  —  Les  enquêtes  à  faire  sur  les  demandes 
de  secours  doivent  être  menées  parallèlement  par 
deux  personnes  au  moins,  opérant  indépendamment 
Tune  de  l'autre.  Chaque  enquêteur  devra  remplir 
complètement  le  questionnaire  qui  lui  aura  été  re- 
mis... 

De  la  façon  plus  ou  moins  approfondie  dont  sont 
faites  les  enquêtes  et  de  l'appréciation  des  demandes 
de  secours  dépendent  l'efficacité  d'action  et  la  pros- 
périté de  TAssociation.  Dans  l'examen  de  la  situa- 
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tion  du  postulant,  on  devra  donc  s'appliquer  surtout 
à  rechercher  si  celui-ci  se  trouve  dans  un  étal  de 
gêne,  si  cet  état  provient  de  sa  faute  ou  de  circons- 
tances défavorables  et  si  le  postulant  est  en  mesure 
de  s'aider  par  ses  propres  moyens  ou  si,  au  contraire, 
le  secours  de  l'Association  s'impose. 

Art.  24.  —  Il  y  a  état  de  gêne,  lorsque  de  l'en- 
quête il  appert  que  le  postulant  ne  pourra  qu'avec  le 
secours  de  l'Association  être  maintenu  ou  mis  en 
état  de  se  procurer  à  lui-même  et  à  ses  proches 
n'étant  pas  en  mesure  de  travailler  les  ressources  né- 
cessaires pour  vivre...  En  pareil  cas,  les  secours  sont 
accordés  sous  forme  de  prêts,  parce  que  l'on  peut 
compter  que  par  l'aide,  qui  lui  est  ainsi  donnée, 
l'assisté  sera  rétabli  dans  une  situation  produc- 
tive lui  permettant  de  rembourser  ce  qu'il  aura 
reçu. 

Art.  25.  —  Des  demandes  de  prêts  ou  de  ma- 
chines à  coudre  parviennent  souvent  à  l'Association, 
à  l'égard  desquelles  les  enquêtes  établissent  que, 
même  en  cas  de  refus,  le  postulant  sera  en  mesure 
de  subvenir  à  ses  besoins  et  qu'il  ne  s'agit  pas  pour 
lui  dans  l'espèce  d'échapper  à  la  misère,  mais  seule- 
ment d'améliorer  sa  situation  économique.  De  telles 
demandes  ne  sont  pas  à  prendre  en  considération, 
alors  même  que  le  remboursement  du  prêt  serait  as- 
suré par  l'engagement  d'une  bonne  caution. 

C'est,  en  effet,  d'une  mauvaise  philanthropie  d'ha- 
bituer les  gens,  qui  peuvent  subsister  par  leurs 
propres  forces,  à  recevoir  des  secours.  Par  là,  on  pa- 


272  ANNEXBS 

ralyse  l'effort  de  l'initiative,  on  abaisse  le  sens  de  la 
dignité  et  on  encourage  la  paresse. 

Art.  26.  —  Le  montant  de  chaque  prêt  est  déter- 
miné d'après  l'objet  auquel  il  est  destiné.  Il  convient 
donc  de  préciser  avant  tout  très  exactement  le  but 
du  prêt  et  tout  ce  qui  s'y  rattache.  S'agil-il,  par 
exemple,  d'un  prêt  demandé  pour  amortir  une  dette 
ou  pour  dégager  des  objets  remis  en  gage  ?  11  faudra 
avoir  connaissance  détaillée  des  engagements  con- 
tractés par  le  postulant,  afin  que  le  Comité  puisse 
juger  de  ce  qu'il  convient  que  fasse  l'Association. 

Art.  27.  —  Le  secours  pour  dégagement  d'objets 
remis  en  gage  ne  doit  être  accordé  que  s'il  s'agit 
d'objets  indispensables  à  la  vie  ou  à  la  profession  et 
si  la  mise  en  gage  a  été  nécessitée  par  une  gêne 
pressante,  par  la  maladie,  par  un  chômage  involon- 
taire, par  un  malheur  quelconque.  Le  dégagement 
d'objets  non  indispensables  ne  doit  pas  au  contraire 
être  pris  en  considération,  en  principe,  car  l'expé- 
rience montre  qu'il  est  généralement  suivi  d'une  nou- 
velle mise  en  gage  desdits  objets. 

Art.  28.  —  11  est  décidé  dans  chaque  cas  particu- 
lier, d'après  la  situation  du  postulant,  à  partir  de 
quel  moment  les  remboursements  du  prêt  doivent 
commencer,  sur  quel  délai  ils  s'échelonneront  et 
quel  en  sera  le  montant.  Les  postulants  sont  tou- 
jours portés  à  promettre  des  amortissements  plus 
forts  qu'ils  ne  peuvent  les  faire  en  réalité,  croyant 
par  cette  promesse  obtenir  plus  facilement  le  prêt 
demandé.  Il  est  désirable  que  l'emprunteur  ne  soit 
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pas  amené  à  manquer  de  parole  envers  l'Association, 
et  par  suite  on  devra  calculer  ses  échéances  de  telle 
sorte  qu'il  ne  soit  pas  exigé  de  lui  plus  qu'il  ne  peut 
prélever  sur  ses  dépenses  nécessaires  d'entretien. 

Art.  29.  —  La  garantie  du  remboursement  du 
prêt  doit  résider  dans  le  caractère  même  de  l'em- 
prunteur et  dans  les  circonstances  où  il  se  trouve. 
S'il  en  est  ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  demander 
un  nantissement  ou  une  caution  ;  ces  sûretés  ne  se- 
ront acceptées  que  si  on  les  otîre  spontanément.  Elles 
peuvent  élre  au  contraire  exigées  comme  condilion 
du  prêt,  dans  les  cas  douteux  ou  s'il  s'agit  de  prêts 
importants.  L'offre  de  nantissement  de  meubles,  lils, 
linges,  outils  est  toutefois  de  peu  de  valeur,  l'Asso- 
ciation n'étant  pas  portée  à  pratiquer  la  saisie  de  tels 
objets. 

Art.  30.  —  Les  Comités  ne  devront  jamais  se 
laisser  déterminer  par  la  considération  que  le  prêt 
peut  être  garanti  par  un  gage  ou  une  caution  sol- 
vable,  pour  le  consentir  à  une  personne  ne  répondant 
pas  aux  conditions  voulues  pour  obtenir  l'aide  de 
l'Association.  Le  fait  que  la  sûreté  mettrait  l'Asso- 
ciation à  l'abri  de  toute  perte  ne  suffit  pas  à  justifier 
la  concession  du  prêt. 

2.  —  Questionnaire  (Tenquêie. 

1)  Nom  et  prénoms  du  mari. 
Lieu  et  date  de  la  naissance. 
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Depuis  combien  de  temps  à  Berlin  ? 

2)  Marié?  veuf?  célibataire? 
Nom  et  prénoms  de  la  femme. 
Lieu  et  date  de  la  naissance. 
Nombre  et  âge  des  enfants. 
Combien  habitent  avec  les  parents? 
Depuis  combien  de  temps  à  Berlin  ? 

3)  Le  postulant  a-t-il  des  parents  capables  de  lui 
venir  en  aide  V  En  cas  d'afûrmalive,  est-il  secouru 
par  eux? 

4)  Domicile. 
Montant  du  loyer  ? 

Une  partie  est-elle  sous-louée?  Pour  quelle 
somme  ? 

Y  a-t-il  des  termes  en  retard  ? 

Domicile  précédent. 

Depuis  combien  de  temps  dans  le  domicile  actuel? 

5)  Etat  ou  métier. 
Dernière  occupation  ? 
Salaire. 

Que  gagnent  la  femme  et  les  enfants  ? 

6)  Depuis  combien  de  temps  sans  travail? 

Etat  de  santé  et  capacité  de  travail  du  chef  de  fa- 
mille. 

Mêmes  questions  pour  les  membres  de  la  famille. 
Conduite  morale. 

7)  Secours  reçus  :  du  Fonds  pour  les  pauvres  ? 
d'Associations  de  bienfaisance?  de  particuliers?  de 
la  Caisse  d'assurance  contre  la  maladie? 

Le  postulant  touche-t-il   une  pension  d'une  Asso- 
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ciation  professionnelle?  ou  de  l'Assurance  contre 
l'invalidité  ou  la  vieillesse?  En  cas  d'affirmative, 
quel  est  le  montant  de  celte  pension  ? 

8)  Le   postulant  a-t-il  des   dettes?  pour   quelle 
somme?  Quels  sont  les  créanciers? 

9)  Le  postulant  est-il  dans  un  état  de  gène? 
Pour  quelle  cause  ? 

Une  aide  est-elle  possible  ?  et  de  quelle  façon  ? 
L'aide  de  l'Association  est-elle  nécessaire  ?  Quelles 
propositions  sont  faites  par  l'enquêteur? 

10)  (Pour  les  demandes  de  machines  à  coudre). 
Le  postulant  est-il  adroit  et  exercé  à  se  servir  de 

la  machine  ? 

Est-il  habile  dans  la  couture  à  Paiguille  ? 

A-t-il  du  travail?ou  en  perspective  assurée?Etoù? 

Signature  de  l'enquêleur. 


Statuts  de  la  Société  coopérative  de  Prêts 
«  Aidons-nous  »  (Bruxelles)  (1). 

Les  soussignés,  fonctionnaires  et   employés   à   la 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite. 


(1)  Nous  avons   été  plusieurs  fois   consulté  sur  le 
point  de  savoir  comment  pourrait  être  organisée  une 
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Déclarent  former  une  Société  coopérative  de  crédit 
à  responsabilité  limitée,  dont  ils  arrêtent  les  statuts 
comme  il  suit  : 

Art.  i".  —  La  Société  formée  entre  les  membres 
fondateurs  ci-dessus  désignés  et  tous  ceux  qui  en  de- 
viendront membres  par  la  suite,  prend  la  dénomina- 
tion de  Aidons-nous^  Société  coopérative  de  prêts. 

Son  siège  est  à  Bruxelles. 

Art.  2.  —  Peuvent  seuls  faire  partie  de  la  Société 
les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Caisse  générale 
d'Epargne  et  de  Retraite  instituée  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  et  qui  sont  aptes  à  contracter. 

Les  associés  sont  tenus,  jusqu'à  concurrence  des 
parts  souscrites,  des  engagements  de  la  Société.  Ils 
s'engagent  en  outre  : 

1°  A  verser  une  taxe  d'entrée  fixée  à  50  centimes  ; 

2°  A  souscrire  au  moins  une  part  fixée  à  10  francs. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à  trente 
années  à  dater  de  ce  jour. 

Lepremier  exercice  prendra  fin  le  31  décembre  1905. 


Société  coopérative  de  prêts  de  consommation,  par 
exemple  entre  retraités  militaires.  Nous  pensons  que 
les  promoteurs  de  Caisses  de  prêts  d'honneur  instituées 
sur  la  base  coopérative  pourront  s'inspirer  utilement 
des  Statuts  de  la  Société  bruxelloise  {Aidom-nous) ,  sous 
réserve  de  ce  que  certaines  de  leurs  dispositions 
peuvent  avoir  de  spécial  à  la  législation  belge.  On 
consultera  également  avec  fruit  le  Vade-mecum  pour 
V organisation  en  France  du  crédit  populaire  urbain  de 
M.  Ch.  Ray.neri  (1  br.,  Paris,  Alcan,  éditeur). 
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La  durée  de  la  Société  peut  être  prorogée  pour  une 
nouvelle  période  dont  l'assemblée  générale  détermi- 
nera la  durée  dans  la  limite  légale. 

Art.  4.  —  La  Société  a  pour  but  exclusif  de  faire 
des  prêts  à  ses  membres  en  vue  de  leur  permettre  de 
faire  face  : 

1°  A  des  dépenses  imprévues  dont  la  nature  est  à 
apprécier  par  le  Conseil  d'administration  ; 

2°  Aux  frais  occasionnés,  soit  par  la  naissance  d'un 
enfant,  soit  par  le  décès  d'un  parent  jusqu'au 
deuxième  degré  inclusivement  lorsque  le  sociétaire 
doit  en  assurer  les  frais  funéraires,  soit  pour  couvrir 
les  frais  occasionnés  par  la  maladie  d'un  membre  de 
la  famille  du  sociétaire  demeurant  avec  lui. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  prêté  plus  de  cent 
francs  pour  chaque  naissance  d'enfant. 

En  conséquence,  la  Société  pourra  faire  tous  les 
actes  et  transactions  généralement  quelconques  aux- 
quels ces  opérations  donneront  lieu  et  notamment  : 

Consentir  des  prêts  avec  ou  sans  garantie,  pour 
une  durée  maximum  de  trois  ans  remboursables  en 
une  fois,  au  plus  tard  après  un  an  de  durée  de  con- 
trat, ou  par  paiements  mensuels  ;  emprunter  avec  ou 
sans  garantie  ;  conclure  avec  la  Caisse  Générale 
d'Epargne  et  de  Retraite  des  opérations  d'assurance 
mixte  sur  la  tête  de  ses  emprunteurs,  moyennant, 
pour  ceux-ci,  de  payer  les  primes  afférentes  à  ces 
opérations  et  cela  en  vue  d'assurer  le  rembourse- 
ment des  prêts  consentis. 

Aucun  membre  ne  pourra  obtenir  un  prêt  s'il  ne 

Dufourmantelle.  16 
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fait  partie  de  la  Société  depuis  au  moins  six  mois. 
Cette  disposition  pourra  ne  pas  être  appliquée  dans 
certains  cas  à  apprécier  par  le  Conseil  d'administra- 
tion. 

Art,  5.  —  Le  fonds  social  est  formé  actuellement 
des  parts  souscrites  par  les  associés-fondateurs,  ulté- 
rieurement il  sera  formé  des  paris  souscrites  par 
tous  les  coopérateurs  augmentées  du  fonds  de  réserve 
ou  diminuées  des  perles. 

Le  minimum  du  fonds  social  est  fixé  à  100  francs  ; 
le  conseil  d'administration  aurait,  en  cas  de  réduc- 
tion à  ce  chiffre,  à  soumettre  à  l'assemblée  générale 
la  question  de  la  dissolution  de  la  Société. 

Art.  6.  —  Chaque  sociétaire  reçoit  un  livret  qui 
établit  couramment  son  compte  de  mises.  Il  men- 
tionne la  dénomination  sociale  suivie  des  mots  <(  So- 
ciété coopérative  »,  les  noms,  prénoms,  qualité  et 
demeure  du  titulaire,  la  date  de  son  admission,  le 
tout  signé  par  le  titulaire  et  celui  ou  ceux  qui  ont  la 
signature  sociale.  Le  livret  contient  les  statuts  de  la 
société. 

Chaque  sociétaire  ne  peut  posséder  qu'un  livret  de 
sociétaire  et  il  lui  est  expressément  défendu  d'en 
disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Art.  7.  —  Les  livrets  sont  nominatifs  et  indivi- 
sibles. La  Société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire 
pour  chaque  livret  de  coopérateur. 

Art.  8.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employé  de  la 
Caisse  générale  d'Epargne  et  de  Retraite  qui  désire 
faire  partie  de  la  Société  doit  introduire  une  demande 
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écrite  appuyée  par  deux  sociétaires.  Son  agréation 
est  prononcée  par  le  Conseil  d'administration  à  la 
majorité  des  membres  présents  et  au  scrutin  secret. 

Art.  9.  —  Les  fondateurs  et  ceux  qui  seront  ulté- 
rieurement admis  apposeront  leur  signature  dans  le 
registre  spécial  à  côté  de  la  mention  et  de  la  date  de 
leur  admission. 

Ils  verseront  immédiatement  10  0/0  du  montant 
de  leur  souscription. 

La  somme  restante  pourra  être  versée  en  une  seule 
fois  ou  par  versements  mensuels. 

Le  sociétaire  titulaire  de  parts  non  libérées,  qui 
laissera  passer  un  mois  sans  effectuer  de  versement, 
subira  une  amende  de  20  centimes;  il  en  sera  de 
même  pour  le  second  mois  ;  s'il  n'effectue  pas  les 
versements  en  retard  dans  le  troisième  mois,  le  Con- 
seil d'administration  pourra  prononcer  son  exclusion. 

Art.  10.  —  Jusqu'à  libération  de  ses  parts,  le  so- 
ciétaire ne  pourra  pas  obtenir  un  prêt  de  la  Société. 

Art.  h.  —  Les  sociétaires,  leurs  liériliers,  créan- 
ciers ou  représentants  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  livres 
et  les  biens  de  la  Société,  ni  demander  le  partage  ou 
la  licitation  des  biens,  ni  même  s'immiscer  en  rien 
dans  l'administration.  Ils  devront,  pour  exercer 
leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  décisions  de  l'As- 
semblée générale. 

Art.  12.  —  Hors  le  cas  de  dépôt  par  le  Conseil 
d'administration  d'une  proposition  de  liquidation  de 
la  Société,  en  conformité   de  Tarticle  5  des  statuts, 
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tout  membre  peut  se  retirer  dans  les  six  premiers 
mois  de  l'exercice  social. 

La  démission  d'un  sociétaire  est  constatée  par  la 
mention  du  fait  sur  le  titre  de  l'associé  et  sur  le  re- 
gistre de  la  Société,  en  marge  du  nom  du  démission- 
naire. 

Ces  mentions  sont  datées  et  signées  par  l'associé 
démissionnaire  et  contresignées  par  celui  ou  ceux 
qui  ont  la  signature  sociale.  Si  les  gérants  refusent 
de  constater  la  démission,  elle  est  reçue  au  gretïe  de 
la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Art.  13.  —  Le  Conseil  d'administration  pourra 
prononcer  l'exclusion  de  tout  membre  de  la  Société 
qui  n'aurait  pas  exécuté  ses  engagements  dans  les 
trois  mois.  II  pourra  aussi  exclure  de  la  Société  tout 
membre,  qui  refuserait  de  satisfaire  à  des  prescrip- 
tions statutaires  ou  dont  la  conduite  serait  notoire- 
ment mauvaise. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  d'admi- 
nistration relative  à  l'exclusion  d'un  sociétaire  relate 
les  faits  établissant  que  l'exclusion  a  été  prononcée 
conformément  aux  statuts;  il  est  transcrit  sur  le  re- 
gistre des  membres  de  la  Société,  et  copie  conforme 
en  est  adressée  au  sociétaire  exclu  dans  les  deux 
jours  par  lettre  recommandée. 

Art.  14.  —  L'associé  démissionnaire  ou  exclu  ne 
peut  provoquer  la  liquidation  de  la  Société.  Après 
que  l'Assemblée  générale  a  statué  sur  les  comptes 
de  l'exercice  pendant  iequel  la  démission  a  été 
donnée  ou  Texclusion   prononcée,  le  solde  de   son 
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compte  de  mises  est  transféré  en  compte-courant. 

Les  sommes  portées  au  compte-courant  des  socié- 
taires démissionnaires  ou  exclus  leur  seront  payées 
au  fur  et  à  mesure  des  rentrées  de  fonds  effectuées 
par  la  Société  et  non  absorbées  par  des  dettes  so- 
ciales exigibles. 

Les  paiements  se  feront  par  ordre  de  sortie. 

Art.  15.  — Tout  membre  démissionnaire  ou  exclu 
subira  une  retenu  de  10  0/0  sur  les  sommes  portées 
à  son  compte-courant.  La  mesure  ne  sera  pas  appli- 
cable au  membre  démissionnaire  ayant  atteint 
65  années  d'âge. 

Art.  16.  —  Tout  sociétaire  démissionnaire  ou 
exclu  reste  personnellement  tenu  pendant  cinq  années 
à  dater  de  sa  démission  ou  de  son  exclusion,  sauf  le 
cas  de  prescription  plus  courte  établie  par  la  loi,  de 
tous  les  engagements  contractés  avant  la  fm  de 
l'année  dans  laquelle  sa  retraite  a  été  publiée. 

Art.  17.  —  En  cas  de  décès  d'un  membre,  le  mon- 
tant de  sa  part  sera  restitué  à  ses  ayants-droit,  après 
approbation  du  bilan  par  l'assemblée  générale, 

Art.  18.  —  La  Société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  six  membres. 

La  durée  de  leur  mandat  est  fixée  à  trois  années  ; 
ils  sont  rééligibles. 

Le  Conseil  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans. 

Le  Conseil  choisit  parmi  ses  membres  un  prési- 
dent et  un  vice-président,  il  nomme  aussi  dans  son 
sein  ou  hors  du  conseil  un  gérant. 

Art.  19.  —  Le  Conseil  d'administration,  dans  les 
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limites  des  slaluts,  délibère,  transige,  compromet  et 
statue  sur  tout  ce  qui  a  trait  aux  intérêts  de  la  So- 
ciété notamment  : 

A.  Régler  les  conditions  particulières  de  tout  con- 
trat de  prêt  et  autres  contrats  quelconques  relatifs 
aux  opérations. 

B.  Recevoir  tous  deniers,  opérer  le  retrait  de  toutes 
valeurs  déposées  à  la  Caisse  générale  d'Epargne  et 
de  Retraite  ou  ailleurs  et  déterminer  Temploi  des 
fonds  disponibles. 

C  Emprunter  et  prêter  dans  les  limites  résultant 
des  présents  statuts  avec  ou  sans  constitution  de  ga- 
rantie, contracter  des  assurances  sur  la  vie,  s'en 
faire  attribuer  le  bénéfice,  les  racheter. 

D.  Représenter  la  Société,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  dans  toute  instance  judiciaire,  inter- 
jeter appel,  poursuivre  toute  saisie  mobilière  et  im- 
mobilière jusqu'à  leur  entière  exécution. 

Art.  20.  —  Il  ne  pourra  être  pris,  vis-à-vis  de 
tiers  et  au  nom  de  la  Société,  aucun  engagement  non 
agréé  par  le  Conseil  d'administration  ou  par  l'as- 
semblée générale  et  non  constaté  par  procès-verbal 
inscrit  dans  un  registre  spécial. 

Art.  21.  —  Le  Conseil  d'administration  peut  délé- 
guer à  l'un  de  ses  membres  ou  au  gérant  la  gestion 
journalière  des  affaires  de  la  Société. 

Il  nomme  et  révoque  le  gérant  ou  autres  agents  et 
détermine  leurs  attributions. 

Le  président  du  Conseil  et  le  gérant  sont  chargés 
d'exécuter  toutes  les  délibérations  prises  par  le  Con- 


ANNEXES  283 

seil  d'administration  ;  ils  ont  pouvoir  de  signer  con- 
jointement tous  actes,  tous  extraits  de  procès-ver- 
baux, tous  chèques  et  mandats,  le  tout  sans  devoir 
justifier  d'aucune  qualité  ou  pouvoir  spécial  à  cet 
effet. 

A  défaut  du  président  ou  du  gérant,  ceux-ci  peu- 
vent être  respectivement  remplacés  par  le  vice-prési- 
dent et  par  un  administrateur. 

Art.  22.  —  Le  Conseil  s'assemble  au  moins  une 
fois  tous  les  mois  sur  convocation  du  président  ou  à 
son  défaut  du  vice-président. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  partage  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

A  moins  d'urgence  déclarée  et  consignée  à  la  lettre 
de  convocation  transmise  à  tous  les  administrateurs, 
le  Conseil  ne  peut  valablement  délibérer  en  dehors 
de  la  présence  de  trois  membres. 

Art.  23.  —  La  surveillance  de  la  Société  est  con- 
fiée à  trois  commissaires. 

La  durée  de  leur  mandat  est  fixée  à  trois  ans.  Ils 
sont  rééligibles. 

Art.  24.  —  Les  administrateurs  et  les  commis- 
saires sont  nommés  et  révoqués  par  l'Assemblée  gé- 
nérale. 

Art.  25.  — •  Les  fonctions  des  administrateurs  et 
celles  des  commissaires  sont  gratuites  ;  ils  ne  peu- 
vent prétendre  qu'au  remboursement  de  leurs  dé- 
boursés. 

Art.  26.  —  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'admi- 
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nislrateur  ou  de  commissaire,  les  administrateurs  et 
les  commissaires  restant  réunis  ont  le  droit  d'y  pour- 
voir provisoirement  jusqu'à  la  première  réunion  de 
l'Assemblée  générale  ;  en  l'occurrence,  l'administra- 
teur ou  le  commissaire  nommé  achève  le  terme  de 
celui  qu'il  remplace. 

Art.  27.  —  Pour  la  première  fois  sont  nommés  : 

Administrateurs  :  MM 

Commissaires  :  MM 

Art.  28.  —  La  Société  s'interdit  de  conserver  au- 
cune encaisse  ;  l'argent  disponible  doit  être  versé  à 
la  Caisse  générale  d'Epargne  et  de  Retraite  sous  la 
garantie  de  l'Etat. 

Art.  29.  —  Le  gérant  de  la  Société  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  du  Conseil  d'administration. 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  d'ad- 
ministration sont  signés  par  celui  qui  a  présidé  la 
séance  et  par  le  gérant. 

Art.  30.  —  L'Assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  sociétaires. 

Elle  se  constitue  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Aucun  sociétaire  ne  peut  se  faire  représenter. 

Tous  les  Sociétaires  peuvent  voter  dans  l'Assemblée 
générale  ;  ils  ont  voix  égale. 

Art.  31.  —  L'Assemblée  générale  prend  ses  déci- 
sions à  la  simple  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  parité, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  32.  —  Tous  les  ans,  les  sociétaires  se  réuni- 
ront  en   Assemblée  générale   ordinaire,  le   dernier 
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lundi  du  mois  de  février,  pour  entendre  le  rapport 
sur  la  situation  des  affaires  sociales  et  prendre  con- 
naissance des  pièces  de  comptabilité  soumises  à  leur 
approbation. 

Art.  33.  —  L'Assemblée  générale  procède  au  re- 
nouvellement des  mandais  des  administrateurs  et 
des  commissaires  et  nomme  des  nouveaux  titulaires 
en  cas  de  retraite. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  sont 
choisis  parmi  les  membres  de  la  Société. 

Art.  34.  —  L'assemblée  générale  se  prononce  sur 
les  propositions  de  prorogation,  de  dissolution  ou  de 
modification  aux  statuts  de  la  Société  et  sur  toutes 
les  propositions  émanant  du  Conseil  d'administration 
et  du  collège  des  commissaires. 

Les  modifications  aux  statuts  ne  pourront  être  ad- 
mises que  si  elles  réunissent  les  suffrages  des  deux 
tiers  des  sociétaires  présents. 

La  dissolution  avant  terme  ne  pourra  être  décidée 
si  sept  membres  au  moins  s'y  opposent. 

Art.  35.  —  La  même  assemblée  fixerR  le  mode  de 
liquidation  et  nommera  à  la  simple  majorité  des  voix 
un  ou  trois  liquidateurs. 

Art.  36.  —  Indépendamment  des  assemblées  gé- 
nérales ordinaires,  des  assemblées  extraordinaires 
peuvent  avoir  lieu,  soit  sur  la  décision  du  Conseil 
d'administration,  soit  sur  la  demande  du  dixième 
des  sociétaires,  précisant  les  objets  à  porter  à  l'ordre 
du  jour  et  adressée  au  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 


286  ANNEXES 

Art.  37.  —  Les  décisions  régulièrement  prises  par 
l'assemblée  générale  obligent  tous  les  sociétaires. 

Art.  38.  —  Les  convocations  pour  toutes  les  assem- 
blées générales  contiennent  Tordre  du  jour  et  sont 
adressées  aux  sociétaires  au  moins  liuit  jours  avant 
toute  assemblée  générale. 

Art.  39.  —  Les  assemblées  générales  sont  pré- 
sidées par  le  président  du  Conseil  d'administration  ; 
le  bureau  sera  composé  des  autres  administrateurs 
et  des  commissaires. 

Le  gérant  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de 
l'assemblée  générale. 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  est  signé 
par  celui  qui  a  présidé  la  séance  et  par  le  gérant  de 
la  société. 

Art.  40.  —  Les  comptes  de  la  Société  sont  arrêtés 
tous  les  ans  au  3!  décembre  et  pour  la  première  fois 
le  31  décembre  1905. 

Art.  41.  —  Chaque  année,  le  bilan  et  les  comptes 
arrêtés  par  le  Conseil  d'administration  seront  tenus 
à  la  disposition  des  sociétaires  pendant  les  Quinze 
jours  qui  précéderont  l'assemblée  générale. 

Art.  42.  —  Déduction  faite  de  tous  les  frais  géné- 
raux et  de  toutes  les  charges  sociales,  les  bénéfices 
nets  seront  répartis  comme  il  suit  : 

1"  A  la  réserve  :  10  0/0  ; 

2°  Aux  coopérateurs  :  un  dividende  qui  ne  pourra 
pas  être  supérieur  à  1  0/0  des  sommes  versées  ; 

3°  A  la  réserve  :  le  surplus. 

Art.  43.  —  Le  fonds  de  réserve  sera  alimenté  par  : 
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1°  Les  taxes  d'enirée  ; 

2°  Les  retenues  faites  aux  membres  démissionnaires 
ou  exclus  ; 

3°  Les  dons  et  libéralités  sans  emploi  déterminé; 

4°  La  partie  des  bénéfices  nets  de  l'exercice. 

Art.  44.  —  La  réserve  sera  entièrement  employée 
conformément  à  l'objet  exclusif  que  poursuit  la  So- 
ciété. 

Art.  43.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Société 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  et  après  rembourse- 
ment du  capital  versé  par  les  coopérateurs,  il  sera 
prélevé  sur  la  réserve  une  somme  égale  à  la  dilTé- 
rence  entre  le  montant  de  l'intérêt  calculé  à  3  0/0  sur 
toutes  les  avances  faites  à  la  Société  par  la  Caisse  gé- 
nérale d'Epargne  et  de  Retraite  et  les  sommes  payées 
ou  portées  en  compte  à  celle-ci  pour  intérêts  de  ces 
avances.  Celte  somme  sera  remise  par  les  liquida- 
teurs de  la  Société  à  la  Caisse  générale  d'Epargne  et 
de  Retraite,  à  titre  d'indemnité,  à  raison  du  taux  ré- 
duit qui  sera  stipulé  entre  la  Société  et  la  Caisse  gé- 
nérale dans  les  contrats  constatant  les  dites  avances. 

Art.  46.  —  Si  des  difficultés  s'élèvent  avec  un  ou 
plusieurs  sociétaires,  soit  relativement  au  seris  des 
statuts,  soit  au  sujet  d'autres  relations  de  la  Société, 
ce  différend  est  vidé  en  assemblée  générale,  les  SO' 
ciétaires  renonçant  d'avance  à  tout  recours  par  voie 
judiciaire.  En  attendant  l'assemblée  générale,  les  so- 
ciétaires devront  se  soumettre  à  la  décision  rendue 
par  le  Conseil  d'administration. 
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